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QUESTIONS ECRITES

Consommation : ministère (administration centrale).

22792 . — 15 novembre 1982 . — M . Alain Mayoud interroge Mme le
ministre de la consommation sur la réalité du projet d ' arrêté portant
suppression des brigades de contrôle à compétence nationale de la Direction
de la consommation et de la répression des fraudes. II lui fait valoir que leur
maintien n 'est pas incompatible avec le texte sur la décentralisation et que.
tant pour les vins et spiritueux que pour les produits horticoles et avicoles,
cet outil est un instrument irremplaçable de contrôle de la sincérité des
transactions et de la qualité des productions . Seule la structure actuelle
semble à même d'assurer la grande mobilité du personnel et la circulation
rapide des informations qu 'exigent l ' extrême variabilité, dans le temps et
dans l' espace, des missions à accomplir dans les domaines viticole, horticole
et avicole .

Consommation ministère (administration centrale).

22793 . — 15 novembre 1982 . — M . Alain Mayoud attire l' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur les
conséquences de l 'éventuelle disparition, au sein du ministère de la
consommation, des brigades de contrôle à compétence nationale chargées,
d ' une part, du secteur des vins et spiritueux, d ' autre part, de celui des
produits horticoles et avicoles . Au cas où cette disparition s ' effectuerait, il
lui demande quelles mesures de substitution viendraient assurer les contrôles
de qualité de ces productions :. l ' exportation ; il lui demande aussi comment
.effectuerait le maintien des engagements communautaires dont ces
brigades nationales étaient chargées d ' assurer l 'applicatior.

Consommation : ministère (administration centrale).

22794 . — 15 novembre 1982 . — M . Alain Mayoud attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur l'éventuelle disparition, au
sein du ministère de la consommation, des brigades de contrôle à
compétence nationale relatives, d ' une part, au secteur des vins et spiritueux,
d' autre part à celui des produits horticoles et avicoles . Le cas échéant, il
lui demande de rattacher à son ministère ces outils techniquement
irremplaçables au contrôle de la sincérité des transactions et de la qualité
des produits et qui deviendraient ainsi le complément naturel des offices des
vins et des fruits et légumes relevant de sa compétence.

Viandes (commerce).

22795 . — 15 novembre 1982 . — M . Jacques Barrot attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation
difficile que connaissent les petites entreprises de commerce de boucherie du
fait du mode de taxation adopté sur les prix de certains morceaux de boeuf,
de veau et de porc ; cette taxation est assortie d ' une marge fixée
autoritairement à un niveau qui parait insuffisant compte tenu des charges
que doivent supporter ces petites entreprises, notamment en milieu rural.
En conséquence, il lui demande s'il n'entend pas ouvrir, à très brève
échéance, une concertation avec la profession afin de mettre au point les
assouplissements qui semblent s'imposer en ce domaine.

Enseignement (rythmes et vacances scolaires).

22796 . — 15 novembre 1982 . — M . Jacques Barrot demande à
M . le ministre du temps libre s'il est en mesure de faire établir un bilan
des vacances d'été 1982 ; il semble bien que la réduction de la période des
vacances scolaires ait amené un raccourcissement général des vacances
familiales dans notre pays . Cet état de fait, rend plus précaire encore
l'économie touristique d un certain nombre de zones rurales qui ont besoin
d'une fréquentation minimale pour rentabiliser l'ensemble des équipements
réceptifs et distractifs . I! lui demande s'il entend bien, pour la prochaine
année, obtenir du ministère de l'éducation nationale une révision des dates
de vacances scolaires et un meilleur étalement pendant l'été . Il apparaît
bien, en effet, que la date des vacances scolaires influence directement la

plupart des vacanciers français . A un moment, où l ' accent est mis sur
l ' aménagement du territoire et la solidarité nationale à l 'égard des zones
moins favorisées, l 'étalement dec vacances doit constituer une véritable
obligation prioritaire .

Coi/Jure / employés ).

22797 . — 15 novembre 1982. -- M. Jacques Barrot attire l ' attention
de M. le ministre du commerce at de l'artisanat sur le désir des
professionnels de la coiffure de voir aménager après le C . A . P. une ou deux
années de formation complémentaire qui faciliterait la préparation du
brevet professionnel . Au cours de ces années de formation complémentaire,
il conviendrait de prévoir un régime spécial d 'exonération des charges
sociales, compte tenu de la mise en formation de ces jeunes ouvriers
coiffeurs . Une telle adaptation permettrait, à la fois, d ' accroître la qualité
du service et d'éviter que certaines entreprises artisanales ne se trouvent
devant des difficultés lorsqu ' elles essayent d ' embaucher un jeune à la sortie
de l 'apprentissage.

Taxe sur la valeur ajoutée (lait générateur ).

22798 . -- 15 novembre 1982 . — M . Loïc Bouvard expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que les conditions d'exigibilité de
la taxe sur la valeur ajoutée ne lui paraissert pas satisfaisantes en ce qui
concerne les livraisons et achats de biens meubles corporels . En principe, la
T . V . A . est en effet toujours exigible lors de la délivrance des biens, c ' est-à-
dire à la date de facturation de la vente sans qu ' il soit notamment tenu
compte de la circonstance que le prix ait été stipulé payable à terme ou à
tempérament . Cette règle comporte des inconvénients très sérieux
notamment pour les artisans mécaniciens agricoles qui consentent des
crédits à leurs acheteurs de matériels agricoles et qui doivent ainsi faire face
à d ' importantes difficultés de trésorerie aggravées par la dépression du
marché du machinisme agricole . Il lui demande donc e ' il ne serait pas
possible d ' aligner les conditions d 'exigibilité de la T. V .A . applicables en
matière de livraison et d ' achats de biens meubles corporels sur celles qui
sont applicables en matière de prestations de services, la T .V .A. devenant
alors exigible à la date d'encaissement des acomptes ou du prix.

Boissons et alcools (publicité).

22799 . — 15 novembre 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports si
elle n ' est pas, comme lui-même, préoccupée par l ' organisation, à des fins
essentiellement publicitaires, de trophées intitulés « Prestige » et « Super-
Prestige » qui, sous couvert de réaliser un classement des meilleurs coureurs
cyclistes mondiaux et français, réalise en réalité une super-promotion
publicitaire au profit d ' une production de boissons alcoolisées dont le
gouvernement, constatant les effets nocifs, vient d 'envisager de leur infliger,
sans doute pour en faire regresser la consommation, le paiement d ' une
vignette .

Electricité et gaz (E . D . F. et G.D.F.).

22800 . — 15 novembre 1982 . — M Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
s ' il est exact que, selon des informations récentes, « Gaz de France
emprunte chaque mois 1 milliard de francs à l'étranger pour financer ses
dépenses, faute d'avoir relevé ses prix à temps e, et « E .D .E . pourrait
bientôt emprunter 500 millions de dollars à Nra York », informations qui
sont de nature à préoccuper à juste titre les Fiançais quant à l ' indépendance
réelle de ces services puhiics.

Edition, imprimerie et presse (emploi et activité).

22E01 . -- 15 novembre 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de lui préciser l'état actuel de réalisation et de publication du rapport sur la
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crise dans les imprimeries de labeur où, selon des informations récemment
publie , . les pertes cumulées atteindraient cette année 250 millions de
franc,

t ununrrrr esIerieur balance des puiement u

22802 . 15 novembre 1982 . -- M . Jean-Marie Daillet demande a
M. le ministre de l ' économie et des finances s ' il est . helas, en
mesure de lui confirmer . selon des informations parues dans la presse
spécialisée que . „ les sorties de devises de la période récente équivalent au
tiers de l 'emprunt lancé par l ' Etat à l ' étranger ».

Boissons et u/rouis publicit é, .

22803 . 15 nosembre 1982 . -- M . Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de lui indiquer s ' il n ' est pas, comme lui-même, préoccupé par la publicité
r, elihi „ réalisée au profit de certaines boissons rafraichissantes, telles les
anisettes . qui n'ont en réalité comme but essentiel que de favoriser la
promotion de séntables boissons alcoolisées, détournant ainsi l ' esprit et la
lettre de la loi qui interdit les publicités au profit de ces boissons
aleoolh.ées . Dans le contexte actuel où il envisage d ' instaurer une vignette
pour les boissons alcoolisées, ne lui semble-t-il pas o rportun de mettre bon
ordre à ces publicités détournées ou éventuellement de leur infliger . elles
aussi . une vignette, compte tenu de leur objectif réel qui est finalement la
promotion des boissons alcoolisées en France.

Assurance rieil/es .se gr'néralites (allocations non contrihutires) .

22904 . -- 15 novembre 1982 . M. Jean-Claude Gaudin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de lui indiquer pour quelles raisons certains bénéficiaires du minimum
vieillesse n 'ont touché pour le dernier trimestre que la somme de
51176 francs, soit 1 692 francs par mois . alors que le gouvernement avait
annoncé que celui-ci des ait s 'élever à 2 125 francs par mois à partir du
I ” juillet 1982 .

Impôt sur le revenu (quotient lanùliull.

22805 . 15 nosembre 1982 . — M . Jean-Claude Gaudin attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur l' injustice
consistant à refuser le bénéfice d ' une demi-part supplémentaire aux
contribuables mariés de plus de soixante-quinze ans titulaires de la carte de
combattant . alors que cet avantage est accordé aux contribuables non
mariés se trouvant dans la ntème situation . II lui demande de préciser si le
gouvernement compte mettre un terme à cette anomalie, ou, au contraire, la
maintenir .

I"rbanisme : ministère (personnel).

22806 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le Premier ministre sur la situation particulière des
conducteurs des travaux publics de l ' Etat, qui devraient étre classés un
catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années . En effet,
c 'est dés 1952 que le Conseil supérieur de la fonction publique votait en
faveur du classement en catégorie B de tous les conducteurs de l ' époque,
voeu régulièrement repris depuis cette année-là . Le 12 mai 1977 . le ministre
de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire s' engageait, par écrit, à
faire classer en catégorie B l ' ensemble du corps des conducteurs des travaux
publics de l ' Etat ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 leurs homologues, les
conducteurs de travaux des lignes des postes et télécommunications . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelle suite il
entend réserver à cette légitime et équitable revendication et s ' il accepte de
régulariser la situation qui correspond réellement aux attributions et
responsabilités des conducteurs des travaux publics de l ' Etat.

.Sécurité sociale Icoti.cuNuncl.

22807. - 15 novembre 1982 . - - M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur sa décision récente de faire cotiser les pré-
retraités à la sécurité sociale . Il lui fait remarquer que lorsqu ' il avait été
décidé, par accord entre le gouvernement et le patronat, dans le but de
libérer des emplois et de lutter contre ic chômage, d ' inciter les salariés de

soixante ans ai se mettre en pré-retraite . Il avait été précisé que la garantie de

ressources devait s 'élever à 70 p . I))0 du salaire brut, nette de toutes
charges . En conséquence . Il lui demande d ' indiquer s ' il compte rapporter
une mesure qui constitue un manquement aux engagements du
gouvernement de la République.

Pertuis de conduire
(service national des examens du permis de conduire,.

22808. -- 15 novembre 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin attire
l ' attention de M . le Premier ministre sur la situation des inspecteurs du
permis de conduire . Ces personnels, au nombre de 700 environ, dont ie titre
et la fonction ont été créés par la loi du 21 décembre 1967 . sont en fait des
auxiliaires sans statut propre . Compte tenu de leur rôle éminent dans
l ' organisation de la sécurité routière, une qualité suffisante de leur
recrutement et de leur formation puait ne pouvoir étre garantie que par un
statut définissant leurs compétences et assurant un profil de carrière
convenable .

Recherche scientifique et technique
(centre national de lu recherche scientifique).

22809 . — 15 novembre 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin attire
l ' attention de M . le Premier ministre sur les modalités juridiques du
décret du 15 septembre 1982 portant nomination du directeur général du
C .N . R .S . En effet . ce décret est part sous le titre : « Décret portant
nomination de directeur à l ' administration centrale » . Or le C .N .R .S . est
un établissement public autonome et k poste de directeur général du
C .N .R .S . n ' est pas un poste d ' administration centrale du ministère . De
plus, ce décret de nomination se réfère dams des visas au décret n° 82-768 du
9 septembre 1982 relatif à l ' organisation centrale du ministère de la
recherche et de l 'industrie, lequel décret ne mentionne en aucune façon le
C .N .R .S ., ce qui est normal puisque le C .N . R .S . ne fait pas partie de
cette administration centrale . En réalité, le décret ncmmant le directeur
général du C . N . R . S . aurait dù se référer au décret n ' 79-778 du
10 septembre 1979 qui est toujours en vigueur . En conséquence, il lui
demande de préciser les raisons juridiques qui ont motivé cette procédure de
nomination .

Service national (objecteurs de conscience/.

22810 . — 15 novembre 1982 . -- M . Adrien Zeller expose à M . le
ministre de l ' environnement les difficultés qui se posent aux
organismes gestionnaires des parcs naturels régionaux du fait des
restrictions qui sembleraient apportées actuellement dans l ' affectation
d ' objecteurs de conscience . En effet, il s 'avère que les objecteurs de
conscience, qui étaient suivis administrativement et financièrement par le
ministère de l ' agriculture, one été transférés au ministère de la solidarité, et
que la ligue budgétaire «actions administratives et financières» de ce
ministère serait insuffisante pour gérer l 'ensemble des objecteurs de
conscience répartis dans les différents ministères . En conséquence, il lui
demande des précisions sur la correspondance existant entre le montant des
crédits inscrits sur la ligue budgétaire du ministère de la solidarité et le
nombre d ' objecteurs de conscience à affecter dans les organismes et les
associations, afin que ceux-ci puissent retrouver, normalement, l 'aide des
objecteurs de conscience qui y étaient régulièrement détachés.

Assurance maladie maternité ( cotisations).

22811 . -- 15 novembre 1982 . — M . Adrien Zeller appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation d ' un retraité, qui, après avoir exercé au cours de
sa vie professionnelle une activité salariée puis une profession libérale
d ' agent d' assurance, a fait valoir ses droits à la retraite et a fait liquider sa
pension au titre de ses deux activités successives . II est assujetti au paiement
d ' une double cotisation d 'assurance maladie au titre, d ' une part, du régime
général de la sécurité sociale et . d ' autre part, du régime des travailleurs non
salariés . Pour ce qui touche cc dernier régime, ses cotisations sont assises
sur les revenus professionnels qu ' il percevait deux ans aupara tant, ce qui ne
correspond plus à ses revenus actuels de retraité . il lui demande : 1° si la
Caisse de retraite des travailleurs non salariés est légalement fondée à
asseoir pendant une année entière les cotisations maladie demandées au
retraité sur des revenus d ' activités passées• alors que ses revenus actuels ne
représentent plus qu ' une partie de ses revenus antérieurs, 2° s ' il ne
conviendrait pas que l ' assiette des cotisations des T . N . S . soit révisée dès le
manient de la retraite et basée sur les revenus effectifs perçus par le retraité
et non sur ses anciens revenus professionnels .
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Buissons rit ulruule alruulnnu i

22812 . 15 novembre 1982 . M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur le proh.léme préoccupant de l 'alcoohsnie à

l ' école et en particulier au lycée . qui constitue . selon les represenuu ts du
syndicat national des infirmiers et infirmiiies de santé scolaire de ces
établissements, la toxii umanie majeure . Il lui demande s ' n I a I intention
d ' engager, à ce niveau éducatif. des :tenons concrètes contre ce fléau, afin
d ' éviter que parents . enseignants et pouvoirs publies ne se rensoient la halle
ou ne passent à côté du problème.

Ensuit ruai( ni srrunduire ~ per sorn et

22813 . - 15 novembre 982 . M . Gilbert Sénés expose ai M . le
ministre de l 'éducation nationale les difficultés que connaissent les
professeurs du second degré enseignant dans les classes de technicien
supérieur, qui s' étonnent des conditions dans lesquelles les frais de
déplacement aux brevets de techniciens supérieurs sont remboursés . En
effet, l ' Administration peut accorder une avance sur les frais de
déplacement souvent très élevés, mais pour cela, il est nécessaire de
demander cette avance au moins un mois avant la date du déplacement . Or.
les professeurs concernés ne reçoivent leur convocation bien souvent que
vingt à ungt-cinq jours avant la date prévue . II est par ailleurs nécessaire de
fournir l ' original de l ' imprimé de frais de déplaceraient certifié conforme
avant même que le déplacement ait eu lieu, ce qui évidemment est
impossible . D ' autre part, es professeurs concernés ne reçoisent leur
convocation bien souvent que singt à vingt-cinq jours avant la date prés ue.
A ce jour, le personnel concerné n ' a reçu aucun remboursement et il lui
demande les mesures qu ' il envisage de prendre afin que les professeurs
soient remboursés au plus vite de leurs frais de déplacement . surtout à la
veille du paiement des acomptes des impôts.

Automobiles et c,rrle .s (entreprises).

22814. -- 15 novembre 982, -- M . Gustave Ansart expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, qu'en
réponse à une intervention auprès de la Direction générale de la Régie
Renault sur le volume de ses commandes de cadres de porte et d ' opérations
de peinture à une entreprise du Valenciennois, la Régie Renault, après avoir
spécifié que cette entreprise effectuait environ 1° 50 p . 00 des cadres avant
de portes R18 ; 2° 40 p . 100 des cadres arrières de portes R I8 ; 3° 55 p . 100
des montants de portes RIB ; précise textuellement u L 'existence d ' un
second fournisseur est pour nous nécessaire, elle permet une émulation
permanente tant au niveau technique qu 'au niveau des prix, elle securisc nos
approvisionnements . Mais il est vrai que nous n ' avons pas trouvé un autre
fournisseur comptent sur le territoire français ii . Alors que la balance du
commerce extérieur de la France connaît un déficit important, et que le
gouvernement affirme sa volonté de lutter contre le chômage par une
relance industrielle basée sur la reconquête du marché intérieur, les
précisions apportées par la Régie Renault posent au moins trois questions
essentielles auxquelles il lui demande de bien vouloir répondre : 1° Est-il
vrai qu ' il n ' existe en France aucune entreprise capable de produire des
cadres de portes de Renault 18 ? 2° Si cela est, n ' est-il pas préférable de
limiter l 'approvisionnement de la Régie Renault à l ' étranger en augmentant
les commandes à l ' entreprise française? L'émulation nécessaire entre
entreprises et la sécurité des approvisionnements dont fait état la Régie
Renault ne seraient nullement mises en cause si l ' entreprise française
produisait 60 p . 100 des besoins en cadres de portes . 3° Enfin, puisqu ' un tel
créneau industriel est disponible et que la demande en est assurée par une
entreprise nationalisée, l ' Etat ne peut-il être à l ' origine de la création d ' une
entreprise? La région du Nord - Pas-de-Calais, qui connaît de graves
problèmes de désindustrialisations et de chômage, peut être un allié
précieux dans cet effort pour créer des emplois et produire français

Emplir .v ri iii ii' poGnyur ib . l'emploi
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M . Gustave Ansart attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le fait que les travailleurs d ' entreprises françaises unplantecs
en frontières niais résidant à l ' étranger ne pourraient, selon les sen aces de
fU . N . E . D . I . C . . entrer dans le cadre des contrats de solidarité, alors qu ' ils
cotisent aux Assedic et que certaii s d ' entre eux ont effectue toute leur
carnére professionnelle en France . II aurait lai un manque a gagner
évident au naseau des emplois que les contrats de solidarité permettent de
dégager. notamment dans les deux grandes régions frontalières du Nord et
de l ' Est où les travailleurs frontaliers sont très nombreux . ( "est pourquoi il
lui demande de bien couloir lui indiquer s'il compte prendre des décisions
parttculicres sel- ce problème.

Logement (plain I.'erdult

22817. - 15 novembre 1982 . - M . Paul Balmigère expose à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement l ' impossibilité dans laquelle
se trouvent les services de l ' équipement du département de l ' Hérault
d' instruire les dossiers de prêts locatifs aidés, faute de crédits . Cette
situ lion compromet en particulier la poursuite de e .iantiers sur lesquels des
ai urances de financement avaient été données . Il lui demande d 'envisager
immédiatement une dotation de crédits supplémentaires permettant au
service d ' avoir les moyens financiers d ' honorer les demandes.

Edueaciun phruique et sportive t enseignement secundairel.

22818 . 15 novembre 1982 . - . M Paul Balmigère attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les divers mouvements
suivis par les étudiants en éducation physique dans la totalité des U . E . R.
E P . S . du pays . En effet, alors que, selon les calculs effectués par les
organisations syndicales et les parents d ' élèves, seulement 2 heures 30
d'éducation physique et sportive sont assurées dans les établissements
secondaires, premier et second cycles, il n ' est avancé que la mise au
concours de 250 postes cn . 1983 . Ce nombre parait extrêmement faible
comparé aux 500 attribués en 1981 (250 au budget et 250 au collectif de
rentrée) et aux 1 250 de 1982 . II lui demande donc, en fonction des besoins
recensés, d ' envisager un effort budgétaire exceptionnel dans ce secteur.

Enseignement supérieur et po.vtbacealuuréat (personnel : Nord)

22819 . 15 novembre 1982 . - M . Alain Bocquet attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des postes
d ' assistants de l 'Université des sciences et techniques de Lille (U . E . R . de
physique fondamentale) . Les assistants de Lille 1 sont plus de 200 ayant les
titres requis à attende (la plupart depuis plus de six ans) leurs
transformations en maîtres-assistants . Ils ont, comme leurs collègues
maîtres-assistants et professeurs de l ' Université, des responsabilités en tant
qu 'enseignants et chercheurs . En effet, ils assurent, avec leurs collègues
maîtres-assistants, plus de 80 p . 100 des heures d ' enseignement consacrées
aux travaux dirigés et aux travaux pratiques, ils consacrent le reste de leur
temps de travail à une activité de recherche dans un laboratoire de
l ' Université, activité qui donne lieu chaque année à la publication de
nombreux articles dans les revues nationales et internationales ainsi qu ' à la
soutenance des thèses . Compte tenu de la création de 1 000 postes de
main-es-assistants par an, il lui demande l ' affectation correspondant à ces
transformations.

Enseignement supérieur et po .vthaeralaun i at (personnel).

Police (personnel).

22815. - 15 novembre 1982 . -- M . Gustave Ansart attire l'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les revendications des fonctionnaires de police
municipale . En mars 1982 certaines assurances leur avaient été données,
notamment sur la possibilité d ' une parité avec la police nationale sur la
carte barrée aux couleurs nationales et la durée de leur carrière . En
conséquence il lui demande : 1° si la circulaire municipale précisant
clairement les pouvoirs des agents de police municipale a été mise au point
et si les travaux interministériels nécessaires à la mise en ouvre des réformes
annoncées sont terminés ; 2° dans quels délais ces réformes interviendront .

22820. - 15 novembre 1982 . M . Alain Bocquet attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
chargés de cours de l'enseignement supérieur (faculté de droit et de sciences
économiques) . En effet, cette catégorie d ' enseignants universitaires, peu
nombreuse (environ 50 en France), ne se trouve plus mentionnée dans les
textes . Elle est la seule catégorie de personnel soumise au renouvellement
annuel et ne bénéficie donc pas de la garantie de l ' emploi . Or, les chargés de
cours sont des docteurs d ' Etat délégués dans les fonctions de professeurs de
l ' enseignement supérieur

	

(mêmes charges d ' enseignement, mêmes
responsabilités . . . ) Cette situation est anormale . La solution réside dans la
titularisation de ces personnes en qualité de maitres-assistants

	

En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet .
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M . Alain Bocquet attire l 'attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur le manque criant dont notre pays souffre depuis longtemps en nt : ttcre de
vélodromes couverts Celui de Grenoble et prochainement celui de Bercy
sont les deux seuls que compte la France qui est pourtant dans le domine
de ce sport populaire qu ' est le sport cycliste l ' une des prcnueres nain ., au
monde . Les élus de la ville de Roubaix et les dirigeants du club cycliste de
cette ville ont proposé sots de modifier la piste non couverte dont I!.
disposent delà, soit d 'édifier une nouvelle pute sous forme ale ,,tilt
polyvalente à lot( ouvrant Cette proposuton mente un

	

atIénIn
Rouhat, est l ' une des ville,-phares du cyclisme Elle eon .ln tin radie
particulierement bien adapté pour abriter une telle reulissii ts P . •Illletir ..
la perspective de la tenue en France de, Jeux Olympiques uc I)92 . impose a
notre pays de disposer d ' Installations correspondant nn norn cs
olympiques . [tant entendu que toutes les epreuses ne ptrttrr .ise ii se
dérouler dans la seule région parisienne . Roubaix, rel nsemenl peu distant
de Paris, se préterait parfaitement é l ' accueil dune parle des epreuves
cyclistes . Avec une piste couverte à Roubaix . nous ferions d ' une pierre tiens
coups : nous comblerions partiellement le deticit Ira nça is en ce dontainc et
nous rendrions possible la tenue en France des Jeux Olymptyues . 11 lut
demande donc, quelle aide elle ennuage d ' apporter a la selle dr Rouh,os
pour lui permettre de réaliser un projet qui su dam le sens de l ' interét du
sport français.

En.iei,ine•Prent supéne•ur el pst ihtnculuturur m'"tunnt'I

	

22822 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Guy Ducoloné attire l'attention

de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' application du décret
n° 76-841 du 24 août 1976 concernant le reclassement des personnels
techniques contractuels de l ' enseignement supérieur dans le cadre de la
revalorisation des professions manuelles . A ce jour . 900 agents n ' ont pas
encore été reclassés, dont 25 si l'Ohservatoire de Meudon . Le budget 1983
prévoit 136 postes . Il lui demande les dispositions qu ' il entend prendre pour
régularisez au plus vite la situation de tous ces personnels.

Enseignement secondaire (examens . concours ci dip/cinie.st.

22823 . 15 novembre IS82 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l ' attention de M . le ministre de la formation professionnelle.
sur le fait que les jeunes reçus à un C . A . P . et ne trouvant pas d 'emploi dans
la branche suivie se voient refuser la possibilité de suivre une autre
formation en vue d')btenir un C .A .P . dans une spécialité différent, La
situation actuelle de l ' emploi devrait permettre aux jeunes qui le souhaitent
de passer plusieurs C .A .P . leur facilitant l ' accès à d ' autres emplois .

.'untinuenl a ois r'Ir ei drou l ,i plupart de ces leurres ,(Re ndant un stage ne
henclieient pan de l ' aide des Assedsc, n'ayant aucun dipidnn• I lie lui
dem .inde les 0,p1,1101, qu'il entend prendre pour rip us .rite inlu,ucc

1

	

ettUrpnyrt

	

22826 .

	

1 tunenthle 1`182

	

M . Jean Jarosz aime i 'altcnnttn
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie
sur lt situation de l ' cnuepnse nationaliser Salol-(lobant Seule entreprise
encore française dan, le dont,une du \erre . Sunt-GUh,trrt connais une
stiu,ttntn yen n'a rien a entier a celle qui ,t presede sa nationalisation En
etlet . les nu'thodcs de trvatl et le, ohlectlfs sic celle entreprise n ' ont pas
change Le, licenciements continuent . notamment a Chalon-sur-Satine.
alors que certaines fabrications sunt déhherénrent abandonnées C ' est atm,
que pour ce qui concerne les un itérsrtn d'nolatton, le, commande, sont
dingue s sers le, concurrents prise, Pour l ' approxtstunnement de la Régie
Renault . les commandes sont passées a l ' étranger Enfin . pour le vitrage . la
citentele est diriges sers d ' autres entreprises Or . l ' entreprise Saint-Guhain
est .r mime de fournir le marché intérieur Un seul exemple montre combien
les possibilités de travail sont grandes ,I l ' entreprise de C ' h :lion-yur-Saétnc
élut abandonnée. la dcniantle tntérieure en double s tirage ne pourrait plus
étre satisfaite Le processus Impolie de denanonalsation engage ai Saint-

sa a l ' encontre des mesures gouvernementales de reconyuéte du
.arche 'Meneur Dams le domaine du serre . tl y a place sur le marché pour
faire travailler plusieurs nulhrr . de personne, . Ft pourtant . Saint-Gobain
refuse la mise en vus ne de tout conirut de solidarité et perpétue la
dégradation du secteur verrier lin tait . Saint-Guhain nationalisée, au lieu
d 'étre une IUCOrttatise pour le développement de l ' industrie vernere
française ne constitue . selon les salaries de ce groupe, qu ' un fourgon
funeratre . Fn conséquence . Il lui demande I quelles mesures Il compte
prendre pour que l'entreprise nationalisée Saint-Gobain ne continue pas
d ' are démantelée . 2 quelle, dispositions Il compte prendre pour que Saint-
Gohuin, seule Industrie terri rc restée française, participe réellement ai
l ' initialise gottsenuenienCde de reconyuétc du marché intérieur

Cbi t il/ lsrn rn1ir1'rt' - si orne

	

' nard -

22827 . 15 uosenthre 1982 M . Jean Jarosz attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur l ' amélioration a

apporter en mat se ne de sécurité routière dans le département du Nord . Une
récente étude a montré que le tunmhre de tués a augmenté clans cette negian
de 4 .5 p . 1011 par rapport it 1981 . Dan ., le cadre de l'amélioration de la
sécurite prévue par le ministerc des transports . le Nord des rait bénéficier
d ' une attention particulière . En conséquence, Il lui demande de prendre
toute, mesures pour que le Nord soit retenu comme région pelote dans le
plan d ' amélioration de la sécurise routière.

C. F . t tard) rurayeurs t.

Enseignement .sec condaire (s'tah(issenu•nts

	

[fouis-de- .Seines.

22824. -- 15 novembre 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la
situation très préoccupante que connait cette année encore ie Collcge
d ' enseignement secondaire et la section d 'enseignement spécialisé Jean
Perrin à Nanterre . En effet : 1° un demi-poste de gestion n 'est toujours pas
créé ; 2°les heures d 'E .M .T . (enseignement manuel et technique) . les
sciences naturelles et physiques ne sont pas dédoublées (vingt-quatre élève,
travaillent dans les classes prévues pour seize étudiants) . Nécessité de
nommer un professeur P . E . Ci . (' . polyvalent E . M . T {) . T . E . (option
technologie économie) pour assurer les dédoublements d ' E . M .T . d ' une
part et de gestion d ' autre part . 3° trois heures de français ne sont pas
assurées . De plus, deux heures sont assurées par un enseignant dont cc n ' est
pas la spécialité : 4° il manque un professeur d'industrie de l ' habillement
pour la S .E .S . 5° il manque un demi-poste d'E . P . S ., un dcnu-poste de
documentaliste et un poste de surveillant . Aussi cire lui demande dans quel
délai il compte donner les moyens au rectorat afin que celui-ci puisse
répondre favorablement aux besoins du C . E . S . et de la S . E . S . Jean Perrin
à Nanterre.

Jeunes !Jeirntatiun pro/es .durure!e et prumuNun sociale)

22825. - 15 novembre 1982 . Mmo Mttzuette Jacquaint attire
l'attention de M . le ministre des affales sociales et de la
solidarité nationale sur les jeunes de seize à dix-huit ans inscrits dan, les
missions locales pour la formation des seize-dix-huit ans et dont les parents
ne bénéficient pas des allocations familiatcs Seuls les jeunes scol•.nses ou
effectuant un stage dans le cadre du plan de formation prufcs .s,nnnel :e

22828 . 15 novembre 1982 . M . Jean Jarosz attire l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la situation en
mature de transports des élèves des établissements très spécialisés tels que le
lycée agricole d ' Aix-en-Provence . Ces étudiants, qui ne peuvent étre inscrits
dans un autre établissement en raison rnénte de sa spécialisation, effectuent
des déplacements très coûteux compte tenu qu ' ils proviennent de toutes les
régions de France . Or, aucune réduction ne leur est accordée par la
S .N .C .F . du Put qu ' il, ne se déplacent qu'au montent des vacances
scolaires . Cependant, pour un étudiant du Nord, le montant du voyage
aller-retour s ' élève ai environ 800 francs . L'établissement étant fermé durant
les vacances, le déplacement est donc obligatoire au moins 4 à 5 titis par
année scolaire . En conséquence . Il lui demande quelles mesure, il compte
prendre pour que des réductions conséquentes soient accordées pair ia
S . N .C . F . au . étudiants qui fréquentent de, etahlissements ires spécialisés
éloignés de leur domicile.

l susi't tnenu•nt pre'seuluve• et rh'mentalre• peryunnel ).

	

22829 .
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M . André Lajoinie attire l ' attention
de M . le ministrd de l ' éducation nationale sur la subordination de
l'obtention de l ' indemnité de logement pour les elcves-maitres en formation
dans les écules normales au remplissage intégral des internats . résultant de
la circulaire du 9 septembre 1982 . Or, la plupart des internats des Écoles
normales ne reconnaissent pas la situation de couple en refusant la nu\dé.
De plus, l'effectif des normaliens est souvent bien Inférieur aux capactics des
internats . Dans l ' Académie de Versailles . par exemple, environ
3(10 normaliens pour 7(1(1 chambres potentielles . II Iw fait remarquer de plus
que la plupart des textes remontent à la fin du XIX ` siècle, date ai laquelle
les normaliens étaient recrutés ai un ige beaucoup plus jeune . Il lus demande
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en conséquence tes dispositions qu'il entend prendre pour tenir compte des
évolutions sociologiques, des souhaits des normaliens et de leur droit au
logement .

	

.45surunre rirlilevve ,l'rnrrulitri

	

euh-ul des pensions'

22830 . 15 novembre 148 22 . M . André Lajoinie attire l'attention
de M . te ministre de l ' éducation nationale sur la situation de
certaines personnes ayant exerce de fait les fh',ehors de gestionnaire
concierge, tnfirmiere,asststante sociale et secrétaire dans les C . L . U avant
leur nationalisation . 11 lui cite le cas de Madame X dont le mari était
directeur de C . E . G . Les frais d ' internat ne permettaient pas la prise en
charge d ' un salaire pour la gestionnaire, mals seulement la rémunération du
personnel d ' exécution . Faute d ' information lors de la nationaluatrrn du
collège en 1968 . Madame X n ' a pas pu étre intégrée, et 'es années de travail
ne sont pas reconnues aujourd ' hui pour sa retraite . Il lui demande les
dispositions qu ' il entend prendre pour résoudre le pro :J e rne des personnes
qui, comme Madame X, ont cté confrontées à une tette situation.

	

Politique extérieure

	

Bulirii'

22831 . - 15 novembre 1982. - M. Louis Odru insiste auprès de
M . le ministre des relations extérieures pour qu ' il dépose une
demande d ' extradition du criminel de guerre Klaus Burette de Bolivie vers la
France . Lors de la séance des question'. d ' actualité du 2(1 octobre dernier, il
lut a etc répondu que le gouvernement français soutenait auprès des
autorités boliviennes la demande d ' extradition que leur a pr°sensée en 1942
la République fédérale d ' Allemagne Or, le bilan des condamnations
prononcées en R . F . A . contre les criminels de guerre, laisse craindre que le
« boucher de Lon s'il est traduit devant les tribunaux en R . F . A .,
échappe à la justice . En effet, en Allemagne de l'Ouest, 75 068 enquétes
menées sur les crimes de guerre ont abouti à 73 206 non-lieux,

752 acquittements et seulement 110 condamnations . C ' est pourquoi le
gouvernement français doit exiger que Klaus Barbie soit traduit devant le
tribunal de Lyon.

Enseignement veermduire établissements Perénées-Orlentuley

22832 . — 15 novembre 1982 . M . André Tourné demande ai
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
comment s 'effectue le partage du montant des frais de personnel entre son
ministère et celui de l ' éducation nationale pour permettre au lycée sportif et
climatique de Font-Ronteu de répondre au mieux à ses vocations . II lui
demande en outre : 1° quel est le nombre d ' employés de tous types attachés
au lycée sportif et climatique de Font-Romcu ; 2 ' de ce nombre global
d ' employés : direction . administration, services, enseignement de tous
ordre, combien d ' entre eux, sur le plan budgétaire . dépendent exclusivement
de son ministère? 3° quel est l 'encadrement en moniteurs et en professeurs
d ' éducation physique et sportif qui sont en service au lycée climatique et
sportif de Font-Rome,, en nombre et par discipline

En .veignnmen! seeunduire rrluhlicsenrents

	

I'tréneex-Ori',,lales;

22833 . 15 novembre 1982 . M . André Tourné rappelle à
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que
le lycée d ' altitude et sportif de font-Romcu fut réalisé pour préparer les
sportifs français pré-sélectionnés pour les Jeux Olympiques de' Mexico
L ' établissement dut étre construit en un temps record, cela dans une région
de haute montagne II s ' ensuivit des imperfections qui auraient pu étre
évitées si le temps n'avait pas fait défaut . Toutefois, ses installations
permirent de faire face aux entraînements souhaités, puisque les
installations essentielles purent être mises en place bien avant les jeux de
Mexico . Depuis, par bribes, des aménagements complémentaires ont été
apportés . Toutefois, les installations de tous ordre qu ' il possède
représentent un complexe unique en France aussi bien pour la pratique des
sports en salle, qu ' en plein air, ainsi d'ailleurs que pour la pratique de tous
les sports d ' hiver, neige et glace que pour ceux d'été . Fn conséquence, il lui
demande quels sont à l ' heure actue!Ic, les équipements sportifs utilisables
dans le lycée de Font-Romeu pour les élèves des deux sexes et pour les
sport .fs de haut niveau susceptibles de s 'y cntrainer pour 1 " le patinage;
2° l 'éducation physique : 3 ' la natation ; 4° les disciplines de l ' athlétisme en
général ; 5° les autres domaines liés aux sports ale base et de haut niveau.

Enseignement .secondaire (é tablis semants PrrémL's-Orientales

22834 . - 15 novembre 1982 M . André Tourné expose à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports qu'une des
réussites du lycée sportif de Font-Romcu . c ' est qu ' Il a intéressé un grand

nombre de .portls de h,nrt niveau . di plusieurs pans etrangcrs . venus s v
cntrainer Le !yuée a pu acquenr un ra\ennncnlent international En
conséquence . Il lui demande I combien de sporlils elr,ange rs soit venus
s ' entraîner depuis création au lycée sportif de Foni-Rnrneu . globalement
et pair p.i\s etrangers " 2 de quelles disciplines sportives falunent partie ires
sposnfs etrangers sentis s 'entraîner a Font-Ronteu et quelles sont les
installations qu ' ils ont utilisées en pnonte'' dans quelles :0ndlnons ces
sportifs etringers siennent s cntrainer a I ont-Rnrneu et quels sont les
moyens d ' ,Ircueil de tous ordres qua leur sont offerts . 4' quand un sporltl
étranger vient s'entrainer ai Foni-Resntcu . quelle est la somme journaliere
qu'il don acquitter pour les frais de séjour tout compris si ledit sportif loge
et est nourri au titre de pensionnaire de l'etahlisssenlent

Enietgnenn'rit ses orn6net - r .H1\-se/ne ., 1'1 re'nsVU-Orre,ii aie

22835 . 15 no\enthre 1982 . M . André Tourné rappelle a M . le
ministre de l ' éducation nationale qu ' un différend né de l ' Importance
des frais de lonctttinnement, notamment ceux relatifs au eftauffage, risquait
de mettre en cause l'avenir du lycée d ' altitude . sportif et climatique de Font-
Romeu (Pyrénées-Orientales) . Après concertation . les responsabilités
auraient été bien précisées . En conséquence . il lui demande dans quelles
conditions son minntere a décidé . pour l'innée scolaire en cours . de
participer aux Lais exceptionnels . x u sa sucauon . provoqués par la bonne
marche de l ' établissement pré-olympique de Font-Romcu u) en (rats
d ' entretien : h) en frais de l'onctionnentent : i) en frais de personnels de
sers ce et en frais de personnels d ' enseignement générai?

En>rignemerit iesYenduirr re'leihlisirrnenls

	

Yrremrri (I rieniule'yi.

22836 . 15 novembre 1982 . M. André Tourné rappelle si
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
qu ' un malentendu qui durait depuis très longtemps, faillit mettre en cause la
bonne marche du lycée sportif et climatique de Font-Romeu . Ce
malentendu provenait en particulier, sur le plan ministériel, de la répartition
des charges de fonctionnement, notamment au regard des frais de
chauffage . En conséquence . il lui demande qu 'elle est lai part qui revient si
son ministère dans le financement des frais de fonctionnement du lycée
climatique et sportif de Font-Romeu.

EnirielIentiii! vn'ondatr . 'r/uhlisientents

	

l'rre'rti-es Orieniules~.

22837 . 15 novembre 1982 . M . André Tourné ex p ose ai Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que les
sportifs français des deux sexes . juniors ou déjà confirmés, n ' ont jamais,
jusqu ' ici . bien utilisé les installat ions uniques en France qui s ' attachent au
lycée d ' altitude et sportif de Font-Romcu . II y a là une lacune regrettable.
Les Installations en place dans cet établissement permettent toutes les
pratiques sportives aussi bien en salle qu ' en plein air . De plus, les
conditions d ' accueil en place permettent de Iecevoir aussi bien des
mdiudualites que des groupes de sportifs . voire des équipes const tuees avec
la suite qui leur est attachée . Fil conséquence, il lui demande comment il se
fait que les installations sportives de Font-Ronteu n'ont pas été utilisées au
maximum par les sportifs français en vue de bénéficier d ' un entrainement
bien contrôlé aussi bien pour des disciplines individuelles que collectives . Y
a-t-il des raisons précises'' II lui demande également si dans le cadre des
perspectives nouvelles de développement des sports en France, elle a pensé ai
utiliser au maximum les équipements existants si Font-Ronteu? Si oui, dans
quelles conditions''

/nynin et luxes have sur reriuins /rus ,q<ma ruux t

22838 . 15 novembre 1982 . M . Pierre Micaux, huit nlots après le
vote de la lut de finances et un peu plus d ' un an après la taxe de Ill p . 100,
appelle l'attcnuon de M . le ministre d'état, ministre du commerce
extérieur, sur les conséquences, pour les industries du tourisme, de la
taxation ai 311 p . 111(1 des frais généraux . Dans le domaine de la restaurtteln,
une hau•.se moyenne du taux de fréquentation de l ' ordre de 20 p . 100 est
enregistrée pour les restaurants d ' affaires et bien evldtuntnent . cc mauvais
résultat ne va pas sans répercussion au niveau des fournisseurs de
restaurants Il s ' en est suivi, au cours du l " trimestre 198? une
augmentation du nombre de jugemetsts de f a i l l i t e s évaluée su I I p . 1011 contre
seulement 5,8 p . 1(1(1 au I " trimestre 1981 . En matière de banquets et
traiteurs, une baisse de 20 a tel p 1110 est enregistrée par rapport ai 1981.
Quant à la clientèle des congres et de l ' heitellere, il semble qu ' un
mouvement de détournement s ' amorce vers les pays limitrophes . Sur un
plan général, en termes d'emploi, cela signifie que les personnes

	

parent
ne sont pas remplacées et que de nombreuses suppressions d ' emplois sont en

	

cours 110

	

12 000 sont directement menaces) A ces effets directs s ' ajoutent
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les effets en termes de pertes de recettes de T . V . .A . , d 'impôts sur les
sociétés, de rentrées de des ses et les effets induits sur toutes les professions
vivant indirectement du tourisme d ' affaires . II lui demande st le
gouveincment entend prendre des mesures pour mettre un frein à cette
e hécatombe e.

lmpots et latta ,taxe sur certaine trais generaici i

22839 . -- 15 novembre 1982 . - - M . Pierre Micaux . huit mois après le
vote de la loi de finances et un peu plus d ' un an après la taxe de IO p . 100,
appelle l ' attention de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat
sur les conséquences, pour les industries du tourisme, de la taxation à
30 p . 100 des frais généraux . Dans le domaine de la restauration, une baisse
moyenne du taux de fréquentation de l'ordre de 20 p . 100 est enregistrée
pour les restaurants d ' affaires et bien ésidemment . ce mauvais résultat ne va
pas sans répercussion au niveau des fournisseurs de restaurants . Il s 'en est
suivi, au cours du 1" trimestre 1982 une augmentation du nombre de
jugements de faillites évaluée à l i p . 100 contre seulement 5 .8 p . Iis) au

1 " trimestre 1981 . En matière de banquets de traiteurs, une baisse de 20 à
30 p . 100 est enregistrée par rapport à 1981 . Quant à la clientèle des congrès
et de l ' hôtellerie, il semble qu ' un mouvement de détournement s ' amor e

vers les pays limitrophes . Sur un plan général, en termes d 'emploi, cela
signifie que les personnes qui partent ne sont pas remplacées et que de
nomhreus'es suppressions d 'emplois sont en cours 110 à 12 000 sont
directement menacés) . A ces effets directs s ' ajoutent les effets en termes de
pertes de recettes de T .V .A ., d ' impôts sur les sociétés, de rentrées de
devises et les effets induits sur toutes les professions vivant indirectement du
tourisme d ' affaires . II lui demande si le gouvernement entend prendre des
mesures pour mettre un frein à cette ui hécatombe

Travail (contrats de trurail).

22840 . -- 15 novembre 1982 . - M . Jean Proriol expose a M . le
ministre délégué chargé du travail la précarité de la situation des
salariés, employés sur la hase d ' un contrat à durée déterminée d ' un an qui,

victimes d ' un accident du travail pendant cette période et compte tenu des
délais de consolidation de leurs blessures, rencontrent d ' importantes
difficultés pour réintégrer leur travail . En effet, il peut se produire que
l ' ordre de reprise du travail, donné par le médecin traitant après contrôle
des Caisses d 'assurance maladie, intervienne après l ' expiration de la durée
d ' embauche, prévue par le contrat de travail, soit un an . li demande si les
salaries, victimes de cette situation ne pourraient être dispensés de devoir
affronter ces difficultés de réintegration, en particulier par un meilleur
aménagement de la loi du 7 janvier 1981.

Police (personnel).

22841 . --- 15 novembre 1982 M . Francisque Perrut appelle
l ' atten t ion de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur la situation des fonctionnaires de la police
nationale, des services actifs et des personnels administratifs et t hniques,
qui souhaitent que ne soit pas remise en cause la politique contractuelle
pour une revalorisation trimestrielle des salaires, qu ' un recrutement
important permette de pallier l ' insuffisance des effectifs, et que les
conditions de travail des policiers soient améliorées . II lui demande quelles
sont ses intentions en ce domaine et quelles mesures sont prévues pour
donner satisfaction à cette catégorie de personnels de la fonction publique.

Assurance maladie maternité (pnatatians en nature).

22842 . - 15 novembre 1982 . M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de ta
solidarité nationale sur certaines conséquences du projet de loi relatif à
l ' institution d ' un forfait hospitalier . En effet, les dispositions envisagées à
l 'égard des catégories les plus défavorisées, à savoir la prise en charge du
forfait par l ' aide sociale, aboutiront en fait :i supprimer pour le malade la
liberté de choisir son établissement de soins, qui est une des libertés
fondamentales reconnues par la loi du 31 décembre 1970 . Il lui demande
quelles sont ses intentions réelles sur ce point et quels aménagements Il
envisage d' apporter à son texte pour éviter cette ségrégation préjudiciable
aux malades et à l ' exercice libéral des services de soins.

Assurance maladie maternité /prestations en nature)

22843 . -- 15 novembre 1982 . M. Francisque Perrut appelle

l'attention de M . le ministre de la santé sur certaines conséquences du
projet de loi relatif à l ' institution d ' un forfait hospitalier . En effet, les

dispositions envisagées à l 'égard des catégories les plus défavorisées . à
sasrnr la prise en charge du forfait per l ' aide sociale, aboutiront en fait à
supprimer pour le malade la liberté de choisir son établissement de soins,
oui est une des libertés fondamentales reconnues par la loi du

I deccmbre 19'0 . II lui demande quelles sont ses intentions réelles sur ce
point et quels aménagements il envisage d ' apporter à son texte pour éviter
cette ségrégation préjudiciable aux malades et à l 'exercice libéral des
services de s,nre

l . ~ri,gnrntrnt ~uprneur et posthdrealuurear (fonrnaruirnu nll.

22844 . 15 novembre 1982 . - Mme Colette Chaigneau rappelle a

M . le ministre de l ' éducation nationale sa déclaration du 8 octobre
1982. devant les présidents d ' universités et les directeurs des grandes écoles
et des grands établissements, par laquelle il a notamment insisté sur la
nécessité de créer d ' effectives institutions régionales de l ' enseignement
supérieur et l ' on doit s ' en réjouir, car il est temps que les Comités régionaux
de l ' enseignement supérieur et de la recherche, mis en place, sur le papier,
par la loi d ' orientation de 1968, se concrétisent sur le terrain . Toutefois,
une relecture de la carte universitaire de la France s ' impose . En effet, la
comparaison entre celle-ci et la carte administrative du pays, surtout dans le
contexte actuel de la décentralisation, est éloquente la non-coïncidence des
deux ensembles laisse supposer que la vie universitaire s ' est développée de
façon propre, sans imbrication régionale, des jeux aléatoires expliquant que
fun trouve à tel endroit une université pluridisciplinaire complète, à tel
autre les médecins liés aux juristes, à tel autre les scientifiques avec les
économistes, ailleurs encore les littéraires avec les scientifiques . Tout cela
dans le plus grand désordre . Le hasard ou les rapports de force d ' un temps
révolu expliquent trop la cartographie universitaire pour que l ' on s ' en

satisfasse . La pluridisciplinarité, l ' imbrication des disciplines, l ' imbrication
de l ' université pluridisciplinaire dans la réalité régionale ne peuvent être
assurées avec la composition actuelle des universités . En conséquence, elle
lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu ' il entend prendre
pour rationaliser cela, en donnant aux universités une véritable fonction
régionale .

tluta rie, l /erroriuires ( entrepri.se.sCharente-Maritime).

22845 . 15 novembre 1982 . -- Mme Colette Chaigneau attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur les

flicultcs que connaît l ' usine Alsthom-Atlantique à Aytre (17), dont la
charge de travail insuffisante, entraîne une baisse régulière des effectifs :
1900 personnes en 1976 contre 1 400 en 1982 . lI serait urgent que des
efforts particuliers soient entrepris en vue de l ' exportation . En
conséquence, elle lui demande de bien vouloir lui préciser : 1° Quel est le

montant de l 'enveloppe financière pour l ' exportation dans le domaine
ferroviaire : 2° si les marchés en discussion à propos de la construction d ' une
deuxième série du métro au Caire, et d ' un métro à Lagos, sont sur le point
d'être conclus ; 3 si le contrat concernant la construction par Alsthom de
voitures algériennes a fait l ' objet d ' une signature.

Agriculture (formation professionnelle et promotion sociale).

22846 . --- 15 novembre 1982 . -- M . Jean-Charles Cavaillé attire
l ' attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur la décision de son
ministère de ne pas reconduire l ' aide apportée à la réalisation de stages à
l ' étranger sous forme d 'allocations de stage dans le cadre de l ' opération dite
ii 11)00 stages à l ' étranger ta Cette décision apparaît grave pour plusieurs
raisons . Tout d ' abord les stages en exploitations sont un des éléments du
parcours de formation en permettant de comparer différentes réalisations
possibles d ' un méme projet ils aident à développer la faculté d' analyse tout en
apportant une plus grande aisance professionnelle dans l 'exercice du métier.
Les stages à l ' étranger présentent en outre le grand intérêt d ' apporter une
sensibilisation concrète aux problèmes internationaux . En effet, au moment
où notre agriculture est de plus en plus engagée dans un processus
d ' échanges internationaux, il est souhaitable d ' offrir aux jeunes
professionnels agricoles français la possibilité de comparer les solutions
techniques, les méthodes de gestion, de commercialisation, l ' organisation de
l ' agriculture de notre pays ave : celles des pays étrangers . Outre cette
approche des problèmes internationaux, un stage à l 'étranger permet un réel
développement personnel : ouverture d ' esprit, sens de l ' initiative, sens accru
de l ' engagement et de la prise de responsabilités . La suppression des aides
financières ne permettrait plus qu 'à quelques jeunes, d 'un milieu aisé au
point de vue financier, de profiter de ces stages ; les jeunes aides familiaux de
la région Bretagne en seraient pour la plupart exclus . Outre la sélection
arbitraire par les moyens financiers qui parait foncièrement injuste, la
diminution importante du nombre de bénéficiaires entrainerait une baisse
réelle de l ' impact de ces stages sur l ' évolution globale d'une région . Par
ailleurs, la Caisse nationale de Crédit agricole et les assurances mutuelles
agricoles qui participaient également au financement, envisagent
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d ' interrrompre cette participation si le numstere de l ' agriculture maintient
sa décision . II lui demande . en consequence . les mesures qu ' elle entend
adopter pour dissiper les eraintcs yue suscite cette mesure qui sa à
l ' encontre du désir de formation professionnelle des jeunes agriculteurs.

7uhtu s t't tt/hunr!!t's tuhq¢isnu',.

22847 . 15 novembre 1982 . M . Pierre de Bénouville appelle une

nouvelle fois l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale
sur la situation Insupportable des élèves non fumeurs qui . dans les
amphithéaitres des unisersites . doivent subir l'atmosphère viciée par les
fumeurs . Sa réponse à la question écrite n° 12313 ne leur laisse aucun
espoir d 'être protèges si le gouvernement leur laisse le soin d ' aller
quémander auprès des présidents d ' université une modification du
règlement intérieur . L'expérience prouvant qu ' Il est impossible à un

étudiant d ' obtenir le respect d ' un règlement . lorsqu ' il existe, i! s ' étonne que
le ministre de l 'éducation nationale ne se considère pas chargé de faire
apprendre à la jeunesse le respect des autres et la simple politesse, comme le
faisaient les instituteurs de jadis . Il lui demande si ces devoirs élémentaires
ne pourraient être remis en honneur et si la santé méme des étudiants n ' est
pas mise en cause dans les tahegies contre lesquelles, par ailleurs, le ministre
de la santé fait depuis longtemps une campagne salutaire.

I )undt's rulaNlesr.

22848 . 15 novembre 1982. M . Michel Debré rappelle à M . le
ministre des relations extérieures les difficultés relatives aux
importations• en Grande-Bretagne, de volailles en provenance de France ; Il
lui demande si l' intervention du gouvernement auprès de la Commission des
Communautés européennes a etc suivie d ' effets.

Pris et i onrurn are 'Ming.' des pris, rt tic lu t unrurrr are
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M . Roland Vuillaume rappelle a

M. le ministre de l'économie et des finances ses déclarations
récentes selon lesquelles il dep ' orait le manque ou l ' insuffisance de la
concurrence . il lui indique que cette situation est largement imputable au
régime de contrôle des prix auquel notre pays n ' a '-essé d 'être soumis de
1939 à 1978 . Le gouvernement a décidé de recourir aux mêmes méthodes
(blocage ou contrôle) depuis juin 1982 . 11 souligne que le contrôle des prix
est un puissant facteur de rigidité car les normes de prix sont fixées en
fonction des conditions de production des entreprises les moins Mima ...es . II
lui demande si le contrôle des prix lui semble capable de s ' attaquer aux
causes structurelles de l'inflation .

ntspiratoire leur est egalenient enlesée au profil des mlirnuér, WH, le ia!rr
du leser des nnilades Enfin . moins officiellement . nias .out tu,s
eftectixement . la prepar:unan psvchoprophv!aeuyuc a I ' accouacinanl sans
douleur qu ' ils avaient mise au point . est récupérée par les sage,-lein nés Il
leur tout aussi subir les assauts répétés des csthcueicnues sur le oued :tge . I c
champ d'action des masseurs kmcsithéraapeutes aurait sans leur prise de
conscience également vu dispiraiare la gvmnasuque de maintien au prolo
des professeurs d 'educauun phasique . les soins thernrnn au prnlil
d ' auxiliaires thermaux et niénie la kinesilhérapie toute enuere au panic
d ' aides kinésithérapeutes . P . s ur compléter le tableau ils ont su grossir le
nombre de rhumatologues . l ' installation des sertchrotherapeutes et des
médecins sportifs qui pratiquent u un degré variable La reeducaniin Les
statistiques montrent que la densité des masseurs kinesitherapeuies
augmente dans des proportions inquiétantes . De nombreux kinesitherapeu-
tes n 'arrivent plus à vivre et sunt dune tenus de !effiler leur cabinet pour
chercher du travail ailleurs uu se salarier . Ils demandent si la kinésithérapie
libérale est condamnée . Les rapports masseurs kincvtherepeutes avec les
caisses sont régis par la conventnin nationale . La dernaere signe, en 19'6 . a
pris tin le 31 niai 1981 et la nouvelle n ' est ts .;surs pas signée depuis
seize mois . II est a noter que si les masseurs kincsithcrapeules sunt
respectueux des engagements qu'ils ont signés, les caisses . elles . les hafiiuent
allégrement . Ainsi, il existe deux taux de remboursement de L : rééducation
75 p . 100 chez les médecins physiques, 65 p . 1111) chef les kinésithérapeute•.
Un tarif dilferent dans les hôpitaux . Les kinésithérapeutes dénonce, : 1" le
refus d ' attaquer les mutuelles qui tt exigent » des ristournes de la pian des
praticiens (Jusqu ' à 20 p . 1011) ou detounient leur clientele ; 2 " les médecins
conseils qui ne contrôlent plus niais qui s'érigent en prescripteurs.
changeant les ordonnances des médecins libéraux ou interpretauit la
nomenclature : 3° les accords abusifs entre centres de rééducation et Paisse
pour un prix global de la rééducation externe . Par ailleurs . il faut scier que
les tarifs pratiqués par les kinésithérapeutes n ' ont pas été réévalués dans le '.
mêmes proportions que les honoraires des autres professions médicales . En
ce qui concerne les masseurs kinésithérapeutes salariés on ne peut que
s' étonner du peu de consideraaion dons ils jouissent lorsque l ' on considère le
coefficient dont ils bénéficient par rapport aux autres professions
paramédicales . Devant cette situation, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour sauver cette profession.

Impôt sur les grandes fortunes (personnes itnpusuhGa' ;.

22853 . — 15 novembre 1982 . M . Jean Desanlis demande ;i M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui fair e cunnaitre
le nombre de dossiers de déclaration d 'impôts sur les grandes fortunes qui
ont été déposés pour le 20 octobre 1982 sur l'ensemble de la France, ainsi
que le montant global des impôts qui ont été versés u l ' Etat à la suite rie ces
déclarations.

Enseignement srtrutrluire lonrtiunneinent
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pension ., de réuersinni.

22850. -- 15 novembre 1982 . M . Henri de Gastines s' étonne

auprès de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 12462 (publiée au Journal officiel du 12 avril 1982) relative à la pension

de réversion attribuée aux conjoints d ' agents municipaux décédés affiliés à
la C . N . R . A .C . L . Il lui en renouvelle donc les ternies .

22854 . 15 novembre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les besoins
actuels des entreprises d 'électronique en personnel qualifié . Dans le Val-
d ' Oise . il n ' existe que deux sections 1 ; 2 pour assurer ce type de formation.
Elle lui demande quelles mesures peu' .'eut étre prises pour ouvrir d'autres
sections du même type dans le Val-d 'Oise.

Assurance maladie maternité t prt's tantras en eipi'rt's

Tramail trtglementation)

22851 . 15 novembre 1982 . M. Henri de Gastines s 'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du travail de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 16292 (publiée au Journal officiel

du 21 juin 1982) relative au statut, à l'égard du code du travail, des
employeurs de jeunes travailleurs, étudiants ou non, employés au pair soit
comme employés de maison, soit comme hôtesse, ou mène comme
secrétaire . il lui en renouvelle dune les ternies.

Prrr/essiuns et atvioitt'.s paramédicales
(ma .rseurs kinésithérapeutes).

22852 . -- 15 novembre 1982 . M. Claude Labbé attire l'attention de

M . le ministre de la santé sur les difficultés et les revendications des
masseurs kinésithérapeutes . Ils s ' inquiètent de voir leur monopole sans
cesse amputé, d ' abord par la création du certificat de médecine physique,
puis par le diplôme d'Etat d ' ergothérapeute en 1971, puis par celui de
psychorééducateur . Depuis le décret du 12 mai 1981, la rééducation

22855 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Pierre Defontaine attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le prohléme de la revalorisation des indemnités journaliéres,
notamment pour les assurés bénéficiant du régime tt longue maladie », lin
décret n° 82-543 du 29 juin 1982 a fixé à 7 .4 p . 11111 cette revalorisation, niais
il semble que ce décret n 'ait pas reçu application haute d ' instruction
ministérielle informant les caisses d 'assurance maladie . et en particulier la
Caisse primaire d ' Arras En conséquence, il lui demande s ' il est dans ses
intentions'. I ' de mettre en application cette mesure, en date du 29 juin
1982 . 2' de l'appliquer rétroactivement ;i partir du I " juillet 1982.

C 'lunnage : indemnisation i animations

22856 . 15 novembre 1982 . M . Jean Lacombe s 'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n " 6356, parue au liminal officie/ uu
7 décembre 1981, sur la situation des jeunes travailleurs sans ressource . Il
lui en renouvelle les termes .
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22857 . 15 novembre 1982. M . Claude Germon appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des chômeurs de plus de cinquante-
cinq ans, plus particulièrement sur le cas d ' un ;habitant de sa
cireonscrip tion . M . X . ne en novembre 1924 et dont le licenciement au
I" janvier 1981, à plus de cinquante-six ans . a détermine des droits Assedic
pour 912 jours (deux ans et demi) . Bien qu ' ayant elle se un stage de
103 jours faisant parenthèse dans ces droits (en fait se cumulant avec eux).
M . X devrait neanmvsins tomber en période dite de i1 tin de droits „ (moins

de 1 000 francs par moisi aux alentours de la mi-octobre 1983 . à moins qu 'a
cette date il n ' obtienne une prolongation de l ' allocation de hase en justifiant
d ' une recherche active d'emploi, prolongation qui pourrait être sollicitée et
reconduite chaque trimestre, sous reverse des mentes justifications . A la
date de son soixantième anniversaire (novembre 1984), si la garantie de
ressources-licenciement «, résultat de la convention du 27 mars 197') ayant
fait l ' objet de l ' arrêté d ' agrément nunisieriel du 2 niai 11179 . n ' est pas remise
en cause, M . X devrait pouvoir bénéficier de la garantie de ressources-
licenciement, s ' il répond aux différents cnteres d ' attribution de cette
garantie (pratiquement tous les salariés 4iyant eu une acusite normale et
suivie y répondent) . ( ' ette o garantie de ressources „ lui assurerait 70 p . 101)
de son dernier salaire brut revalorise et lui permettrait d ' accumuler pendant
cinq ans encore (jusqu ' à soixante-cinq ans et Iritis mois au plus) des points
gratuits qui augmenteraient d ' autant sa retraite complémentaire . Si, par
contre, la convention du 27 mars 1979 est remise en cause . M . X risque fort
d 'être obligé. du fait même de l 'impossibilité de retrouver du tr : sail et de
l'absence de ressources suffisantes, de demander la liquidation de sa retraite
à soixante ans, pourtant théoriquement lacultative a cet tige . il faut
souligner que, dans ce cas, les incertitudes r e stent nombreuses, surtout en ce
qui concerne les sommes qui lui seraient ventes par la ou les caisses
complémentaires auxquelles tl a cotisé . Auquel cas . si cette deuxième
hypothèse devenait réalité, M . X se sentirait fortement lésé d ' une part parce
que la garantie de ressources dont il pensait pouvoir bénéficier disparaitrait.
d' autre part parce que dans le même temps, les pouvoirs publics sollicitent
des salariés de cinquante-cinq ans, dont les emplois ne sont pas directement
menacés . qu ' ils les libèrent volontairement, au nom de la solidarité, et leur
accordent les mêmes avantages que ceux de la garantie de ressources, dans
le cadre d ' un contrat de solidarité . ((ne situation choquante et
profondément injuste serait ainsi créée . II lui demande en conséquence ce
qu ' il compte faire pour y remédier.

Logement (partie :pu/mn des emplot'e'urs ü l er//rrt de construction

	

22858 .
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M . Guy Chanfrault attire l ' attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le financement
de la construction sociale . en particulier le financement des filiales
d 'organismes collecteurs du I p .100 logement . II lui expose que, compte
tenu des difficultés qui rencontrent aujourd ' hui les ménages dans
l 'acquisition de leur logement et du marasme de l ' industrie des hatiments et
travaux publics, il parait important de faciliter la construction de logements
sociaux . Or, l ' une des branches de cette construction, les filiales
d 'organismes collecteurs, voit son rôle entravé pour diverses raisons,
i ` L ' obligation d ' investir 25 p . 100 du prix de références des logements en
fonds propres : en effet, les filiales d ' organismes collecteurs ne peuvent pas
dégager de telles sommes ni les ajouter d 'opérations en opérations à un
capital social qui deviendrait hypertrophié ; _° La quotité de 65 p .100 du
financement du prix de référence, ai fournir par le Crédit foncier de France
ne représente de fait que SII p . I(lll du co it réel du programme et implique
pour les organismes collecteurs d ' investir l ' équivalent du I p .100 d ' une
entreprise de 51)0 salariés, 3° Le décret du 31 décembre 1981 a aggravé
considérablement la situation en ramenant de trente-quatre ans a vingt-
cinq ans la durée des préts locatifs . ( 'ette condition, comprhensihle pour
les investisseurs institutionnels, est déséquilibrante pour les organismes tenus
à équilibrer leurs budgets de fonctionnement . C'est pourquoi il lui demande
quelle politique le gouvernement entend suivre en ce domaine et quels sont
les projets immédiats, eu égard à la situation exposée.

/mpiu sur le revente rrltur,ges déductibles)

refusent cette déduction . En eonséquence, il lui demande sil envisage
d ' étendre .i de telles situations la possibilité de e deducn)ns aflerenles à
l ' habitation principale
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22860 . 15 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la proposition de la
Chambre d ' agriculture . de la F . D . S .1' . A . , du (' . I) . J . A . et du C . E . R . du
Finistère concernant les groupements fonciers agricoles Après un nombre
important de souscriptions dans les premières semaines IBUU 000 francs;
celles-ci ont stagné puis diminué compte tenu de la relative stabilisation du
prix des terres agricoles . Pour favoriser ce placement les organisations pré-
citées proposent une extension au secteur agricole des mesures prises en
faveur des investissements industriels, soit un crédit d ' impôt de 20 p . 1011

des achats nets (plafonné à Ill 000 francs pour une personne, 20 01'0 francs
pour un couple' . Files proposent également l'extension aux acquisitions
effectuées par lus G . F .A . donnant leurs terres à bail à ton s; terme, du
régime fisc :'l de faveur prévu pour les fermiers en place par l ' article 705 du
code général des impôts . En conséquence, elle lui demande si de telles
mesures peuvent étre envisagées dans le cadre de la prochaine loi de
finances

Rentes rig9éres rniuntunt)

22861 . 15 novembre 1982 . M . Edouard Frédéric-Dupont
rappelle à M . Io ministre délégué chargé du budget que les rentiers-
viagers ayant souscrit après le 1 i4 janvier 1981, ne peuvent bénéficier de leur
revalorisation, s ' ils disposent d ' un total de ressources supérieur à un certain
chiffre qui varie chaque année . II lui demande pour cette catégorie de
rentiers-viagers, le chiffre prévu en 1983.

.4//aires sociales .. ministère fserrices extérieurs)

22862 . 15 novembre 1982, - M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui préciser ses intentions quant à un éventuel détachement du
département de la Moselle de la région des Affaires sanitaires et sociales de
Strasbourg . région qui englobe depuis toujours les départements du Bas-
Rhin . Haut-Rhin et de la Moselle . II attire son attention sur les
conséquences au niveau de la gestion du régime local d 'une modification des
compétences territoriales de la Direction régionale des affaires sanitaires et
sociales d ' Alsace.

L7ubli.e.ce'ntents d 'hospitalisation, de soins et de cure

, er'ntrec la sphulo r .c 1.

22863 . 15 novembre 1982 . M . Edouard Frédéric-Dupont
demande à M . le ministre de la santé, au moment où le gouvernement
s 'emploie :i réduire les dépenses d 'assurance maladie dans le domaine
hospitalier, s ' il lui est possible d ' évaluer le taux d ' absentéisme du personnel
hospitalier .

f:?ublissentrnts d 'hospitalisation, de soins et de nue
(rentre ., hs .spitrt riersi.

22864 . 15 novembre 1982. M . Edouard Frédéric-Dupont
demande ,i M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, au moment où il s 'emploie à réduire le montant des dépenses de
l ' assurance maladie, notamment dans le domaine hospitalier, s 'il lui est
possible d 'évaluer le taux d ' absentéisme du personnel hospitalier.

Houx /baus ruuusf
22859 . 15 novembre 1982 M . Didier Chouat attire l 'attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation fi s cale de
personnes ayant changé de résidence pour des raisons d'emploi et sur leur
demande de considérer leur résidence dans leur commune d ' origine, comme
habitation principale . II lui cite l 'exemple d ' un ménage locataire en
H .L .M . dans une commune des ('ôtes-du-Nord, pour des raisons
professionnelles . ( ' e couple est propriétaire d ' une maison dans sa commune
d ' origine . où est logé un ascendant, en attendant l ' àge de leur retraite . Ces
personnes sollicitent le retrait des intéréts des emprunts, contractés pour
l ' acquisition et la réfection de cette maison, sur leur revenu imposable . Les
services fiscaux considèrent cette propriété comme résidence secondaire et

22865 . 15 novembre 1982 M . Edmond Alphandéry attire

l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation difficile
des preneurs de baux conclus avec les S . A . I' . E . R . lors de la période
transitoire nécessaire à I . rétrocession pendant laquelle elles conservent les
biens qu 'elles ont acquis en exerçant leur droit de préemption . En effet, en
vertu des dispositions de l ' article 17 de la loi n° 60 .8118 du 5 aoùt 1960, les
S . A . E . E . R . sont autorisées pendant cette période transitoire . qui ne peut
excéder cinq ans, à prendre toutes les mesures conservatoires nécessaires
pouf assurer le maintien des biens en état d ' utilisation et de production.
Elles peuvent ainsi consentir des baux . Cependant, ceux-ci échappent aux
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dispositions du statut du fermage en ce qui concerne la durée, le
renouvellement et le droit de préemption . Les preneurs de ces baux se
trouvent donc sans statut leur assurant le minimum de pérennité
indispensable à la bonne marche d'une exploitation, et se heurtent à de
graves difficultés de financement ; ils ne peuvent, par exemple, obtenir ni
prêts d ' installation, ni prêts de modernisation liés à la présentation de plans
de développement . Il lui demande les mesures qu ' elle compte prendre pour
améliorer le statut des preneurs de ces baux et leur faciliter l ' obtention des
aides financières qui leur sont nécessaires.

Frac cirai (heptémes cirils) .

précédente, il lui demande de bien vouloir lui indiquera combien il évalue le
montant des sources de financement qu' II estime nécessaires a l ' application
de l ' orientation ci-dessus énoncée, et s ' il pense que celles-ci seront bien
mises à disposition dans les délais prévus par le plan sus-mentionné.

Budget de !'Flot rdurunte•nt' budgétaires].

22872 . - - 15 novembre 1982. - M . Gilbert '3antier demande à
M . le ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer
les raisons pour lesquelles, dans la présentation du budget 1981, il n 'existe
aucun tabl eau d ' ensemble retraçant comme les années précédentes la
composition et l ' évolution des concours aux entreprises p ubliques.

22866 . — 15 novembre 1982 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les demandes de baptcmes civils que peuvent
formuler les administrés auprès du maire de leur commune . Alors que
beaucoup de communes ne possèdent pas de registre de parrainage civil, il
lui demande s'il est dans ses intentions de le rendre obligatoire dans toutes
les mairies afin que la possibilité d ' une telle pratique soit offerte à ceux qui
en feraient la demande.

Enseignement secondaire (personnel).

22867 . — 15 novembre 1982 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le plan mis en place
en 1981 en vue de pourvoir à la titularisation de cinquante mille maitres-
auxiliaires d ' ici 1986 . Compte tenu que chaque année il est procédé au
recrutement de plusieurs milliers de maitres-auxiliaires, il lui demande quel
sera le nombre de titularisations pour les quatre années à venir et si 1986
verra une résorption totale du problème de l ' auxiliariat dans l ' enseignement.

Déchets et produits de la récupération (verre).

22868 . — 15 novembre ;982 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' environnement su la politique menée en matière
de récupération des déchets, et particulièrement du verre . Alors que de
nombreuses initiatives ont été prises pour utiliser ces déchets, il lui demande
quel bilan peut être dressé de cette action et quelles sont les perspectives
pour l ' avenir .

Epurgne apolitique de l 'épargne ;.

22873 . -- 15 novembre 1982 . -- M . Gilbert Gantier appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le fan
que, dans le budget de 1983, il est prévu que les contribuables redevables de
l' impôt sur la fortune sont exclus du bénéfice des comptes d 'épargne en
actions . Il lui fait remarquer que cette disposition a pour effet de pénaliser
les contribuables e l . dans le passé, ont investi leurs économies dans
l' immobilier ou dans la terre et ne disposent pas pour autant de revenus très
élevés . Il lui demande en conséquence, s ' il n ' estime pas opportun de prendre
en compte les revenus effectifs des contribuables imposables à l ' impôt sur la
fortune, en vue d ' accorder à ceu :i d ' entre eux qui n ' ont pas un revenu
annuel très élevé le droit au bénéfice des comptes d ' épargne en actions.

Communautés européennes (commerce eeiracommunauruire).

22874 . — 15 novembre 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan
du Gasset expose à Mme le ministre de l 'agriculture que, le
19 octobre, les ministres de l ' agriculture des Dix se sont mis d ' accord à
Luxembourg pour que la Grande-Bretagne soit autorisée à acheter
87 000 tonnes de beurre à la Nouvelle-Zélande l ' an prochain . Il lui
demande quelle est sa position sur ce point 2 Et plus précisément il
souhaiterait savoir ce que la France demandera en contrepartie de son aval.

Eleruge (ovins).

Matières premières (politique des matières premières).

22869 . -- 15 novembre 1982 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le Premier ministre sur le caractère indispensable des réserves
constituées par la Fra"ce pour les matières premières importantes et les
combustibles dérivés du pétrole, et qui sont destinées a faire face à des
éléments imprévus . Alors que ces réserves sont normalement de trois mois,
il semblerait qu' on ait amputé une partie de ces stocks pour éviter des
achats onéreux et néfastes à notre balance commerciale, compromettant par
là-même les marges nécessaires à la sécurité du pays . II lui demande en
conséquence, pour les matières premières importantes et pour les
combustibles : 1° Quels étaient les stocks de réserves constitués au
I " janvier 1981 ; 2° Quels sont-ils au I " octobre 1982 . Il souhaiterait savoir
également si ce principe de réserves sera conservé pour l ' avenir et quelles en
sont les normes requises.

Budget .. ministère (publications).

22870 . -- 15 novembre 1982 . — M . Gilbert Gantier demande à
M . le ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer
si, dans le domaine de l ' évaluation des entreprises et des titres de société non
cotées, le guide des évaluations dit guide vert », édité récemment par
l 'administration fiscale, est bien adapté à l 'évolution du contexte
économique actuel.

Politique économique et sociale (politique industrielle).

22871 . -- 15 novembre 1982 . -- M . Gilbert Gantier appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l' industrie sur les principales orientations du plan d ' action de la filière
électronique française (P. A . F . E . ), adopté par le Conseil des ministres du
28 juillet dernier, et tendant, dans le domaine de l ' électronique, à substituer,
à une politique de secteurs, une politique de litières . La mise en œuvre de
cette dernière, s'avérant sans doute beaucoup plus onéreuse que la

22875 . — 15 novembre 1982 . -- M . Philippe Mestre attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur l'application qui est faite
actuellement de la réglementation européenne dans le domaine de la
production de la viande ovine . Celle-ci permet en effet aux producteurs
britanniques de toucher, avec plusieurs mois d ' avance, une prime à
l ' abattage, à des niveaux qui semblent excessivement élevés . Une telle
pratique occasionne des déséquilibres sur le marché français, au surplus au
profit des producteurs britanniques qui peuvent ainsi acheter à bon prix
pour revendre sur un marché ranimé par la remontée des cours. Il lui
demande par conséquent quelles mesures elle compte prendre pour éviter
que les producteurs français ne soient victimes de ce déséquilibre.
préjudiciable de surcroit au budget européen.

En.seignemen! (personnel).

22876 . — 15 novembre I^ M . Philippe Mestre attire l ' Attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
d'application de sa circulaire du 17 août dernier, par laquelle il est rappelé
aux enseignants que leur temps d ' activité professionnelle est « un temps
plein qui ne saurait être inférieur à la durée légale du travail, soit trente-
neuf heures par semaine, avec trente-deux jours ouvrables de congés
exactement comme pour le personnel non enseignant s . Il lui demande
comment il entend faire procéder au contrôle de la duré( effective du travail
fourni par les enseignants, en particulier dans l ' enseignement supérieur et
la recherche, la nature de leurs travaux ne pouvant se réduire à un acte de
presence dans un lieu de travail et à l ' accomplissement d ' un horaire.

Jus lice (aide judiciaire).

22877 . 15 novembre 1982 . M . Philippe Mestre appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la longueur anormale des
délais nécessaires pour obtenir le bénéfice de l 'aide judiciaire . II lui
demande quelles mesures il envisage pour réduire ces délais .
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Politique e vte'rieure + Afrique du Sade

22878 . -- 15 novembre 1982 -- M . Pierre Micaux rappelle :i M . le
ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur . que l ' Assemblée
générale des Nations Unies a récemment adopté une résolution demandant
au Fonds monétaire international de cesser toute assistance linanciere a
l ' Afrique du Sud, suite à la demande de droits de tirages spéciaux de
I .I milliard de dollars que le gouvernement de Pretoria avait présenté

devant le F .M .I . II souhaiterait savoir pour quelles raisons la France s ' est
abstenue à la différence des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de la
République fédérale d ' Allemagne qui ont voté contre cette résolution et il
lut demande quelles seront les instructions que donnera le gouvernement
français à ses représentants lorsque cette affaire viendra devant le Conseil
de sécurité très prochainement.

Politique e' .xrcrieure f Cumhodge i.

228)9 . --- 15 novembre 1982 . -- M . Jean Fontaine demande à M . le
ministre des relations extérieures de lui faire connaitre quelles sont
les démarches que compte entreprendre le gouvernement français pour faire
connaitre et proposer des solutions aux atteintes aux libertés et aux droits
de l ' Hcunme au Cambodge.

Départements et lerriruiret d 'outre-ruer
r Réunion en+ei ,gnement agricole).

22880. - - 15 novembre 1982 . M . Jean Fontaine e .xpose,i Mme le
ministre de l 'agriculture ..e qui suit : Hormis l ' enseignement spécifique
agricole, les mathématiques . la physique et la chimie devraient élite les
principales maticres enseignées dans un collège agricole . Chacun apprécie
l ' importance de la chimie dans l ' étude des sols, de la physique dans celle du
machinisme agricole et des mathématiques comme hase de tous les autres
enseignements . Or, depuis la rentrée scolaire, dans le Lycée d ' enseignement
professionnel agricole de Saint-Joseph à la Réunion . ces disciplines ne sont
plus enseignées faute de professeur. Peut-être est-ce là une manifestation du
changement clame et proclama a tout propo• et souvent hors de propos.
C 'est pourquoi il lui demande de lei (aire connaître les mesures qui seront
prises pour assurer un foncùonnemcat normal de cet établissement scolaire.

l/uiuulité ,curiale a ,c'ro'ule (cotisatins).

22881 . — 15 novembre 1982 . - M . François Loncle attire l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur une disposition particulière
régissant le versement des cotisations a la mutualité sociale agricole : en
effet, la situation des assujettis au régime agricole étant appréciée une fois
par an, au 1 " janvier, certains d 'entre eux sont tenus d ' acquitter leurs
cotisations pour ) 'année entière alors qu'ils sont, en cours d ' année . appelés
sous les drapeaux et pris en charge par le seivice de santé des armées . II lut
demande si des mesures ne pourraient nas être arrêtées de façon à modifier
ce mécanisme qui n ' est pas edtiércment satisfaisant, et s'il ne serait ainsi pas
envisageable de prévoir que la situation des assurés soit examinée au début
de chaque trimestre .

Cmmnrunes I))nanlocales).

22882 . -- 15 novembre 1982 . M. Jean Rigal attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation des petites communes
rurales devant les charges auxquelles elles sont exposées en cas de procès,
qu ' elles ont engagés pour faire valoir leurs droits ou auxquels elles ont à
faire face. II lui demande de lui indiquer s ' il envisage dans l ' esprit de la loi
du 3janvier 1972, qui a prévu le régime d'aide judiciaire pour certaines
personnes morales, d ' étendre ce droit aux petites communes . et de prévoir
dans leur budget une subvention exceptionnelle pour couvrir les fr . s
afférents è leurs actions de justice.

Agriculture raides et préls).

22883 . 15 novembre 1982 . M . Jean Rigal demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de hier vouloir lui indiquer les mesures qu ' elle
compte prendre pour parvenir à simplifier le financement du foncier en
agriculture et revoir les mécanismes d ' octroi des prêts bonifiés, et de rendre
leurs charges supportables par la mise en place de prêts de carrière super
bonifiés ne comportant qu'un remboursement annuel partiel du capital et
des interéts, ne permettant pas d'éventuelles opérations spéculatives .

a vsuranrr ruv!lessr rut unes aulunumet Cl epe'tatex
nulle, ln (let lue ales

	

de, pt. /111nnPl,) .

22884 . 15 nosenrhrc I»82 M . Jean Rigal expose à M .le
ministre d'Erat . ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
la situauur des sapeun•pampien prote.' si :'nets communaux et
départementaux au regard de la et ; ssilicauon de leur profession en
catégorie «Insalubre „ II lui demande s ' il compte prendre les mesures
permettant cette cl ;irmas:tion et ainsi I:a :re hcnéficeer ces personnels de
grande qualité et de haut dévouement des avantages y affcrent au regard de
leurs droits à la retiate.

BihlioI/itqueJ hlNUIlhraues nutno'tpule't

22885 . 15 novembre 1982 . M . Jean Rigal expose à M . le
ministre de la culture l 'apport culturel important que représente le
développement des discothèques et médiathèques dans le cadre des
bibliothèques municipales . II lui demande de lut indiquer les mesures qu ' il
compte prendre pour favoriser la diffusion des oeuvres concernées et
permettant un large essor de ces nouvelles l'ormes de prêts . et de lui préciser
les actions qu ' Il compte engager au niveau des remodelages de la fiscalité.
ou des aides ,i l ' investissement.

-Hauran, . maladie tnaiernite . pre'ttaln s en e'?pe'iev).

22886 . 15 novembre 1982 . M . Michel Barnier appellé
l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des jeunes
gens suivant une préparation militaire . Il arrive que ces jeunes soient
victimes d ' accidents à l ' occasion des manœuvres qu ' ils ont à effectuer.
Certains de ces accidents peuvent entrainer une Incapacité temporaire de
travail . Dans ce cas, seules les mdemnlesjournaliéres versées par la sécurité
sociale viennent compenser pour partie le manque à gagner résultant, de
cette Incapacité de travail . II lui demande donc s ' il n ' envisage pas de
modifier la réglementation en vigueur afin d ' indemniser plus justement ces
jeunes gens .

Ta .ve sur lu t tu eur a/uuh' e (lacs o.

2288i . 15 novembre 1982 . M . Emile Bizet rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' en application des dispositions
de l ' article 12-IX de la loi des finances pour 1982 (n° 81-1160 du
30 décembre 19811 la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux
intermédiaire de 17,60 p . 1(111 (maintenant 18 .611 p . 100) en ce qui concerne
les opérations portant sur les aliments préparés destinés à la nourriture des
animaux familiers . L ' incidence nélste de cette mesure sur le niveau
d ' activité des entreprises des fabricants d'aliments pour animaux familiers
et sur le coin de l ' alimentation pour les maitres d ' animaux, avait été
soulevée lors de la discussion de cette disposition le 31 octobre 1981 à
l ' Assemblée nationale . Les craintes manifestées à l ' époque se sont révélées
exactes et l ' augmentation du taux de T V A . sur ces produits a porté un
coup sévère au développement de l ' industrie concernée. Le taux de
croissance moyen des entreprises fabriquant des aliments pour les animaux
familiers subira en 1982 un net ralentissement qui entrainera notamment le
report d ' un certain nombre d'investissement> créateurs d 'emplois . Le
caractère discriminatoire du taux de qui frappe les produits en
cause par rapport a la viande et aux abats qui sont directement prélevés sur
la consomma : .,in humaine et l' requennent utilises pour nourrir les animaux
apparait injustifié . Le taux de T .V .A . sur la viande est en effet de
5 , 5 p . 100, alors qu ' il s ' éleve maintenant ai 18,60 p . 100 pour les aliments
préparés pour les animaux fa milers . Let écart de taux de T .V .A . est
d ' autant plus injustifié que les aliments préparés utilisent des sous-produits
agricoles non consommés par l'homme et qu' Ils économisent par conséquent
une denrée rare et cuùteuse la viande . II appariait clairement que ces deux
catégories de produits concurrents devraient être traitées de la même façon
sur le plan lise,) de manière à supprimer une discrimination injustifiée et
regrettable dans le domaine écononuque et social.

F.nievgnrment veruralu Ur r per .culinel1.

22888 . 15 novembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle
l' attenuoi . de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conclusions du rapport de M . Soubre qui circulent depuis quelque temps
dans divers organes de presse (e rapport admettrait l ' hypothcse par
laquelle le chef d ' établissement se trouve dégagé de toute responsabilité
dans la mesure où il respecte la décision du conseil d ' établissement et eù
l ' autorité de tutelle info, niée ne s'y est pas opposée . Il y serait également
affirmé que la notion de service hebdomadaire pour le personnel enseignant
rend actuellement impossible la participation aux activités extérieures à
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l 'enseignement et qu ' une transformation de la conception du sers me serait
inéluctable à long terme, Si ces mesures devaient recevoir une cuniirn,aiion
officiell e . Il lui demande de quelle manière il répondrait au malaise qu ' elles
ne manqueraient pas de provoquer dans les établissements scolaires du
second degré et comment ses servi•-es résoudraient la contradiction qui
existe entre la première mesure annoncée et le, . aspects juridiques et
financiers de la fonction de chef d ' établissement qui est responsable en
permanence de la sécurité des biens et dis personnes et qui est seul
ordonnateur des dépenses . II lui demande s'il envisage dans la logique de
ces mesures, de substituer à la responsabilité personnelle du chef
d 'établissement la responsabilité collective du Conseil d ' établissement . II lui
demande enfin comment il parviendra .i conaincre de 'utilité de ces
mesures un corps enseignant qui . de toute ésidence . a toujours manifeste
une grande défiance à l 'égard d ' une conception qui admettrait un service
modu l able et programmable en fonction des beso i ns locaux.

	

Prslecs mnü.urrr pendillai/1

22889 .

	

15 novembre 19X2 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des P .T .T . quel a été le nombre de mises en dispe,nihilite
et de congés accordés pour formation aux personnels relevant de son
département ministériel depuis la publication des décrets du 7 avril 1981 . II
lui demande également quel; seront les moyens ouverts dans le cadre du
prochain exercice budgétaire.

Budget minioers' - pi nsrimiel

	

22890 .

	

15 novembre 198 2_

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre délégué chargé du budget quel a été le nombre de
mises en disponibilité et de congés accordés pour formation aux personnels
relevant de son département ministériel depuis la publication des décrets du
7 avril 1981 . II lut demande également quels seront les moyens ouverts dans
le cadre du prochain exercice budgétaire.

Edurulruri

	

nüriietere iper,otuue li.

	

22891 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale quel a été le nombre de mises
en disponibilité et de congés accordés pour formation aux personnels
relevant de son département ministériel depuis la publication des décrets du
7 avril 1981 . 1! lui demande également (lieds seront les moyens ouverts dans
le cadre du prochain exercice hudgé .aire.

7ruruil nnnrs(ers' personnel(.

	

22892 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande a
M . le ministre délégué chargé du travail quel a été le nombre de
mises en disponibilité et de congés accordés pour formation aux personnels
relevant de son département ministei ,el depuis la publication des décrets du
7 avril 1981 . Il lui demande également quels seront les moyens ou, erts dans
le cadre du prochain exercice budgétaire.

Santé mi n .strre ' per,nnrrrll.

	

22893 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande :i
M . le ministre de la santé quel a été le nombre de mises en disponibilité
et de congés accordes pour formation aux personnels°relevant de son
département ministériel depuis la publication des décrets du 7 avril 1981 . II
lui demande également quels seront les moyens ouverts dans le cadre du
prochain exercice budgétaire.

lntrrieur Ininivere 'persunnrll

	

22894 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande :i
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, quel a été le nombre de mises en disponibilité et de
congés accordés pour formation aux personnels relevant de son
département ministériel depuis la publication des décrets du 7 asnl 1981 . II
lui demande également quels seront les moyens ouverts dans le cadre du
prochain exercice budgétaire .

/te`lenar mmisure r pers onnell

	

22895 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande
M . le ministre de la défense quel a été le nombre de mises en
disponibilité et de congés accordés pour formation aux personnels relevant
de son département ministériel depuis la publication des décrets du 7 avril!
1981 . II lui demande égalenent quels seront les moyens ouverts dans le
cadre du prochain exercice budgétaire.

4/!aires sou iali s : niunsté, r l personnel).

22896 . 15 novembre 19X2 - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
quel a été le nombre de mises en disponibilité et de congés accordés pour
formation aux personnels relevant de son département ministériel depuis la
publication des décrets du 7 avril !981 . II lui demande également quel,
seront les moyens ouverts dans le cadre du prochain exercice budgétaire.

Enseignement prisé r/inrnirementl.

22897 . 15 novembre 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc attire
l 'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' obligation définie par la circulaire du IOjanvier
1980 . publiée au Journal officiel du 15 janvier 1980, qui impose aux
communes refusant d ' assurer les dépenses de fonctionnement der : classes
primaires des établissements prisés souscontrat d ' association, de motiver leur
décision de refus . II lui demande quels ont été les motifs avancés par les
communes et quelles instructions ont été données pour le respect de la
réglementation en vigueur dans l ' hypothèse où les communes se seraient
abstenues .

Handicapé' (établissements).

	

22898 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la santé quel a été, depuis l 'entrée en vigueur de la loi
n " 75-534 du 30 juin 1975, le montant de crédits accordés chaque année aux
établissements privés d ' enseignement spécialisé accueillant enfants et
adolescents handicapés . Il lui demande également quel a été le nombre
d ' agréments accordés aux maîtres exerçant dans ces établissemet .ts.

Enseignement secondaire
'centres de documentation et d 'information i.

22899 . 15 novembre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale si les moyens nouveaux
seront accordés en personnel et en dotations de fonctionnement aux centres
de documentation des etablissements scolaires . Quel est le plan de création
des nouveaux CD pour la prochaine année scolaire 2 Les recommanda-
tions formulées dans le rapport Schwartz seront-elles prises en compte en ce
domaine .

Enseignement supérieur et posibaccaluurrut /personnel,.

	

22900 .

	

15 nosemhre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale s ' il est e : .act qu ' un corps
unique de professeurs d ' université serait prochainement mis en place pour
remplacer les trois corps d 'assistants, maîtres-assistants, et professeurs
d ' université existant actuellement . En cas de réponse ^csitive, il lui
demande quelles seraient les modalités d ' organi s ation de la carrière,
riotamntent au regard de l 'avancement au chois ou à l ' ancienneté, ce qui est
une tradition universitaire II lui demande également si un tel projet serait
conforme à la grille des carriéres existantes dans la fonction publique.

Intérieur 'M'asteri' (budget}

22901 . 15 nosemhre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur l 'évolution Irés rapide du chapitre 67 SI du budget
du nunistére de l'intérieur pour 1983 .

	

( r 80 millions en A . P .

	

et
+ 21 .75 millions en C . P . ) . II lui demande de lui indiquer la signification de
ee changement spectaculaire et si celui-ci n ' a aucun rapport avec les
échéances électorales du printemps prochain .
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impôt sur les grandes fortune. . (tuhlissement de l 'impôt).

22902. -- 15 novembre 1982 . — M . Jean-Paul Charié demande à
M. le Premier ministra si son gouvernement a pris conscience des effets
psychologiques provoqués sur le moral et la santé des personnes âgées par la
déclaration de l ' impôt sur la fortune . Le fait d ' avoir été obligé de déclarer
les bijoux de famille, la bague de fiançailles achetée, offerte et portée par
amour durant toute une vie, le linge de maison et jusqu 'aux vètements, a
consisté pour de nombreuses personnes âgées à estimer de leur vivant,
l ' héritage de tous leurs biens, et a été ressenti par beaucoup comme une
violation injuste de leur plus profonde intimité . De plus . chez ces gens
honnêtes et sensibles humainement, et dont le seul tort est d ' avoir travaillé
pour préserver et entretenir leurs économies et le legs de leurs cinés, nous
constatons une angoisse dangereuse pour leur moral et leur santé . « Ai-je
bien tout déclaré, ai-je correctement évalué mes biens 7 Si j ' ai un contrôle . à
mon âge à cause d ' un oubli ou par manque de connaissance, ne serais-je pas
considéré comme un vulgaire fraudeur 7 » Il lui demande comment il
compte réagir face à ce grave problème social et humain.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

22903 . — 15 novembre 1982 . M. Xavier Deniau expose a M . le
ministre délégué chargé du budget que de nombreux contribuables,
salariés, de ressources modestes, se voient actuellement réclamer quatre ans
de rappel d'imposition sous le prétexte qu'ils habitent « anormalement
loin » de leur lieu de travail — même lorsqu ' ils habitent un logement qui
leur appartient — et ne peuvent donc pas prétendre défalquer leur frais de
transport de leur revenu . Compte tenu des difficultés de logement, il lui
demande comment se définit le caractère normal ou anormal de la distance
entre le domicile . t le lieu de travail d ' un salarié . II lui demande également
s' il n ' estime pas inopportun des rappels de quatre ans d' imposition pour
un tel motif.

Agriculture : ministère (budget).

22904 . — 15 novembre 1982 . — M . Jacques Godfrain demande à
Mme le ministre de i'abriculture si l ' augmentation des crédits de
8,4 p . 100 du chapitre 43-21 de l ' article 90 de la loi de finances 1983 pour le
ramassage scolaire tient compte de l' augmentation réelle des coûts du
transport scolaire, notamment en zone de montagne . Alors que

l 'augmentation de ce budget était de 17,8 p . 100 en 1982, 8,4 p . 100 en 1983
semble tout à fait insuffisant au regard des besoins et risque de décourager
totalement les transporteurs des petites communes rurales qui ne font
souvent cette action que pour rendre service à la vie rurale, sans esprit de
profit ou de lucre . Il lui demande si elle envisage de proposer une
augmentation de ce budget nettement insuffisant.

Agriculture (aides et prêts).

22905 . 15 novembre 1982 . --- M . Jacques Godfrain demande à
Mme le ministre de l ' agriculture quelle suite concrète, elle va
prochainement donner aux promesses faites par M . le Président de la
République lors de son passage en Midi-Pyrénées à propos du doublement
réel de la dotation « Jeune agriculteur» . En effet le Centre régional des
;_unes agriculteurs avait saisi le Président de la République de
I'tugmentation de la D . LA . qui n ' atteignait pas le doublement prévu.
M . le Président de la République s ' étant montré affirmatif dans sa
promesse, les jeunes agriculteurs espéraient voir rapidement mise en oeuvre
une procédure ac. :ninistrative ordonnée par Mme le ministre pour aboutir à
la réalisation de cet engagement . Or à ce jour les dispositions prises à cet
effet n ' apparaissent pas comme devoir donner satisfaction aux jeunes
agriculteurs et à M . le Président de la République.

Défense : ministère (hud(et).

22906 . — 15 novembre 1982 . Se référant au projet de budget 1983 tel
qu'il ressort de la brochure à couverture verte qu ' il a officiellement diffusée
M . Yves Lancien demande à M . le ministre de la dérense de bien
vouloir lui faire connaitre les chiffres (produit intérieur brut et dépenses de
défense) sur lesquels il s'est basé pour établir que le pourcentage des
dépenses de défense de la France en 1983, exprimées en normes O . T. A . N.
(soit pensions incluses et dépenses de la gendarmerie territoriale exclues),
par rapport au produit intérieur brut, était égal à 4,20 p . 100 .

.4s.wuunce maladie nw/ernite prestations en nature).

22907 . 15 novembre 1982 . - M . Marc Lauriol rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
tarif de remboursement par les caisses de sécurité sociale des honoraires
perçus par les médecins non conventionnés est de : 4 francs . II lui demande
si ce chiffre dérisoire ne mériterait pas d'être soit augmenté, soit purement
et simplement supprimé . ce qui économiserait tout un travail administratif
sans utilité pour personne.

Enseu,nernenl perré

22908 . - 15 novembre 1982 . -- M . Charles Miossec appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait
suivant : dat,s les établissements scolaires publics, tels que les L .E .P . . une
remise appelée « remise de principe » est accordée aux familles ayant au
moins trois enfants internes ou demi-pensionnaires . II lui demande pour
quelles raisons cette mesure n ' est pas appliquée dans l ' enseignement privé,
et dans quel délai sera supprimée cette différence que rien ne justifie.

Impôts locau.v e tune d'habitation).

22909 . -- 15 novembre 1982 . M . Charles Miossec rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget les difficultés financières
ressenties par certaines familles monoparentales . Dans le collectif
budgétaire 1982, une exonératicn de la taxe d ' habitation a é>é prévue pour
toute personne âgée de plus de soixante ans, non imposable, ainsi que pour
les veuves et veufs de moins de soixante ans, non imposables à l'1 . R . P . P . Il
lui demande d ' envisager l 'extension de cette mesure à tout parent seul ayant
charge d' enfants, la taxe d ' habitation étant particuliérement injuste
lorsqu ' on se trouve dans une telle situation.

Produits agricoles et alimentaires (commerce).

22910 . — 15 novembre 1982 . — M . Charles Miossec appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur l'allongement
dramatique des délais de paiement pratiqué par le secteur de la distribution
des produits alimentaires, ce qui pénalise considérablement les agriculteurs,
particulièrement dans le Finistère . Selon une étude récente, le délai de
règlement aux fournisseurs allait en 1977-1978 de 71 à 153 jours.
Récemment, un allongement de 60 à 90 jours des délais de paiement des
livraisons de légumes de la campagne 1982 a été décidée par les conserveurs.
Cet allongement équivaut à réduire de 3 à 5 p . 1001es prix à la production et
à contraindre les producteurs à des prêts sans intérêts aux usines de
transformation De telles pratiques conduisent peu à peu les producteurs à
une asphyxie financière . Il lui demande de lui faire part des mesures qu ' elle
envisage de prendre pour remédier à cet état de fait, et de lui indiquer si elle
entend mettre en place une législation réglementant le crédit fournisseur.

Luit et produits laitiers (lait).

22911 . — 15 novembre 1982 . — M . Charles Miossec appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur le grave
déséquilibre donc souffre le marché laitier . II lui demande à ce sujet si elle
envisage de faire rétablir la préférence communauta i re concernant les
importations d ' huiles et de matières grasses, de prévoir l ' introduction d ' une
taxe sur les huiles et les matières grasses importées et de faire participer
réellement les producteurs à la gestion des fonds issus de leurs contributions
et qui sont destinés à la recherche et la conquête de débouchés
commerciaux .

Handicapés' (établissements : Pretagne).

22912 . 15 novembre 1982. M. Charles Miossec appelle
l'attention de M . le ministra des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' ampleur des besoins en matière d'accueil et
d ' accompagnement des adultes handicapés dans la région Bretagne.
L ' établissement public régional de Bretagne a évalué récemment à 1 000 les
places pour adultes handicapés qui devraient être créées en Bretagne . Or les
budgets de fonctionnement pour 1982 ne laissent aucun espoir à la création
de postes . ils constituent, comme en témoigne la circulaire sur la fixation
des prix de journée 1982, des freins à l ' action éducative et sociale des
associations . II lui demande à ce sujet quelles dispositions il envisage de
prendre afin d 'éviter la détérioration de ce service social et éducatif .
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Sécurité sociale (cotisations).

22913 . — 15 novembre 1982 . — M . Charles Miossec appelle
l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des militaires
retraités, exerçant une activité non salariée, au regard du régime social
auquel ils sont soumis. La loi du 12 juillet 1966 leur donnait le choix d ' un
régime social . Cet avantage a été supprimé par la loi du 28 décembre 1979.
Or cette catégorie avait acquis des droits en raison des cotisations versées
durant leur activité à la C . N . M . S . S . , lesquelles avaient été majorées sar
rapport au secteur civil, en prévision de leur protection sociale de futur
retraité . Aussi, la cotisation de 11,65 p . 100 à la Caisse mutuelle régionale
de Bretagne au titre de la solidarité socio-professionnelle représente pour
ces militaires retraités un impôt supplémentaire, du fait du non-paiement
des prestations par cette caisse . Dans la situation présente, ces militaires
retraités qui exercent une activité non salariée versent : I p . 100 sur la
cotisation de sécurité sociale afférente à leur retraite ; 3,5 p . 100 sur leurs
cotisations U . R . S . A . F . F . en tant que travailleurs indépendants et
employeurs ; 11,65 p . 100 sur leurs bénéfices industriels et commerciaux à la
Caisse mutuelle régionale de Bretagne . Ce dernier versement touche en
majorité des veuves . Il lui demande de bien vouloir se prononcer sur cette
question et prendre, à cet égard, des mesures de bon sens et d ' équité.

Relaticns extérieures : ministère (ambassades et consulats).

22914. — 15 novembre 1982 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre des relations extérieures à quels objectifs répond la mise à
disposition le jeudi 14 octobre 1982 des salons du Consulat général de
Franc-e à New York au bénéfice d ' un leader syndical américain de
l ' A . F . L . - C .I .O ., invité par un petit groupe d ' enseignants du lycée
français de New York, à animer une réunion de propagande en faveur d ' une
association qu'ils veulent implanter dans l'établissement . Il lui demande
également si l ' opportunité d ' offrir en un lieu officiel une tribune à un
syndicaliste étranger a été décidée officiellement ; si, ainsi qu ' en ont jugé une
grande partie des membres de la Communauté française et des américains
concernés en tant que parents d 'élèves une telle initiative doit être
interprétée comme une prise de position ouverte du Consulat général de
France à New York en faveur de la syndicalisation et de la politisation du
lycée français de New York, si, enfin, cet engagement partisan aux côtés
d ' une minorité est conforme à la tradition de neutralité des personnels et des
locaux diplomatiques français à l ' étranger et si les personnels de l 'éducation
nationale sont dispensés de l ' obligation de réserve lo .squ ' ils se trouvent à
l 'étranger .

articles précités . Il souhaiterait également savoir selon quels critères sont
conduites les études de la « réforme profonde de l 'aide à l ' investissement
dans les départements e, territoires d ' outre-mer » dont fait état l 'expose
sommaire de l ' amendement prorogeant l ' article 208 quater.

Départements et territoires d 'outre-mer
(départements d 'outre-nier : impôts et taxes).

22917. -- 15 novembre 1982 . -- M . Camille Petit appelle l'attention
de M.le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur
les dispositions prévues à l ' article 16 du projet de loi de finances pour 1983
qui prévoit !a reconduction de mesures temporaires et de mesures diverses.
Les dispositions reconduites pour l 'année 1983 par le paragraphe IV
concernent d ' une part le tourisme social et d' autre part le développement
économique des départements d ' outre-mer . Il s' agit de la prorogation des
dispositions de l ' article 833 du code général des impôts qui prévoit, pour les
sociétés de capitaux qui exercent exclusivement leur activité dans les
départements d 'outre-mer, la réduction du droit d ' apport en société d' I à
0,25 p . 100 pour les apports en numéraire mentionnés dans les actes de
formation ou d ' augmentation du capital de ces sociétés . Il s ' agit également
de proroger l ' article 1655 bis du code général des impôts qui dispose, sur
agrément ministériel, la stabilisation pendant vingt-cinq ans au maximum,
des règles d 'assiette, du taux des impôts, droits de douane et redevances en
faveur notamment des sociétés de recherche et d ' exploitation minières qui
s' installent dans les départements d' outre-mer . Enfin, lors de la discussion
de l ' article le gouvernement a fait voter un amendement qui propose de
reconduire pour un an les dispositions de l 'article 208 quater du code
général des Impôts en vertu duquel les sociétés remplissant certaines
conditions peuvent être affranchies en totalité ou en partie de l ' impôt sur les
sociétés pendant une d arée de huit ans au maximum à compter de la mise en
marche effective del • s installations . Dans son rapport n° 1165 (tome I1,
page 104) le rapporteur général indique que «ces dispositions sont
reconduites dans ronce, des résultats de l 'étude en cours sur le
développement des départements et territoires d ' outre-mer » . II lui
demande s' il peut lui indiquer avec précision quels effets ont eu sur le
développement des départements d' outre-mer les mesures résultant des
articles précités. Il souhaiterait également savoir selon quels critères sont
conduites les études de la « réforme profonde de l ' aide à l ' investissement
dans les départements et territoires d ' outre-mer» dont fait état l ' exposé
sommaire de l ' amendement prorogeant l 'article 208 quater.

Professions et activités sociales (aides familiales et aides nénagére .$).

22915 . — 15 novembre 1982 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre der affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
sont les intentions dur gouver"eurent en matière de refonte du système de
financement des centres de formation des travailleuses familiales.

Départements et territoires d 'outre-mer
(départements d 'outre-mer : impôts et taxes).

22916 . — 15 novembre 1982 . — M . Camille Petit appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions
prévues à l'article 16 du projet de loi de finances pour 1983 qui prévoit la
reconduction de mesures temporaires et de mesures diverses . Les
dispositions reconduites pour ''année 1983 par le paragraphe IV concernent
d 'une part le tourisme social et d 'autre part le développement économique
des départements d'outre-mer . Il s'agit de la prorogation des dispositions
de l'article 833 du code général des impôts qui prévoit, pour les sociétés de
capitaux qui exercent exclusivement leur activité dans les départements
d'outre-mer, la réduction du droit d'apport en société de I à 0,25 p . 100
pour les apports en numéraire mentionnés dans les actes de formation ou
d'augmentation du capital de ces sociétés . Il s'agit également de proroger
l 'article 1655 bis du code général des impôts qui dispose, sur agrément
ministériel, la stabilisation pendant vingt-cinq ans au maximum, des règles
d'assiette, du taux des impôts, droits de douane et redevances en faveur
notamment des sociétés de recherche et d'exploitation minières qui
s'installent dans les départements d'outre-mer . Enfin, Icrc de la discussion
de l'article le gouvernement a fait voter un amendement qui propose de
reconduire pour un an les dispositions de l'article 208 quater du code
général des impôts en vertu duquel les sociétés remplissant certaines
conditions peuvent être affranchies en totalité ou en partie de l'impôt sur les
sociétés pendant une durée de huit ans au ma, .imum à compter de la mise en
marche effective de leurs installations . Dans son rapport n' 1165 (tome I1,
page 104) le rapporteur général indique que « ces dispositions sont
reconduites dans !'attente des résultats de l'étude en cours sur le
développement des départements et territoires d 'outre-mer » . Il lui
demande s'il peut lui indiquer avec précision quels effets ont eu sur le
développement des départements d'outre-mer les mesures résultant der

Coiffure (coiffeurs).

22918 . -- 15 novembre 1982 . — M . Etienne Pinte attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
rencontrées par les artisans coiffeurs à la suite du blocage des prix et de
l ' augmentation de 1 p . 100 du taux de la taxe sur la valeur ajoutée . Du fait
du blocage des prix intervenu en juin, l ' accord de régulation signé en avril
dernier n ' a pas eu son plein effet et la coiffure n ' a obtenu qu ' une
augmentation de 4 p . 100 d ' octobre 1981 à octobre 1982 . Il lui demande si
l ' accord .le régulation qui constitue un minimum pour la survie de
nombreuses entreprises de coiffu r e, sera respecté au jour du déblocage des
prix .

Bâtiment et traraax publics (emploi et activité).

22919 . — 15 novembre 1982 . -- M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur le Fonds des grands travaux . Il souhaiterait connaître le
montant des enveloppes allouées à chacune des régions françaises.

Etrangers (Maghrébins : Seine-Saint-Denis).

22920. -- 15 novembre 1982 . — Mme Gisèle Halimi, en sa qualité de
Présidente du Groupe d ' études de l ' Assemblée nationale, contre le racisme
et toutes les formes de discrimination, prie M . le ministre d ' Etat,
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, de bien vouloir lui
indiquer quelles mesures vont être prises à la suite de l ' « Affaire
Ali Djeziri » . Le 16 septembre dernier, un jeune maghrébin de Clichy-sous-
Bois a été insulté et violemment frappé par des gardiens du magasin
« Mammouth •I où il avait fait des achats . Après l ' avoir pris à partie sans
raison, ceux-ci l'ont en effet injurié d ' une façon raciste et ont lancé sur lui
un chien de garde qui l ' a mordu profondément, à plusieurs reprises.
Enfermé dans un bureau, frappé par un vigile, il a été alors agressé
verbalement par des policiers de Gagny appelés en renfort . Ces derniers ont
même auto r isé un des gardiens du magasin à le frapper à nouveau, alors
qu ' il se trouvait dans le car de police . A l ' hôpital de Montfermeil où ce
jeune recevait des seins, ils ont adressé des propos racistes à son père et ont
cherché à le faire sortir de la chambre par la Fm -ce . De tels comportements
sont indignes de la société française et de ceux qui sont censés la défendre.
En conséquence, elle lui demande de lui indiquer quelles sanctions vont être
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décidées à l ' encontre de ces policiers et si l'on ne peut pas envisager une
réforme du statui des sociétés privées de surve natice et de sécurité, afin que
de tels faits ne se reproduisent plus ?

Consommation : ministère (ode, inistration centrale).

22921 . — 15 novembre 1982 . — M . Francisque Perrut appelle
l 'attention de Mme le ministre de 1 r, consommation sur les
con-°quences du projet de réorganisation oes services extérieurs de son
ministère qui conduirait à supprimer les brigades nationales, dont celle des
vins et spiritueux, pour les intégrer au service général . On peut s' étonner
qu ' une telle mesure puisse être envisagée sans aucune concertation préalable
avec l ' ensemble des partenaires intéressés, professionnels ou
consommateurs . La France marcherait-elle à reculons au moment où
plusieurs pays de la Communauté envisagent de créer une cellule de contrôle
spécialisée pour les vins, calquée sur notre brigade nationale ? La
disparition de la brigade supprimerait du même coup le dialogue permanent
qui est assuré avec la profession et !es consommateurs et cantonnerait le
service dans un rôle strictement répressif qui semble tout à fait étroit au
regard des tâches qui sont actuellement accomplies . De plus, et il s' agit là
du point essentiel, toute la doctrine des appellations d ' origine repose sur le
contrôle des règles de production . Sans garantie absolue de leur respect,
tout contrôle en aval est superfétatoire . En effet, bien que tous les autres
produits alimentaires, pour lesquels le stade industriel est essentiel à la
qualité finale, les vins ont besoin de contrôleurs spécialisés ayant une
connaissance parfaite de l' ensemble de la filière de production . En
conséquence, il lui demande quels aménagements peuvent être envisagés
pour modifier ce projet allant à l ' encontre de l ' intérêt national, qui est de
défendre la qualité d ' une production contribuant largement à assurer la
présence et le prestige du pavillon français sur de nombreux marchés
étrangers.

Edition . imprimerie et presse (entreprises : Indre-et-Loire).

22922 . — 15 novembre 1982 . — M . André Soury appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur les demandes de
licenciements que formule la direction de l ' imprimerie Gilbert-Clarey de
Tours . Ces licenciements ayant été refusés par la Direction départementale
de la main-d ' oeuvre, la direction risque de faire appel . Il lui demande : I '' de
refuser à son tour ces licenciements ; 2° quelles dispositions il compte
prendre pour favoriser la négociation avec les syndicats en vue de
sauvegarder le potentiel de l 'entreprise.

Assurance vieillesse . régimes des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

22923 . — 15 novembre 1982 . — M . André Lajoinie rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale les dispositions particulières dont
sont victimes les instituteurs anciens remplaçants au moment de faire valoir
leurs droits à la retraite, au niveau de leur ancienneté de service . Les
instituteurs remplaçants ont été nombreux dans ie passé à ne travailler
qu 'épisodiquement et les jours non travaillés, qui ne leur étaient pas payés,
n 'entrent pas dans le calcul de leur ancienneté de service . Cette disposition est
d ' autant plus discriminatoire qu' il leur était interdit de travailler à l ' extérieur
de l ' Education nationale pendant ces périodes, et que les instituteurs anciens
normaliens comptabilisent leur ancienneté depuis l ' âge de dix-huit ans et
demi, même s ' ils étaient encore étudiants . li lui demande que soient pris en
compte pour le calcul de leur ancienneté, les jours, depuis le premier de la mise
à la disposition de l 'administration, de cette catégorie d ' enseignants, pour que
soient réduits leurs désavantages .

européennes, d ' instituer une taxe compensatoire sur les alcools français
exportés dans la C .E .E . Cette mesure dont les fondements juridiques sont
contestables, priverait un certain nombre d ' usines de la région, de
possibilités de production et d ' expansion, et serait préjudiciable à leur
avenir . II demande quelles instructions elle compte donner à ses services,
pour éviter que ces initiatives puissent se concrétiser.

Communautes europeennes (hoisson.s et alcools).

22926 . -- 15 novembre 1982 . — M . André Audinot appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
gravité de la situation résultant de l ' intention de la Commission des
Communautés européennes, d ' instituer une taxe compensatoire sur les
alcools français exportés dans la C . E . E . Cette mesure dont les fondements
juridiques sont contestables, priverait un certain nombre d ' usines de la
région, de possibilités de production et d 'expansion, et serait préjudiciable à
leur avenir . Il lui demande quelles instructions elle compte donner à ses
services, pour éviter que ces initiatives puissent se concrétiser.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Cher).

22927. — 15 novembre 1982 . — M . Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur l 'état d ' insalubrité et de vétusté des locaux
du bureau des P .T .T . de Vierzon (Cher), (Vierzon principal) . Il l ' informe
que l ' état précédemment dénoncé est tel, que les agents des P .T .T qui
travaillent dans ce bureau viennent récemment de décider, dans le but de
faire prendre conscience à l ' opinion de leurs mauvaises conditions de
travail . de faire une pause d 'aération de deux heures, avant de prendre leur
service . II lui fait remarquer, que si certains aménagements ont été entrepris
dans le bureau sus-mentionné, ces derniers sont demeurés en fait privés
d ' une réelle efficacité . C ' est pourquoi . compte tenu du fait que
l ' administration des P .T.T . est dans la ville de Vierzon, la seule à ne pas
avoir entrepris la construction d ' un établissement nouveau, et afin de
répondre, tant aux besoins de la population de Vierzon, qu ' aux exigences
;,,s agents du service des P.T .T . de cette ville, il lui demande s' il n ' estime
pas opportun d ' envisager d ' urgence la constructinn à Vierzon d ' un nouveau
bureau de poste.

Accidents du travail et maladies professionnelles (cotisations).

22928 . — 15 novembre 1982 . -- M . Michel Barnier appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le grave problème qui préoccupe l ' ensemble des
centres-école de ski de fond et un certain nombre de services des pistes, à
propos de la fixation, par l'U . R . S . S . A . F . , du taux des cotisations
d'accidents du travail, en 1981, à 25 p . 100 . Ces responsables, à la suite des
différentes démarches qui avaient été entreprises à l ' époque, avaient cru
comprendre que l 'administration avait finalement ramené ce taux à
6,5 p . 100 . Or, ils reçoivent depuis quelques semaines des rappels et des
demandes de régularisation . Les sommes qu ' ils ont ainsi à acquitter sont
sans aucune mesure avec leur budget et cette situation les conduit à réduire
leurs activités et à supprimer l ' enseignement . Aussi, ce taux des cotisations
d 'accidents du travail, s' il était maintenu à 25 p . 100 . irait directement à
l 'encontre de l ' obectif recherché par tous de maintenir ou de créer des
emplois à h montagne, en particulier pour les jeunes . II lui demande
d ' examiner, dans un délai bref ce problème et de rassurer ainsi les milieux
montagnards .

Enseignement secondaire (fonctionnement).

Taxe p ur la valeur ajoutée (taux).

22924 . — 15 novembre 1982 . -- M . André Audinot appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
récente augmentation de 7 à 17,60 p . 100 du taux de T . V .A. sur les
aliments préparés pour les animaux familiers . Le secteur iconomique
concerné signale que le taux de croissance moyen des entreprises subira en
1982, un ralentissement considérable qui entrainera fatalement le report
d'un certain nombre d'investissements créateurs d'emplois . Il lui demande
quelles mi sures il compte prendre pour éviter que des emplois se trouvent
menacés dans le secteur d'activités en question.

Communautés européennes (boissons et alcools).

22926 . — 15 novembre 1982 . — M . André Audinot appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la gravité de la
situation résultant de l'intention de la Commission des Communautés

22929 . — 15 novembre 1982 . — M . André Durr appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les règles comptables
actuelies que doivent appliquer les établissements d ' enseignement et qui
apportent une gène certaine à l ' utilisation rationnelle des crédits par ceux-
ci . S ' il apparait normal, qa ' à partir de l 'enveloppe budgétaire accordée par
le rectorat, chaque établissement établisse son budget en séparant les
dépenses de fonctionnement des dépenses d'équipement, l'application de ce
principe ne va pas sans poser des problèmes . lors des opérations
d' imputation . La limite entre ces deux chapitres d' imputation étant de
1 000 francs, il en ressort que, pour un lycée technique par exemple, tout
outil ou tout appareillage d ' une valeur supérieure à cette somme doit être
imputé aux dépenses d 'équipement . Or, cette somme est ridicule, face aux
prix des matériels et l ' achat risque, pour des raisons de complexité
comptable, de devoir être différé . II semble donc opportun de libérer les
établissements d' un carcan qui pèse manifestement sur leur administration
et de rechercher un système plus souple, rendant l ' application plus facile e'(
plus rationnelle . II lui demande son opinion sur ce problème et ses
intentions quant à la recherche d ' une solution .
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Enseignement .n'eondaire (établissements Bus-Phnit.

22930 . — 15 novembre 1982 . M . André Durr appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le fait que les internats
anciens dans nombre d ' établissements scolaires ont vu des structures qui ne
correspondent plus aux modes de sie d ' aujourd ' hui . A titre d ' exemple, il lui
cite le lycée technique de la Nleinau à Strasbourg où . en dehors de dix
dortoirs comportant chacun quarante-huit lits, rien n ' est prévu pour les
internes en dehors des heures de cours . de repas et de sommeil . Il est en effet
difficile d 'admettre que les salles d 'études, groupant chacune trente-
six internes, peuvent étre considérées comme remplissant cet office . Il lui
demande qu ' une action soit entreprise, permettant de rénover les locaux
d ' internat afin que les éléses disposent d ' un cadre de vie acceptable.

En .seignenuint econ.structions seoluire .s

22931 . -- 15 novembre 1982 . - M . André Durr appelle l ' attention de
M .le ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences
regrettables qui résultent de retards apportés dans l ' exécution de travaux
envisagés, retards dus eux-mêmes à la réduction des crédits initialement
prévus . La situation du lycée technique de la Meinau à Strasbourg illustre
bien cet' état de choses . En effet, fin 1981, le rectorat a décidé un très
important effort de rénovation concernant cet établissement . Or . alors que
le plan des travaux était dé2ini au printemps 1982, les appels d ' offre n ' ont
encore eu lieu à cc jour . II est à craindre que, l'inflation aidant, les travaux
n 'aient pas, lorsqu ' ils seront exécutés. la même importance que celle qui
avait été déterminée à l ' origine . II lui demande que des dispositions
interviennent, tant sui le plan général qu ' en ce qui concerne le cas
particulier cité, pour que l 'exécution des travaux suive ie plus prés possible
la décision de les entreprendre, afin d ' utiliser au mieux les crédits prévus et
dégagés à cet effet.

/mpcit sur les grandes /rnninee (champ d 'application).

22932 . — 15 novembre 1982 . M. Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation des actionnaires de presse' . au regard de l ' assujettissement à
l ' impôt sur la fortune . il lui pose tout d ' abord la question de savoir si les
journaux ne devraient pas être assimilés aux créations de l ' esprit, ce qui
excluerait les dirigeants des entreprises de presse du champ d ' application de
cet impôt, en les faisant bénéficier de l ' exonération sur les droits de
propriété littéraire et artistique . Il parait difficilement concevable qu 'on
puisse exonérer le livre et taxer la presse . Même si le droit d ' auteur ne
recouvre pas la valeur totale de l'entreprise de presse, il reste qu ' il en
représente une partie importante, laquelle devrait être précisée . li apparaît,
par ailleurs, que le seuil de 25 p . 100 taxé pour que soient considérées les
actions comme biens professionnels ne devrait pas être appliqué à la presse
1° d 'une part, parce que ce taux de 25 p . 100 est inadmissible pour des
journaux nés de la Résistance, créés dans l 'esprit de la Libération, qui
voulait que le capital de telles entreprises ne soit pas accumulé en quelques
mains ; 2° d ' autre part . parce que les dispositions du paragraphe 10 de
l ' instruction du 20 mai 1982 ne sont pas applicables lorsqu ' il s ' agit d ' actions
nécessaires à l 'exercice de la profession et que celle de dirigeant d ' entreprise
de presse est bien de celles-là, puisque la loi du 27 juillet 1981, comme celle
du 26 août 1944 . fait obligation à ces entreprises de presse d ' être dirigées
par les actionnaires et . même . par des actionnaires importants . En ce qui
concerne les valeurs vénales des actions, il y aurait lieu légitimement de leur
faire supporter de sérieux abattements, étant donné la difficu l té pour un
possesseur de les vendre quand et comme il veut, et aussi du fait que ces
actions n ' ont guère de valeur s ' il ne petit s ' en défaire à son gré . Enfin,
l ' obligation d ' imposer :i un tel impôt des personnes dont,les revenus sont
moyens car elles n ' ont pour vivre que leurs dividendes, (c 'est le cas pour
certains actionnaires veuves de résistants) est une véritable spoliation . II lui
demande de bien vouloir tenir compte des remarques formulées ci-dessus de
reconsidérer en conséquence les critères actuellement retenus pour la
détermination de l ' assujettissement dus actionnaires de presse à l'impôt sur
la fortune.

Fonctionnaires et agents publics (auxiliaires, contractuels et vacataires).

22933 . -- 15 novembre 1982 . - M . Jacques Godfrain rappelle à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives . que l ' intégration des agents titulaires de la
fonction publique figure parmi les objectifs du gouvernement . Un projet de
loi a d ' ailleurs été déposé à cet effet, dont l ' adoption est certainement
attendue par bon nombre de non titulaires . II appelle toutefois son
attention sur la position prise par l ' association nationale des contractuels
du secteur public (A . N .C .S . P . ), laquelle plaide au contraire pour que
l' intégration ne soit pas imposée à ceux des contractuels du secteur public

qui souhaitent continuer à exercer leur activité en cette qualité, estimant que
leur spécificité professionnelle et leur utilité sociale en tant que contractuels
doivent être reconnues . Les intéressés ex priment le souhait qu ' un large
débat s' instaure avec leur organisation représentative avant que soient
prises des décisions engageant leur avenir . Il lui demande son opinion sur
cette démarche et sur les possibilités de sa prise en considération.

Erhu'atinn physique et sportive (enseignement .secondaire : Orne).

22934 . — 15 novembre 1982 . -- M . Daniel Goulet expose à M . le
ministre de l 'éducation nationale qu'au lycée Marguerite de Navarre
d ' Alençon un poste complet d ' éducation physique et sportive (19 heures +
3 heures d ' animation en association sportive) est encore vacant . Alors que
le milieu du premier trimestre est presque atteint . 240 élèves restent privés
d 'éducation physique depuis la rentrée, ce qui correspond à 8 classes dont
certaines ont une épreuve d ' E . P . S . à préparer pour le mois de mai
prochain . Il lui demande les mesures qui peuvent être prises d ' urgence pour
remédier à une situation qui apparaît très justement aux parents d ' élèves de
cet établissement comme particulièrement insupportable.

Impôt .sur le revenu ( contrôle et contentieux).

22935 . — 15 novembre 1982 . -- M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que s'agissant des bénéfices
industriels et commerciaux et pour le régime de l ' imposition d ' après le
bénéfice réel, l 'article 55 du code général des impôts dispose que « le service
des impôts vérifie les déclarations » . il lui expose qu' il a eu connaissance du
fait que certains commerçants ont fait récemment l ' objet d ' une «enquête
fiscale i> . il lui demande si les expressions enquête fiscale » et « contrôle
fiscal » recouvrent des notions différentes et, dans l ' affirmative, lesquelles.
II souhaiterait savoir qui décide d ' une « enquête fiscale » et quels recours
peut avoir un commerçant objet d ' une telle enquête . Il lui demande enfin,
si, en cas de recours éventuel, un commerçant peut faire appel à un
organisme ou une chambre professionnelle pour l ' aider lors de ce recours.

Communes (personnel)

22936 . -- 15 novembre 1982 . -- M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que les travaux de préparation à certaines consultations électorales, telles
que les élections prud ' homales, aux chambres professionnelles, à la
mutualité sociale agricole, . . . sont à la charge des secrétaires de mairie . Ce
supplément d ' activité s ' ajoute dans des proportions importantes à la tâche
des intéressés . ll lui demande de bien vouloir étudier, en liaison avec les
ministres intéressés, inc modification à cette règle, en confiant cette
préparation aux chambres concernées.

Chômage : indenini.sution (allocation de garantit' de ressources).

22937 . 15 novembre 1982 . -- M . Daniel Goulet attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les inquiétudes
manifestées par les personnes susceptibles de bénéficier d ' une pré-retraite
dans le cadre des contrats de solidarité au sujet de ce qu ' il adviendra de
leurs droits lorsqu ' ils atteindront l ' âge de soixante ans . En effet, l ' avenir de
la garantie de ressources, qui doit normalement prendre le relais des
allocations attribuées dans le cadre des contrats de solidarité lorsque les
bénéficiaires atteignent l ' âge de soixante ans, est des plus incertains en
raison notamment de l 'abaissement de l ' âge de la retraite à soixante ans qui
doit intervenir au l > avril 1983 . II lui demande en conséquence de bien
vouloir préciser la position du gouvernement à cc sujet afin que les
intéressés puissent opter pour une cessation anticipée d ' activité en toute
connaissance de cause.

Banques et établissements , . lanciers (épargne logement).

22938 . 15 novunbre 1982 . - M . Yves Lancien rappelle à M . le
ministre de l'écenemie et des finances que le souscripteur d'un plan
d ' épargne-logement pouvait, dans un passé récent, demander et obtenir un
prêt, non seulement pour lui mais également pour des membres de sa famille
et notamment pour ses enfants . Les dispositions de la circulaire du
16 février 1982 relative à l ' application du décret n° 80-1031 du 16 décembre
1980 portant aménagement du régime de l 'épargne-logement ont réduit
sensiblement les droits acquis dans le cadre des pratiques antérieures
puisque, en prescrivant une application rigoureuse des dispositions des
articles R 315-13 et R 31 5-35 du code de la construction et de l ' habitation,
la possibilité qu ' avait un souscripteur d ' un plan d ' épargne-logement
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d ' obtenir un prêt au bénéfice d ' un de ses enfants est supprimée . II lui
demande de lui faire connaître les raisons qui ont motivé une telle
modification dans l ' interprétation d 'un texte qui, pour bienveillante qu 'elle
était, avait pu être considérée comme normale puisqu ' elle était consacrée
par l ' usage. II lui demande s ' il ne lui parait pas possible de réexaminer cette
mesure restrictive afin qu ' il n ' y ait pas de différence de traitement entre
ancien et nouveau demandeur d ' un prêt dans le cadre d ' un plan d ' épargne-
logement .

Transports routiers (transports scolaires).

22939. — 15 novembre 1982. M . Michel Péricard attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
dispositions de l 'article 3 du décret n ' 69-520 du 31 mai 1969, qui prévoit
que la participation de l ' Etat sus frais de transport scolaire peut être
accordée aux familles pour les dépenses de transport engagées à titre
individuel . Ces dispositions écartent délibérément de cette aide de l ' Etat les
familles dont les enfants fréquentent une école privée . Il lui demande, en
conséquence, q•ielles mesures il entend prendre pour que la participation de
l ' Etat aux dépenses de transport scolaire engagées à titre individuel puisse
être équitablement étendue au profit des familles dont les enfants
fréquentent un établissement d ' enseignement privé.

Parlement (administration départementale)

22940 . — 15 novembre 1982 . — M . Pierre Weisenhorn appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les relations entre les élus nationaux et
l ' administration départementale . Il lui demande confirmation, ou
infirmation, du fait que les fonctionnaires du département n ' ont plus le
droit de répondre directement aux questions posées par les députés et les
sénateurs et doivent passer par le biais du préfet du département qui
acheminerait lesdites réponses à leurs destinataires. Si tel est le cas, les
lenteurs dans l'acheminement des dossiers, la bureaucratie supplémentaire
et le contrôle obligatoire du commissaire de la République vont-elles dans le
sens de la décentralisation voulue par le gouvernement ?

Tabacs et allumettes (tabagisme).

22941 . — 15 novembre 1982 . -- M . Michel Périce rd appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur les dangers du tabagisme
chez les écoliers de l 'enseignement secondaire. II parait en effet anormal que
tous les élèves d ' un lycée, et même des enfants de douze ans, soient obligés
de subir les méfaits du tabac ou soient entraînés à imiter leurs camarades
fumeurs . Le professeur Tubiana, spécialiste du cancer, a déjà proclamé
publiquement au cours de cette année, que 50 p . 100 des cancers étaient dus
à l 'abus du tabac et de l ' alcool, les non-fumeurs subissant à peu près les
mêmes dommages que ceux de leurs camarades, et sont contraints de vivre
dans une atmosphère insupportable . II lui demande comment l ' Etat et les
enseignants peuvent tolérer de voir des enfants compromettre ainsi leur
santé . Il lui signale d ' autre part que si le décret n ' 77-1042 du 12 septembre
1977 qui prévoit l ' interdiction de fumer dans les locaux ouverts au public
lorsqu ' une aération minimale n'est pas assurée, est bien connu des
directeurs de collèges, ceux-ci n 'osent généralement pas l ' appliquer . II lui
demande en conséquence, s ' il ne serait pas souhaitable d'inclure les
dispositions de ce décret dans le règlement intérieur des lycées et collèges.

Tabacs et allumettes (tabagisme).

22942. — 15 novembre 1982 . — M . Michel Péricard appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les dangers
du tabagisme chez les écoliers de l ' enseignement secondaire . II paraît en
effet anormal que tous les élèves d 'un lycée, et même des enfants de
douze ans, soient obligés de subir les méfaits du tabac ou soient entraînés à
imiter leurs camarades fumeurs. Le professeur Tubiana, spécialiste du
cancer, a déjà proclamé publiquement au cours de cette année, que 50 p . 100
des cancers étaient dus à l ' abus du tabac et de l 'alcool, les non-fumeurs
subissant à peu près les mêmes dommages que ceux de leurs camarades, et
sont contraints de vivre dans une atmosphère insupportable . II lui demande
comment l'Etat et les enseignants peuvent tolérer de voir des enfants
compromettre ainsi leur santé . II lui signale d ' autre part que si le décret
n ' 77-1042 du 12 septembre 1977 qui prévoit l ' interdiction de fumer dans les
locaux ouverts au public lorsqu ' une aération minimale n ' est pas assurée, est
bien connu des directeurs de collèges, ceux-ci n'osent généralement pas
l ' appliquer . II lui demande en conséquence, s ' il ne serait pas souhaitable
d ' inclure les dispositions de ce décret dans le règlement intérieur des lycées
et collèges.

Etrangers espul.sions).

22943 . — 15 novembre 1982. M . Jean Desanlis attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les condamnations à des peines de prison qui ont
été prc.noncées le 25 octobre 1982 par la Cour d ' assises de la Moselle contre
deux Malgaches, un Hongrois et un Roumain, qui avaient à répondre de
neuf attaques à main armée contre des banques à Saint-Ouen (Loir-et-
Cher), ii Olivet (Loiret), à Saint-Nazaire (Loi r e-Atlantique) à Toulouse
(Haute-Garonne), et quatre en Moselle . il lui demande s ' il ne pense pas que
l ' on devrait prononcer l ' expulsion de tels individus vers leur pays d ' origine,
car chacun sait que, d ' une part, ces bandits ne purgeront pas la totalité de
leur peine, et que, d ' autre part, à leur sortie de prison, ils recommenceront.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

22944 . — 15 novembre 1982 . — M . François d ' Harcourt attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la récente
proposition faite par le gouvernement d 'augmenter de 16,5 p . 100 les
cotisations alors qu ' il prévoit une evolution de 12 .15 p . 100 des prestations.
On comprend mal un tel décalage entre l ' accroissement des cotisations et
celui des prestations alors que dans ie même temps, aucune étape n ' est
prévue pour l ' harmonisation des retraites agricoles sur celle des salariés et
lorsqu ' on sait par ailleurs que les agriculteurs sont maintenant à parité
d ' efforts contributifs avec les autres catégories socio-professionnelles . On
ne peut étre que surpris par une telle décision en raison même de ia volonté
affirmée par le gouvernement de ne pas accroître les charges des entreprises,
si une telle exception s ' appliquait aux entreprises agricoles. II lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour que l 'accroissement des
cotisations ne se fasse pas plus rapidement que l ' augmentation des
prestations .

Agriculture
(formation professionnelle et promotion sociale).

22945. -- 15 novembre 1982 . -- M . Raymond Marcellin appelle
l' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' inquiétude de la
Confédération des Chambres d ' agriculture, à la suite de la suppression des
allocations allouées par le ministère de l ' agriculture, pour la réalisation de
séjours de jeunes agriculteurs, dans le cadre de l ' opération dite « Mille
stages à l ' étranger » . II lui demande si elle n ' estime pas que ces stages en
exploitation constituent un élément fondamental de formation permettant
aux jeunes exploitants agricoles de se sensibiliser aux problèmes
internationaux et de leur permettre de prendre connaissance des différentes
méthodes et techniques de gestion, en vue d ' une amélioration de la
rentabilité des entreprises . Il lui signale, en outre, que la suppression de ces
aides financières aura pour conséquence de ne permettre qu 'aux jeunes
agriculteurs issus de familles aisées de pouvoir effectuer ces stages, ce qui
s ' avérera fort inéquitable . Enfin, il est probable que les Caisses nationales
de Crédit agricole et les assurances mutuelles agricoles participant
également au financement de ces séjours interromperont également leur aide
si les dotations ministérielles n ' étaient pas reconduites en 1983.

Pétrole et produits raffinés
(carburants et fuel domestique)

22946. -- 15 novembre 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'économie et des finances que
cet été, il avait pressé les compagnies pétrolières d ' abandonner la pratique
des cadeaux . et de réduire plutôt leurs prix . II lui demande de lui indiquer
dans quelle mesure cette orientation a été suivie.

Handicapés (appareillage).

22947 . — 15 novembre 1982 . — M . Georges Mesmin demande à
M . le ministre des anciens combattants s ' il est exact que le
gouvernement envisage de supprimer le Centre d'étude et de recherches,
183, rue de Bercy, qui a pour objet la recherche pour l ' appareillage des
handicapés . Le centre est ouvert aux blessés de guerre mais aussi aux
handicapés civils à qui il rend de grands services car il leur fournit des
prothèses à des prix très abordables : sa suppression serait une régression sur
le plan social .

Décorations (légion d 'honneur)

22948 . 15 novembre 1982 . . M . Georges Mesmin demande à
M . le Premier ministre si ua contingent spécial, dans les différents
grades de l ' ordre de la Légion d ' honneur, ne pourrait être attribué aux
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animateurs d ' associations d ' anciens combattants de la guerre 1914-1918

	

soit envisagée une concertation entre les ministères de l ' industrie, de la
qui, ayant les titres requis et tous âgés de plus de quatre-vingt-cinq ans, se

	

défense nationale, des finances et de l 'éducation nationale . Il lui demande
dévouent depuis de longues années au service ou à la mémoire de leurs

	

s ' il compte proposer au gouvernement des mesures en ce sens . susceptibles
camarades .

	

de donner satisfaction aux revendications citées.

Produits agricoles et alintentuires I Mé 1

( 'hinnn,ge : indemnisation r A .J. .S . E . D ./ .('. et t' . N . E . D . I. C.

22954 .

	

15 novembre 1982 . - M . André Audinot demande à M . le
22949 . 15 novembre 1982 . - M . Francisque Perrut appelle

l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation difficile
dans laquelle sont placés actuellement les professionnels français de la
meunerie, du fait des distorsions de concurrence entre les opérateurs de la
C . F . F . ducs :i des interprétations et des pratiques de plus en plus laxistes
des textes réglementant le T . P . A . II lui demande quelles mesures urgentes
elle envisage de prendre pour éviter le déclin de ce secteur des industries
agro-alimentaires, qui tient une place importante dans les marchés
extérieurs, les places perdues par les exportateurs français sur les marchés
internationaux étant aussitôt conquises par des opérateurs étrangers et
difficiles à reprendre à l 'avenir.

Produits agerrules' et alinientuirec t hli 1

22950 . - - 15 novembre 1982 . - M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie, sur la situation difficile dans laquelle sont placés actuellement
les professionnels français de la meunerie, du fait des distorsions de
concurrence entre les opérateurs de la C . E . E . dues à des interprétations et
des pratiques de plus en plus laxistes des textes réglementant le T . P A . 11
lui demande quelles mesures urgentes il envisage de prendre pour éviter le
déclin de ce secteur des industries agro-alimentaires, qui tient une place
importante dans les marchés extérieurs . les places perdues par les
exportateurs français sur les marchés internationaux étant aussitôt
conquises par des opérateurs étrangers et difficiles à reprendre à l 'avenir.

Remus (comités économiques et .curiaux)

22951 . 15 novembre 1982 . -- M . Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur les conséquences du décret
n° 82-866 du I I octobre 1982, modifiant la composition du Comité
econontique et social reginnal . En effet, suivant ces nouvelles dispositions,
alors que le nombre des membres du C .E .S . R . Rhône-Alpes a
sensiblement augmenté, la représentation des membres familiaux a été
ramenée de deux à un seul siège . Une telle mesure est incompatible avec
l ' importance des familles dans la vie économique et sociale de la région, et
en contradiction avec la législation définissant les missions de l 'U . N . A .F.
et des U . D . A . F . , l ' unique candidat des U . D .A .F . étant soumis par ce
décret à l'approbation d'un mouvement familial particulier . Il lui demande
quels aménagements peuvent être pris pour modifier cette décision en sue
d' une solution plus conforme à l 'équilibre de la composition du C . E .S . R.
et plus en accord avec la législation de l ' institution familiale.

Rrgintu réuni:tes éi«numliques el sociaux,

22952 . 15 novembre 1982 . M . Francisque Perrut appelle
l' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur les conséquences du décret n° 82-866 du I l octobre
1982 . modifiant la composition du Comité économique et social régional.
En effet, suivant ces nouvelles dispositions, alors que le nombre des
membres du C . E . S . R . Rhône-Alpes a sensiblement augmenté, la
représentation des membres familiaux a etc ramenée de deux u un seul siège.
Une telle mesure est incompatible avec l ' importance des familles dans la vie
économique et sociale de la région, et en contradiction avec la législation
définissant les missions de l ' U . N . A . F . et des U . D. A . F., l ' unique candidat
des U . D . A . F . étant soumis par ce décret à l ' approbation d ' un mouvement
familial particulier . Il lui demande quels aménagements peuvent être pris
pour modifier cette décision en vue d ' une solution plus conforme à
l ' équilibre de la composition du C . E. S . R . et plus en accord avec la
législation de l ' institution familiale.

Mur'hine.c-outils (enrreprise .v

	

.Snnune).

22953 . - 15 novembre 1982 . M . André Audinot signale à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
l ' inquiétude des syndicats locaux des personnels de la machine-outil
d ' Albert, qui attendent que des réponses constructives . aux problèmes posés
par la mise en place du plan de machine-outil défini par le gouvernement.
soient faites dans les meilleurs délais et plus particulièrement pour le
devenir du personnel de Line S .A ., susceptible de ne pas être repris par
Line-Forest . Dans l ' état actuel du problème, il semble indispensable que

ministre délégué chargé de l ' emploi s ' il est exact que les instructions
ont été données aux agences des Assedic pour répercuter les réponses aux
interventions des parlementaires sur les intéressés . II s ' ensuit actuellement
dans sa circonscription qu ' il ne dispose d 'aucun éliment sur l ' essentiel du cas
social pour lequel il intervient . Il lui demande de bien vouloir considérer que
dans la majorité des cas, les personnes qui viennent s ' adresser aux élus sont
des personnes qui ont précisément besoin d ' avoir quelqu ' un qui non
seulement comprenne leurs problèmes, niais très souvent expose pour leur
propre compte l ' étendue de ces derniers . Le fait de créer des barrières
artificielles entre l ' administré, l ' élu et l ' administration, revient à compliquer
le système . et partant nuit à l ' humanisation de l'admin.istration, dont on a
proclamé les bienfaits lors de récentes campagnes électorales . I! lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de chose.

Chômage indemnisation
C ' . eY (' . N . E . D . I. (' .

	

Bouches-du-Rhune ).

22955. - 15 novembre 1982 . - M . André Audinot demande à M. le
ministre délégué chargé de l ' emploi quelle suite ses services comptent
donner aux récentes affaires diffusées par la presse . concernant une
escroquerie à l ' Assedic, dans la région de Marseille . Une famill e , semble-t-il
assez réputée au plan local, ayant par l ' intermédiaire de plusieurs de ses
membres, monté des sociétés fictives, dont le ; administrateurs se licenciaient
eux-mêmes pour pouvoir bénéficier d ' indemnités au détriment de la
collectivité .

Administration et régimes pénitentiaires Ide'1enu .cl

22956 . 15 novembre 1982 . M . André Audinot appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur l ' inquiétude des
populations de certains départements du Nord de la France, à l ' annonce de
la non-réintégration par certains détenus et permissionnaires, de leurs
cellules . II lui demande combien de détenus permissionnaires qui auraient
dû réintégrer leurs prisons, à l ' issue de leur permission ont évité de le faire
au cours de l ' année 1982.

Politique e.vtrricure /A/ghani :rtun

22957 . 15 novembre 1982 . M . Adrien Zeller expose à M . le
ministre des relations extérieures que deux ans après l ' occupation du
sol afghan par les Soviétiques, la résistance afghane poursuit sa lutte pour
(indépendance de son pays . Il lui demande quelles actions le gouvernement
français a pu conduire ou a l ' intention de conduire pour apporter une
solution à ce conflit et aider le peuple afghan :i retrouver sa libre
détermination.

Ensetgne'nu'nt .u'rnndaire I e -uuru•ns, ennrv,urs et ,aplrimes 1.

	

22958 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Robert Montdargent interroge
M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' avenir des classes de
lycée dites options .r sport ,., leur création permet aux jeunes intéressés par
les activités physiques et sportives de préparer, dans !e cadre du bac D.
l 'entrée au C . R . F . P . S . et l ' enseignement dans cette spécialité . Or, il n ' est
pas prévu actuellement l ' intégration de l 'option sport dans le premier
groupe d ' épreuves du bac et cela ne permet pas l ' attribution de points
spécifiques à l ' option choisie . II lui demande s ' il envisage de faire évoluer
cette question afin de rendre cohérente la création des classes option

sport en revalorisant fie coefficient dans cette discipline aux épreuves du
baccalauréat

Assurance invalidité cime, (pensums)

22959 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Michel Belorgey attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les très inéquitables distorsions engendrées par
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le dernier alinéa de l ' article 1 .784 du code de la sécurité sociale selon la
catégorie socio-professionnelle à laquelle appartiennent lei, travailleurs
tilal ires d ' une pension militaire d'invalidite auxquels il doit en cire fart
appheation . L ' article L 384 du code de la sécurilc sociale fixe les conditions
dans lesquelles un assuré du régime général peut cumuler une pension
d ' invalidité de ce régime avec une pension d ' invalidité militaire lorsque.
titulaire d ' une telle pension et subissant, à la suite d ' une maladie nu d ' un
accident, une aggravation non susceptible d ' être indemnisée par application
de la même législation . il peul . du fait d ' un degré total d 'incapacité égal au
moins aux deux tiers, prétendre au henefice d ' une pension civile
d ' invalidité . Or, son dernier alinéa stipule que le total de la pension
militaire et de la pension civile ne peut, en aucun cas, excéder le salaire
perçu par un travailleur valide de la même catégorie professionnelle Il en
résulte directement qu'aucun trasaulleur percevant un salaire Inférieur au
montant de sa pension, ce qui est le cas dés qu ' on a affaire à un mutilé
amputé d ' un membre exerçant la profession d ' ouvrier ou d ' employé au
voisinage du S . M . I . C . , ne peut . s'il devient inapte au travail, percevoir une
pension co ne . car sa pension militaire est déjà supérieure à son salaire . Si ce
mutilé avait été amputé à l 'occasion d ' un accident de la circulation, Il
percevrait une pension d ' invalidité du régime général calculée sur la base de
son salaire et qui ne tiendrait pas compte du capital perçu au moment de
son amputation . II souhaiterait, dans ces conditions, savoir si le
gouvernement envisage de modifier . comme cela parait tout à fait
souhaitable et même nécessaire, les dispositions du dernier alinéa de
l ' article L. 384 du code de la sécurité sociale.

4s .vurunre uruLdar durs , pausions t

22960 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Michel Belorgey attire
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur les très
inéquitables distorsions engendrées par le dernier alinéa de l 'article L 384
du code de la sécurité sociale selon la catégorie socio-profcssionncllc à
laquelle appartiennent les travailleurs titulaires d ' une pension militaire
d'Invalidité auxquels il d'ut en être fait application . L ' article L 384 du code
de la sécurité sociale fixe les conditions clans l'_squelles un assuré du régime
général peut cumuler une pension d ' invalidité de ce régime avec une pension
d ' invalidité militaire lorsque . titulaire d ' une telle pension et subissant, à la
suite d ' une maladie ou d ' un accident, une aggravation non susceptible
d être indemnisée par application de la mémo législation, il peut, (lu fait
d ' un degré total d ' incapacité égal au moins aux deux tiers . prétendre au
bénéfice d ' une pension civile d'invalidité_ Or, son dernier alinéa stipule que
le total de la pension militaire et de la pension civile ne peut, en aucun cas,
excéder le salure perçu par un travailleur valide de la même catégorie
professionnelle . II en résulte directement qu ' aucun travailleur percevant un
salaire infcneur au montant de sa pension . ce qui est le cas dés qu 'on a
affaire à un mutilé amputé d ' un membre exerçant la profession d ' ouvrier ou
d ' employé au voisinage du S . MA . (' . . ne peut, s' il devient inapte au travail,
percevoir une pension civile, car sa pension militaire est déjà supérieure à
son salaire . Si ce mutilé avait été amputé à l ' occasion d ' un accident de la
circulation . il percevrait une pension d'invalidité du régime général calculée
sur la hase de son salaire et qui ne tiendrait pas compte du capital perçu au
moment de son amputation . Il souhaiterait . dans ces conditions, savoir si le
gouvernement envisage de modifier, comme cela paraitrait tout a fait
souhaitable et même nécessaire, les dispositions du dernier alinéa de
l'article L 384 du code de la sécurité sociale.

4pprenlissale «amiral, d 'apprentissage,.

	

22961 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Marcel Dehoux attire l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation
des jeunes titulaires d ' un C .A .P. sa'ucieux de se reconvertir dans un tout
autre secteur, dans le cadre d ' un contrat d ' apprentissage . Il lui rappelle que
l ' honorable parlementaire tic Savoie . Louis Besson, avait justement fait
remarquer lors d ' une question écrite a son prédécesseur qu ' il serait
souhaitable de donner une interprétation extensive de l ' article L 115-1 du
code du travail . II lui expose que depuis cette date la réponse à caractère
restrictif du secrétaire d ' Etat de l ' époque lait force probante . II lui demande
s ' il ne conviendrait pas de revoir cette position et d 'envisager des
dérogations s ' argumentant sur l ' absence de débouché dans certains secteurs
ou certaines régions, sur l 'erreur d ' orientation, sur la volonté d ' élargir sa
formation, etc . ..

Provenions / ami/iules jalloualinrrr panifia/ex)

	

22962 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Bernard Bardin appelle
l' attention de M . le ministre des

	

" aires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait que

	

'tic famille de deux enfants.
lorsque l ' un d' entre eux, qui poursuit des

	

.a, atteint l'âge de vingt ans,
le dernier enfant n ' ouvre plus droit aux allocations familiales, alors que les

parents doivent toujours suhsemr à ses besoins . Dans ces conditions, il lui
demande de lui Indiquer s ' il n'entend pas, lorsqu ' un des enfants àge dr plus
de vingt ans est étudiant . permettre a la famille de percevoir des prestations
familiales pour le dernier.

Radrudi/lussoi et h•is'rumn i pn,grrnnmcs

22963 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Claude Bois s' étonne
auprès de M .le ministre de la communication de la décision du
président d ' Antenne 2 de suspendre le présentateur du journal télévise pour
les propos qu'il a tenus lors du décès de !a princesse Cirace de Monaco . Si la
relation de cette information a pu être jugée maladroite . elle n'appelait pas.
cependant . la sanction sévère qui met à l ' écart le journaliste Incrimine . En
conséquence. Il lui demande s'il n 'estime pas excessive la décision qui vient
d ' être prise et s'il ne lui semble pas souhaitable qu ' une commission paritaire
d ' application de la convention collective statue sur la valeur juridique du
processus ayant abouti a la mutation de l ' intéressé.

Commerce el artousat

22964 . 15 novembre 1'0(2 . M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les
pratiques de plus en plus fréquentes de ventes sauvages . notamment en none
urbaine et lui fait part des nombreuses protestations qu ' elles suscitent de la
part du commerce traditionnel . A cet égard, il semblerait souhaitable
d ' instituer une carte d ' identité spéciale portant la mention aa commerçant s,

à l ' instar de celle qui est exigée de tout étranger désirant exercer une activité
commerciale sur le territoire français . Ainsi, la profession commerciale
pourrait être interdite à tous ceux qui ne justifieraient pas de la possession
de ce titre . Cette mesure permettrait d ' écarter les marchands qui
n ' acquittent nj Impôts nt taxes et concurrencent les commerçants de façon
déloyale sans présenter pour autant un réel intérêt pour le consommateur.
En conséquence, il lui demande s ' il peut être envisagé d ' instituer dés que
possible, ce titre d ' Identité dont l'existence ne figure dans aucun texte
législatif.

Bâtiment et 'ruraux publies
temprn et aeliriu Nord - Pas-de-Calais).

22965 . 15 novembre 1982. M. Jean-Claude Bois attire
l'attention, de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
difficultés que connaît le secteur du hàtiment et des travaux publics dans la
région du Nord - Pas-de-Calaos et lui fait part de l ' espoir qu ' a suscité la
promulgation de la loi portant création du fonds spécial de grands travaux.
A cet égard, il lui demande de bien vouloir indiquer quelle sera la dotation
de ce fonds et de faire con nuitre les opérations qui seront effectuées dans la
région du Nord - Pas-de-Calais en précisant le montant de la contribution
des collectivités locales a chacun des travaux entrepris.

Banques et établissement, financiers I erédit t.

22966 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Claude Bois attire
l ' attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur
certaines pratiques bancaires dénoncées récemment par le tribunal
correctionnel de Reims . Il appareil en effet que des banques consentent
d ' importants découverts à leurs clients puis traitent en correctionnelle les
débiteurs qui continuent à tirer des chèques alors que les facilités qui leur
étaient accordées ont cté brusquement supprimées S'il ne peut être
question de reprocher ai ces établissement d'accorder des découverts qui
sont en fait des préts, en revanche il est regrettable qu ' ils refusent de
reconnaitre celle pratique . sorte d ' accord tacite, et qu ' ils invoquent la loi
quand bon leur semble . faisant passer le débiteur toléré pour un escroc . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître les mesures qui
peuvent être prises afin de remédier au problème précédemment exposé

4/étau v I timonerie e veneur,

22967 . 15 novembre 1982. M . Jean-Claude Bois attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce
extérieur, sur les conditions inégalitaires qui régissent les échange,
commerciaux entre !a France et l ' Espagne et lui expose les difficultés qui en
résultent, notamment pour les industries françaises de transformation de
l ' acier . En effet, les dispositions de ! 'accord du 20 juillet 19711 conclu entre
la Communauté européenne et l'Espagne, ainsi que le système fiscal
espagnol, portent un grave préjudice à notre pays et sont à l ' origine des
distorsions de concurrence qui caractérisent nos relations commerciales
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arec l ' Espagne . I ' accord précité lui octroie un statut prixilegié de pays en
voie de développement et prosoque . en maticre de droits de douane, des
disparités ires importantes au détnment de la France . Le régime fiscal
espagnol . quant à lui . surtaxe les importations tout en accordant nus
exportateurs espagnols des avantages correspondant ;i une sentahle
subvention . Ces prerogatises permettent aux entreprises espagnoles la
pénétration du marche français, sans risque de reciprocite . et surtout la
pratique de prix très inférieurs ;i ceux des entreprises françaises qui se
doivent de respecter les dispositions prises par les autorités de Bruxelles en
matiére de commercialisation de l ' acier . Ainsi . les producteurs français se
trousent doublement pénalisés et leurs exportations rendues très difficiles.
Ln conséquence . il lui demande de bien souloir faire connaitre l ' action qu ' il
envisage afin de mettre un ternie ;i une situation se perpétuant depuis des
années . au mépris des consentions européennes et qui risque de plonger
l ' industrie métallurgique française dans un état de crise irrémédiable.

E/eelrrrNr e : fia= f peau 'rutrl r.

22968 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Claude Bois fait part a
M . le ministre délégué chargé de l'énergie des inquiétudes.
formulées par lus personnels d ' E . D . E . .( . 1) . E . . relatives ai une éventuelle
remise en cause de leurs avantages acquis . En effet, suite ai la publication du
rapport de la Cour des comptes sur E . D . F . . il serait notamment envisage
de doubler le prix du kilowatt consenti aux personnels précités . En
conséquence, il lui demande de bien souluir préciser ses intentions a cet
égard .

1,eurunrt• vieillrue

	

ré,rjirne.s uunurwnrri er '.prriuus
/travailleurs de lu mine bénéficiaires r.

22969 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Claude Bois expose ;i
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
le cas d ' un de ses administrés Invalide du régime général de la sécurité
sociale apres ;voir effectué trente-neuf ans et demi de services aux
houillers du bassin du Nord et du Pas-de-Calais en qualité de mineur de
fond, il s 'étonne de ne pouvoir heneficicr d 'aucun des avantages consentis
aux anciens mineurs et de devoir supporter une cotisation d ' assurance
maladie sur sa pension de retraite . En conséquence, il lui demande, d ' une
part . sil ne lui parait pas souhaitable d ' accorder aux retraités mineurs ayant
a leur actif un grand nombre d ' années de services les avantages octroyés aux
ressortissants du régime minier, d ' autre part, s 'il envisage de supprimer,
dans un proche asenir, la cotisation d ' assurance maladie sur les pensions de
retraite .

('baht ri,

	

luru lllt'res r

22970 . 15 novembre 1982. M . Jean-Claude Bois attire
l ' attention de M . le ministre délégué charge, de l ' énergie sur les
orientations de la politique charhonniere et lui rappelle la nécessité d ' opérer
un séria able renouveau des charbonnages par la relance de l ' exploitation
minier, notamment dans le bassin du Nord - Pas-de-Calais . En effet . il
semble priunraure d ' accroître la production nationale dans tous les bassins
et particuliérernent dans celui du Nord - Pas-de-Calais en aidant ai la reprise
des investissements et en encourageant l ' embauche et la formation des
personnels . Ainsi . la relance de l 'exploitation charbonnière ranimera de
nombreux secteurs econontigtics, permettra, directement ou indirectement.
la création de milliers d 'emplois et sera le point de départ d ' activités
nouselles . Car, Il serait illusoire de limiter l ' effort d ' Industrialisation a la
seule induction . laquelle ne doit pas constituer l ' unique finalité de l ' activité
renaissante dans des régions grasemenl touchées par les récessions
successives décidées par les précédents gouvernements . II importe donc de
développer l ' appareillage industriel et d ' approfondir les connaissances
technologiques pour pars vint aux plus modernes techniques d ' utilisation du
charbon . Les options de la politique gousernententale qui donnent la
primauté ai la « conyucte du marché intérieur et a la production nationale
suscitant beaucoup d ' espoir dans les régions concernées . rl lui demande de
bien vouloir préciser les moyens qui seront mis en oeuvre en vue d ' assurer la
pleine réussite du plan de relance et de faire connaitre l 'action spécifique
éventuelle qu ' il envisage en faveur du bassin minier du Nord - Pas-de-
Cillais .

/in,rienculent (per,mm., 1 i.

22971 . 15 novembre 1982. M . Jean-Claude Bois attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des psychologues scolaires et lui fait part de leurs prcuccupatinns.
notamment en matiere de formation et de recrutement . lin effet• malgré
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l ' importance de Icur mission xu sein de l'etahlissenieni scol•ne . les
psschologues reçonenl une Iu,rnl,uion rechute a deus .umée , d ' unncrsuu et
sont reirute, selon des enter, de choix sanahles et peu précis ,inicn,ini Ir
plis saunent disp:rotes et inlusiives Par allkurs . Ces p .:1 ,MM, cslnncrt
qu, seule une serit .Ihle dcfnution de leur '(uni . permettra de résoudre les
dillcrs•nts prohlcnies qu'ils rencontrent dans l 'exercice de leur fonction I .M
conscquvnvc . Il lui denrnldc de bien vouloir lane coamtilre les mesure, qu'il
ensisigc de prendre ;i I ' eg,trd des ps)chologucs scolaire,

	

Cum ci•t rl rue umr r,

	

pnlrlrt/tn• des r agis r's rl i tir rtv r,

22972 . 15 nosemhrc 1982 M . Jean-Claude Bois athrc
l'attention de M . le ministre du temps libre sur ie nécessaire ciillement
des saGdices qui n'a pas encore été reahse . loin s'en faut . au cours de In
derniere période estnale Ln effet . les grandes migr Lions des Lunules se
sont principaleme nt eflectuces eu mois d'août . ce qui n ' a pas filmique
d 'engendrer de crases perturbations rouuerrs ai l'origine de nombreux
accidents de la circulation . Ln conséquence , il lui dem,in fe de bien souluir
faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre . a l'arsenir, afin de remédier
ai celte situa .. .

	

('restes

	

Ifni, a« .	person•t•t

22973 . 15 • iisenihne 1982 M . Jean-Michel Bouchero (Ille-
et-Vilaine) appelle l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sui le fait
que certaines itnformations tendraient u laisser penser que les prim e s de
rendement attribuées sus personnels des poile, pourraient saper de I at 1(1(1
Ln conséquence . il lui demande, au vis ou cette Inhumation se rexélerait
exacte, si son mm~nlere ne pourrait pan ensisager un plan de
dehrerarchnation des primes de rendement, susceptible d 'apporter plus de
Justice

1:fran er, r<'/ucu"i

22974 .

	

15 nusennhre 1982 .

	

M . Jean-Michel Boucheron (Ille-
et-Vilaine) attire l'attention de M . le ministre des relations
extérieures sur le !ail yuc toutes les sources de renseignements
s ' accordent pour signaler que l'hixer 1982-1981 verra une augmentation ires
considérable de réfugiés d ' Europe de l ' l'.s' en direction de l ' Autriche I .e
gouvernement des U.S A . a déjà lait saxon qu ' Il n 'est pas question . pour
lui . d 'augmenter le quota d ' innugr ;IUon pour cette région du monde I . n
c,xnséyuence . il lui demande si la France, edam donné ses traditions
d ' accueil, ne pourrait pas Iaire un effort particulier de solidarité en
accueillant . au cours de cette période . un nombre supplémentaire de rél Ligies
d ' Europe Orientale

	

fraisil

	

ht i ,'nr et u' tint "" ,.

22975 . 15 nosemhre Pile M . Jean-Michel Boucheron (111e-
et-Vilaine) appelle l ' attention de M . le ministre délégué chargé du
travail au sillet de l ' avenir du Service social du trasail . .lusgtt ' a présent . le
code du travail dans sus articles R 25(1-1 à R 15(1-1(1 réglementait le Scrsicc
social du trsail . et pies o) ;ut notamment la relation du conseiller du tenon
avec le Comte d ' entrepuse (assistance de droit aux réunion . consacrées ai des
questions sociales) De plus, le tire III, chapitre I . secLon 1 R

	

dcerei
du 2(1 murs 1979• relatif nuls C oilllle, d hsg :cne et de sécurité . indiquait que

chaque Comte ou section comprend le conseiller du t'axai) „ I n
conséquence, il lui demande si state atm récentes décisions dans ce domaine,
il entend maintenir ces diflerentcs th .posillons notamment en ce qui
concerne le maintien dans le code du tri, vol de l ' obligation du Scrsicc social
du transat et le nnanntien de la piescnce au (' Il S et au ('imite d'entreprise
du conseiller du traxail.

karhmlrl/u,nnr et 1(Vela sinm

	

rtOrptl .l ,l', r•nm„runt

	

/h' ut• / 'ruile

22976 . 15 nosennhre 1982 M . Michel Coffineau nuire
l 'intention de M . le ministre de la communication sur la persistance
dans la repoli parisienne de jonc, d 'ombre ne permettant pas la réer ; ton
des émnvons télesisees dans oie, conditions ale qualité satstnsuntes pour
certains groupes d ' hahualuns . Ménc si ces loues d'ombre ne touchent
qu ' un nombre restreint d ' habitants . l ' égalité d 'acer, au sersice public de' la
tel vi,u,n justifie plememcnl lit demande d ' anli•natgenlents pailiculiers l'es
conséquence . Il loi demande tic lui liure connaitre les mesures qu ' II complu
prendre pour améliorer ces situations
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Auurmrrr rire//i's~r

	

1;ini'rsi/sirs rpuirmrn! sirs pe,isiinrsr.

22977 . 15 nosenibre 1982 . M . Michel Coffineau demande à

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qr elles son! les mesures gousernementa les envisagées pour la mise en place
du , üe r ,ent mensuel des retraites et pensions v compris celles assurées par
le Régime général de sécurité sociale . Des mesures ont etc prises dans ce
sens en 1982 pour les retraites et pensionnés du secteur public . Dans quels
délais les salariés du secteur prive pourront-ils bénéficier rie ries mémos
amzha'rations

('rhumoue i miaiçlere I per .enun•l -

22978 . 5 novenibrrr 1982 . M. Louis Darinot appelle l'attention ; e
M. le Premier ministre sur la situation particulière des conducteurs de
unaus publics de l'État . qui devaient cire classés en catégorie 9 de la
fonction publique depuis de nombreuses années . Fn effet, c ' est dès 1952 que le
('onscil supérieur de la fonction publique votait favorablement le classement
en catégorie 13 de tous les conducteurs de l 'époque . vécu regulierement repris
depuis cette année-lai . Le 12 mai 1977, le ministre de l ' équipement et de
l'aunenagement du territoire s'engageait . par cent, à faire classer en catégo-
rie B l'ensemble du corps des conducteurs des travaux publics de l ' État ainsi
que l ' anaicnt obtenu en 1976 leurs homologues, les conducteurs de travaux
des lignes des postes et télécommunications . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre la décision qu ' il entend réserver à cette
légitime et équitable ras endication, régularisant ainsi la situation qui corres-
pond réellement aux attributions et responsabilités der eonducteurs ries
triviaux publics de l ' F.tat.

T r xr sur lu roba, (1/nuire rihunrp (l'appliruliuru.

	

22979 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Louis Darinot appelle l 'attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur la disparité de
traitement local existant entre les gestionnaires des réseaux d ' eaux
plus ales . selon que l ' exploitation de ces réseaux est confiée a un
groupement de communes (district ou S . I . V .O . M .) ou au contraire
assurées en gestir o n directe par les communes elles-mcmes . En effet, dans le
premier cas, les services fiscaux assujettissent à là T .V .A . la participation
des communes membres destinée a l ' équilibre du budget eaux plus sales.
alors que dans la seconde hypothèse . c'est-ai-dire celle qui laisse le réseau
d'eaux plus j ales ai la seule charge des communes, les dépenses engagées à ce
titre sunt celles retracées dans le budget général, aucun assujettissement à la
T .V .A . ne leur étant alors ii -osé . Dans ce dernier cas d ' ailleurs, la
T .V .A . acquittée sur les invcsI ssenients est remboursée aux communes
dans le cadre du Ponds de compensat ion pour la T . V . A . et l'équilibre de ce
service est assuré par les intpüts locaux calculés dans le cadre du budget
global . II lui demande donc de lui indiquer s ' il entend modifier ce systenie
afin de traiter de façon identique les gestionnaires de réseaux d ' eaux
plus ales que! que soit leur statut juridique.

'lçr'uhure nrnns tirs' 'pers aune!/.

22980 . 15 novembre 1982 . Mme Martine Frachon attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le statut
particulier des personnels techniques de laboratoire des services du
ministère de l'agriculture et des établissements d ' enseignement en
dépendant . Le décret 78-237 du 22 lesrier 1978 qui précise ce statut a
adopté' des /manilles de reclassement pour reconstitution de carrière, comme
pour l ' ensemble des fonctionnaires sans toutefois prévoir une date d ' effet
rot roact us e . Cette situation créant des dispari tes entre les (h verses catégories
de fonctionnaires . elle lui demande s ' il envisage d ' accorder cette
rétroactisitc a ces foncttonnarres de condition modeste . rétroac!nite en
faneur de laquelle les services du msnrstere du budget paraissent ctre
d ' accord depuis 1978.

Papiers illileutirr Irégielnenla!!urt r

22981 . 15 novembre 1982. M. René Gaillard signale ai M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
que les étrangers absolument démunis de ressources qui sont, ai leur arrivée
en France . dans l ' absolue nécessité de se faire délivrer les autorisations de
séjour Indispensables peuvent bénéficier de la gratuité de telles formalités.
sous réserve de fournir un certificat d'indigence qui leur est evidenunenl
octroyé . Par v'ontre, les familles françaises qui doivent de leur ciste faire
établir ou renouveler des papiers d ' identité . notamment pour justifier de
cette identité afin de pouvoir percevoir des secours officiels, doivent . dams

tous les cas, et menée v elles sont sans ressources, acquitter le timhrc de
1i1)1 francs prés ii en la clrcon .tnrce . Fn conséquence, il lui demande si ces
familles ne pourraient pas également bénéficier de la gratuité dans des
conditions ai définir.

Bsiwnrnl rl lrurur;v publies

	

lr,ettétenrrrrl

22982 . 15 novembre 1982 . M. jean Giovannelli attire
l 'attention de M .le ministre délégué chargé du travail sur
l'application de la circulaire du 13 novembre 197g dans le secteur du
baitinnenl et des travaux publics . En effet . celle-ci permet le licenciement
pour r, fin de chantier rr en n ' assurant aucune gara ule ou protection au

salarié . En conséquence il lui demande quelle mesure il entend prendre pour
mettre fin au caractère abusif de cette circulaire.

Prrvhrrnnrv /turis/salrs lirllua/usnv lumilüdi'v

22983 . 15 novembre 1982. M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M .le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des familles dont les enfants . figés
d ' au moins score ans . ne peuvent poursuis re leurs études au-delà de la
scolarité obligatoire et, sans formation ni emploi, sont en attente des stages
prévus ai cet effet pour l ' insertion des jeunes de seize à dix-huit ans . Le
versement des allocations famrhaies é,a :^ subordonné à la présentation d ' un
cerficu de scularite ou de stage d'apprentissage . ces famines risquent d 'en
perdre le bénéfice . II lui demande quelles dispositions il envisage pour
remédier a cette lacune et accorder aux intéressés les mémos prestations
qu ' aux parents d'erudiants ou d'apprentis.

llurrhés p ublics l r'i;leurentutiun l

	

22984 .

	

15 novembre 1982 .

	

Mme Gisèle Halimi attire l ' attention
de M .le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur les conséquences facheuses du protectionnisme en
mauicrc de marchés publics pour les entreprises de hatiment et de travaux
publics de l ' Isère . Ces entreprises sunt en effet souvent écartées (les
entreprises d ' électrification le sunt systématiquement). des appels d ' offre
émanant des collectivités locales des départements de la Drôme, l ' Ain,
l ' Ardèche et de la (lame-Savoie, au profit Jes entreprises locales . Par
contre, les entreprises de l ' Isère sont mises en concurrence dans leur propre
département avec les entreprises des deparlements voisins . Cette situation
d ' injustice handicape lourdement les entreprises de bàtinient et travaux
publics de l ' Isère dans un contexte de crise de ce secteur . Ln conséquence,
elle lui demande quelles mesures il compte prendre

	

et dans quels raclais
pour clarifier les données de la concurrence lors de l ' adjudication des
marchés publics.

-tsstrrunc r muludh' nrulrrrrilr r pritsluliurrs s'rr mous' r.

22985 . 15 novembre 1982 . Mme Gisèle Halimi appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la question du non
remboursement par lus sécurité sociale de certains contraceptifs oraux . Ln
effet, il existe encore certains nicdlcanients ai double emploi . contraceptifs et
thérapeutiques qui ne sont actuellement pas remboursés . A titre d ' exemple,

	

ii Diane

	

au prix de 32,15 francs, qui, outre son caractère de contraceptif.
traite les manifestations d ' hsperusndlogcnie (acné, se horrhee) . En
conséquence, elle lui demande de bien vouloir remédier ai cet état de choses
et de prendre toutes mesures pour que soit respecté le principe de gratuité
des coistraecplifs oraaus, sans exception.

Murrhé, ,solins as 1 rcg/enlent(llinn r

	

22986 .

	

15 novembre 1982 .

	

Mme Gisèle Halimi attire l'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur les conséquences factieuses du
pr otecl ion ni soie en non ivre de marchés publics pour les entreprises de
baitlrix'nl et de travaux publics de l ' Isèr• . ', ' es entreprises son! en effet
souvent écartées (les entreprises d ' electnlïca tain le sont svsteniatiquenentk
des appels d ' offre ruminant des administrations départementales de
l ' agncullure des département' de la I)rirme . l'Ain, l' ,Ardechc et de la Haute-
Sanou•, au profit des entreprises locales . Par contre, les entreprises tic l'Isère
sont nases c . . concur rence dans leur propre département avec les entreprises
des départements voisins . Cette situation d ' injustice handicape lourdement
les entreposes de hatunent et travaux publics de l ' Isère dans un contexte de
case de ce secteur . i n conséquence, elle lui demande quelles mesures II
compte prendre

	

et dans quels délais

	

pour clarifier les données de la
concurrence lors de l'iuljudicalion des marchés publics .
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22987 .

	

15 novembre 19X2 .

	

Mme Gisèle Halimi attire l'attention
de M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur les
conséquences fJcheuses du protectionnisme en maucre de marché, publics
pour le, entreprises de bitument et de irasa use publics de l ' Isère Ces
entreprises sont en effet sou .ent écartées (les entreprises d ' électrification le
sont systcmanquementt, de, appels d'offre émanant des administrations
départementales de l ' équipement de, département, de la Drôme, l ' Ain.
l'Ardeche et de la Haute-Sa,oie, au profit dis entreprises locales . Par
contre, les entreprises de l ' Isère sont nuse, en eoneurrenec dans leur propre
département :nec les entreprises des départements voisins . Celte situation
d ' Injustice handicape lourdement les entreprises de hdtintent et tra,aus
public, de l ' lscre dans un conteste de crise de ce secteur Fan conséquence.
elle lui demande quelles mesures

	

il compte prendre

	

et dan, quels délais
pour clarifier les donnée, de la conurrenec lors de l ' adjudieation de,
marchés publies .

('hrinnr,ct'

	

uulrnw surn,n

	

<Il(rs vllinni

	

22988 .

	

5 nasenrhre 1982

	

Mme Gisèle Halimi attire l'attention
de M . le ministre des affairas sociales et de la solidarité
nationale sur la situation dramatique de, personnes licenciees pour motif
économique, armant en lin de droit, au regard des Assedic . entre
e nquante-cinq et soixante ans . après :noir cotisé pendant trente-sept an, et
demi ( es personnes n ' usant aucune chance Je retrouver un emploi ne
peu,ent héreelïcier des mesures de retraite ;anticipée dans le cadre des
contrats de s, , lidanté et se trousent dan, l ' attente de la retraite a
son :utte an, . avec pour seules ressources les ;allocations de fin de droit . In
conséquence elle lui demande quelles mesure, d entend prendre pour
permettre .i re, personnes de bénéficier des mates asantages que celle, qui
peusent obtenir la pré-retraite

Buta, r hou t mirons r.

	

22989 .

	

5 nuscmbre 982 .

	

Mme Gisèle Halimi attire l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les dispositions de l ' article 831
du code rirai qui a trait

	

la

	

transmission du hall au, ayants droit du
preneur

	

n cas du déca, de ce dernier . Selon ce teste „ si le preneur ,lent
décéder . le hall comm . au profit de son conjoint, de se, ascendants et de
ses descendants qui participent :t l ' e,plortation ou qui ont participé
cltcctncmrnt au cours de, cinq

	

années qui ont précédé le decés 	 Le
texte ne pré, oit pris d ' etensu,n de ce droit au, collatéraux de l ' e,pioitant
décédé eut l'a hsence d'ascendants et de descendants . Lin conséquence, elle lui
demande dan, quelle mesure elle en, sage une modification de l ' article 831
pour permettre au, collatéreus de bénéficier de ce droit, qui apparaît
connue aussi légtinre pour les collatéraux que pour les descendants et
ascendant,

Jutait CI arltrh, de

	

tpury, livrrrpri et

	

(iunndri-

22990 . 5 nusemhre 1982 . M . Kléber Haye attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
var la situation de l 'entreprise Société nous elle de jeux tex-Duiardini a La
'leste (Gironde) Cette société, qui a connu de, diflieultes depuis plusieurs
armer, . a déposé son bilan le 22 juin 1982 et a etc nase en règlement
judiciaire . Depuis cette date . différente, solution, de repose ont etc
étudiées . L ' une prévoyait le réemploi de, deus tiers du personnel . Or,
aujourd'hui Il semble qu ' une autre solution ait cté choisie et que le rachat de
l ' entreprise par un autre groupe se soit traduit par le maintien de
quatre emplois sur les cinquante-sept qu'elle comptait . En conséquence, il
lut demande I ' sil est possible d'avoir de, information, sur le, conditions
dans lesquelles s 'est effectuée la vente de l ' entrepose : '_” quelles mesure, Il
compte prendre pour préserver la survie de S . N . J . et par lai manu•

' e,tstenee des cinquante-sept emplois menacés.

	

.'t 111 n I(Illt I prulP( IIINI

222991 .

	

15 novembre 982

	

M . Michel Lambert attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement sur les danger, que reirr .en le
pour les chien, de chasse la pose de piéges a renard . le juta, en pcnode
d'uuserttire de la chasse Fn conséquence, Il lut demande quelles mesures il
compte prendre pour é,uer les accident, prMOqucs pan cette pratique

Hünnirnr, rl rio tut s puhhi , , hrrm irntret r

	

22992 .

	

15 nosenthre 1982

	

M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le Premier ministre sur les conséquences de la
circulaire du 13 nimerrthre 1978 . dite ('trcul :rire fioul. rr Il app :uait . en
elfes, que cette disposition permet nu, chef, d ' entreprise . notamment dans le
secteur du bitument et de, tr,nnu, publics . de licencier sans tenir comme . in
des délais légaux, ni de I `.usis de, représentants du personnel et de
l'Inspection du tr :nail lin conséquence . Il lui demande donc . tans le cadre
de l ' action gousernententale prioritaire en raseur de l'em p loi . de prendre les
mesures néce„ulres ii l 'annulation de ce tete, qui met en leu Li sécurité sic
l 'emploi de nombreux ras ailleurs

Yu)iliyuc rtlrrrrurr irornnütn on Irrlrrn,tlunudr
duc iluhntrir, (l,f?rkvdt't rr ,t(unrnl,trrn i'

	

22993 .

	

15 nu,emhre 1982

	

M . Guy Malandain attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la situation de lai
Commission Internationale de, industries agricoles et ahmentaires Cette
organisation internationale a son siège en France . la langue officielle en est
le français et le secrétaire général est français Or . depuis le départ récent du
secret :tire général de la C . 1 . 1 . A le rôle de celle-cl semble ;noi r décliné ai tel
point que la France em,isagrrait de se retirer de cette organisation Il lia
demande donc de bien suuloir lui faire connaître se, intentions :i l 'égard de
cette Commission dont l'Interet n ' est pas contestable . En effer d ' autres
organismes tels que I ' I .l' 1 . O . S . T . s ur est uniquement anglophone.
semble de,oir _louer un rôle croissant . ce qui ne manquerait pas de porter
préjudice au, intérêts de la France.

Sulurrr, Irrket rrttuurdnr,

22994 . 15 ninsembre 1982 M . Louis Moulinet expose a M . le
ministre des affaires sociales et dl !a solidarité nationale I" que
8011 0110 tra,tulleur,, dont les entrepri ,es ne disposant pas de cantine.
bénéficient de „ titres-restaurutt s c rans les condition, pré, ues par
l'ordonnance n' 67-8311 du 22 septembre 1967, et ses texte, d ' application.
2 ' que le montant de la contribution t - e I'emplaseur, exonérée de, charges
sociale, et fiscale,, initialement liai• n 3 francs pair titre-reslauratnt . acte
porté successi,ement a 3,50 francs par la loi de, finance, pour 1972, 5 franc,
par lu lui de finance, pour 1975 et . (I puis le I' '' ) ;ulster 1979, 8 .511 francs.
3 que ce montant n ' a faut l'objet d'aucun relesentrnt depuis près de
quatre an, . malgré une anegntentauor de, pris de, repas dan, les restaurant,
de près de Ail p . 100 . sun :utl I ' I N . S I . f -3 yuc ce blocage d ' un asanlagc
social pendant quatre année, est disproportionné par rapport au blocage
des salaire, et de, pl, pendais, quatre nions . 5 ' yuc l'objet du nlre -
restaurant est de faut, bénéficier :es salarié, trasaillanl dans une entrepose
tir disposant pas de cantine d'• n a,a :mage sensiblement équivalent, alors
que les prix des cantine, n'ont heureusement pas suoi l ' c,nlution de,
prix des restaurants, durant la nti•nrc• période 6” que la quasi-tocdue de,
entreprises remettant des titres-restaurant a leur personnel versent le
plafond prévu de 8 .50 fr arcs par titre, ce qui . compte tenu de l ' article 1 " de
l 'an'cté du 22 décembre 1967 sur l'application de décret n' 67-1165n
correspond u une valeur faciale de, titre,-restaurant de 1 1 .511 fracs air
moins, ce qui est le car aujourd ' hui . I'n conséquence . Il lui demande de Men
vouloir lui hure cnnmaitre quelle, mesures le gousernrn enl compte prendre
pour mettre un ternie a cette inlu,tirr . et faire pretoe de sohdante a regard
des 800 001) t ris u il Iran concernés

futé In,nnuur, Cl il ,gerll, puh)i n
Il ', ttl/roll illll /(' Iper	d 'ut Ili tin',

22995 . 15 nusenthrc 1982 M . Paul Perrier attire l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l ' application de, dispositions etc fordun-
tutrice n" 8 2 - 2 97 du tl nain 1982 portant nu,dilicauon de certaine, dspasi-
ton, du code des pensions ensiles et nulit,ure's de retraite et relati,e ;i la

cessation d ' acuvué des foncunnnare, et agent, de l•I .rat et desetahlnssemcnts
publics de 1'1 .aet a rnractene administrant 1 n effet, il lui demande s ' il ne peul
étre cn\ isage' de prendre en eontpte le, hoiuticattons pour ,entres nuhGUres
dae, le calcul des trente-sept an, et ,t, moi, de ,ersrce, elleculs ;tins
foncuonnain, tiges d ' au moins cinquante-sept tufs . henéficiant ainsi lusyu' .i
Page de soixante ans du congé Arcs u par l ' arue'lc 6 de l ' ordonnance preutee.
ce yut permettrait d ' accrnitrc le nombre de Ionctmnmures souhaitant
hcnclicirr de celte ordonnance . liherant de, poste, dans la conjonituie
difficile que nous connaissons aclu,•Ile'nicnl



4632

	

ASS ► '.Ml I .I :F NATIC)N ;V .F

	

O1 I-SiIH'S I-I RFH'O`sSl'S

	

15 NI,tLInhIC l'15'

•4r,rrri111,11 nll

	

,11o,1rl,rn .!rr cl poil!, lion ,rei

	

u'

22996 .

	

I

	

nntenihlC l'1 _

	

M . Roger Rouquette ,appelle.

l'aucnuon di Mme le ministre de la consommation ,111 le pinhlenie

de, ? ' t l e l l I

	

p a lp,i le, .u1t,Ie ,-p,tnl e

	

1 n cllel . le, tube, de Cou1c11I,

t1r pntlir.t aCulrllrnteni ;ulCUne mdiL,illon ,111 ICUI

	

,Hnpo,luon e,aLie . LL
qui pelniet :111, iahtlC,ln1, d ultlt,el di, .1,I,IIIil, ,Inrr, IhLnn ,le h,utle.

d,IllnnUtninl . poudre de m ;uha' . ,I1'

	

i ;1111,1 que de, i„I .,t .lnl,

	

l'ii
e,imple . Crr1,1111

	

CnnIent" . Cnmmi le ollé! de t :ulnuunl ou le bleu de
C oh,111 . 11e Crnnpnrleut rC,l' . 1cnx'nl que

	

p Inn de 1,,ldtniiim 1111 iu a
qtI p Inil de enh,dl ,1111 .1111 Ir, tn,uqur, I n Con, quenu . Il lut demande
1"C ,er,ut

	

p,1, p1"„1hle J iiiipu„r ,tu, la

	

l ' indication de 1,i

mpn,ltnn e\ .ICIe du pindull u,i le tube . ,tut le Itpe de pt i"ntent . IC incI
d Mille et ,.I yu,llite Ipineede Lhnniyue nll nt .lnuell . le dreie de tliLiLI?C . le
do,e_C dr Ch,lglie C n I' , .ut1 . le

	

nlnr,uu i tlnligne 1111 eulhCnuyur . Ir,
aceI1t

	

pi e•,il\atil, et adLi1111, . ,I ► 111 de permettre .111\ ett' hntmdliut,

J,ijicter un plodutl d,nt, Ii, mitllruti, inndlunn, d ' tn(ntnu,uon

-I „ur,rm ,

	

t n llh ,

	

r rer~ll, ,Po1u /If

	

rl Lia', 1,rrl

n,rrdrl/rut, r!r hr Rubn

	

{Jr,N :U1NUOr ,if , in nl,nl

22997 . 1 5 ,1111 imhri )I1 M . Marcel Wacheux :dure l 'altenl :ol:
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
',LU le, dl,p : au,Ht, d I ,trticle n l ' II da iode de LI ,iellrttc ,on :dr ntlntcre
( CI ,lrliele pre\ou que „ Ie, pen,tnn, pre\uc, :a1, :1111111!, I i l . I q 1-ph, I-3'.
I4i . I? 5 . 15 (, et 15 ' ,ont euemeNri, d'un 111\lemc peur tour hcnet' _Loin' de

un III de allIrL ,r,i .11,1111 ru ;111 Ittntn, Irai, rnl,mi, Seront 1nn,iderc,
onune out 1,1111 (rait 1 Celle hon111L'ation I1', Cnl,utl, ,1\,1111 el, pendant ;ru

111,•111,ncU(au ,) , tut leur,_vlemr .Ittttr\eil .lite .ele,e,parlehenetiei,ireet,,
,e eh .0 ee ou :I Celle de ,Un Conpnnl '• I)rn\ 11,1, parttculler,

	

,ont pre,cnlr,
dan, Ltrcnn ,Crlpllotl :\111,1 . une per,onne, p,''1111 d ' un entant, :1 ree uellll
le,deu, enldnt, d'un ntenthrc de „l Lunule Or . elle, '„I \ u relu,er le henrtiee
de, 11 , p Illn dc la (' ,\ \ S S 'lI . l'un dl, entant clan] ,Lite d : plu, de
,pl ,111, .1 ta date de ,on a11opuon 1)e milite, unr entre prt,nr 1111 11111 .11,IIi
Cpn1x• 1111 per, de 1rol, enl,lnt, . n ,1 ptl

	

111,00I .111011 Lit
r\e111on .1 und ;,enlanl,rtanlagi: dephi, desept .111,,1lad, .ledum,lnLige Il

lui demande . en Cnn,rysenec . ,'il ne lui parai! p .1, npporlUtt d ' entl,,l rr a
peur Le, C,1, pal 111U11Cr, . 1111 e„oup t„Cnn'nt dr, C„r .ntlon, p,,,LC, 1,11 e1'
LVe

1 ,lu : il Pou

	

1111111r ri ,pari!? f

	

p, rt,urnrl

22998 .

	

1 5 nntenthrc I(1v'

	

M . Claude Wo!rf appelle I anrnli, ,n
!e Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
ui 1 .1 plel Leupauon de, rtu .11ant, en CdUL.lunn pin vyui et ,pnilnC

eonLern,lnt leur ,Ilu .ulon actuelle et [cul ,nentr

	

1 n CLrI . le n„tni,ie
cicatnm de pote, e,t pas,' de 11)00 peut 1',1n pa„r a 2511 celte .lance a\CL
la pei,peeti"e d'une e \enttlelle ,l :pp re„Inll totale pour l ' aie pioch :Ilit I)e,

Inr, . Ir, , 111111 i•lu,li,Inl, 11 ' 1 P S . rnyurni de 1!111! Cira„n Ie, G11 ('1 di,
lnilllillf, (elle ,IIUaIInit I1' ïnrrr,pend Cil .Ille 111 C8, .111, hr,n111, ICCI•. Ill

rdu(,tunn pht,tyur il ,pntn\i 111 u la ',grume ,lurnte dr, eludr,lnt, \u„r.
Il lut dent,lnde Je bien \Dulait 1111 Eure , ;non yuclli, ,lute, 11 enlrnd re,rnil
a leur, re\endIc,ulon, concernant I 1 ,1„ui,ii ce ellccn\e du minlntum dr

heur!, d edie,111ott ph_t,Iyue Cl ,portai dan, le, Cnut 111111 rnl,
+,L,~ndan :, . L1 re), ;lon,,luC,n d, le”, pr .1C„Drin Ir,enllll,ll,,,lller di ,1"n

urp1tt.u1Ce ,111 nr\r,ui educah1 il ,IlltnititLnt du ,1 :11111 de 1 1 l' S Lui le,
m .turrC, Iond ;nncnielr,l . 1 la phnullCeilun a Ions Ira ne de, pn,li, 1111111 u,
au ( -\ l' I S , 4 unr lornt,nton unique . Cnnlplete et unnCr,ll,urr ,otn
tu, Ii, in,clenant, ett I P S

( ,1111,

	

,rü

	

r( ha ,

	

(,,,!(orlon CI 111 ;1„1111

22999 . I ` ni,enihre 115' M . Yves Sautier dilue l ' aIlcnlion de

M . le ministre de l ' environnement ,ut le, Lnn,rquenCe, de la presti .,
de phn,phatc, d,ut, L1 11111,111 de, le„n e, Loupant, en ,Cole rIl I I .IIILL II

e,I IeConnu Lille Le, p!to,)h,lte, e\,ICI C, dan, Ie, e,1tn 1,,1111, ,ntil unr `MUR,

nnporlanle de polluuCilt de, 11111111, cl de, la, Il lui ,Iutn,dr I'L^,pruine!
cilice pal la plu, itrU„C Cnllepr1,e Cnnperen\e de 1!111, . : ~•„i, I.
\L n„

	

de mettre rli lcnir inc Ir„nr ,art, phn,ph,ur,, dan, IL t,u .lon

de \and . Inet,lln du lac 1!111 .111

	

Selon lus dl,

	

de I .1
tliCIII, ,• •• plu, de )000 paquet, de ' . l do~i .lnnnr, de IL„1"C , .111,

pho,phalr, ont CIC ,indu, Cil Iii loto, ,011 plu, Lille le 11,1,d dc, \enle, di,
culte, I1'„ar,

	

tend a pt„u\it ,lue le, Con,untiu,uellt, ,11111 tc,

,L'lt,lhtll,, q u prohlenn 11e 1,1 pulluuon par le, pho,ph,dCI et qu ' Il, ,ont
prrl, d mohair] ICm, h,lhuudc, . Aout pet' que le, de IL',,l 1,11
propo,Cnt 111, prodml5 non p,•Iluant, ( ',,1 poutquul II lut demande quelle,
ntC,IIC, pcuI•tit !lin• pll,r, CH I ranCL pour Mitre dut, CC dum,unr
I exemple de la Sua„e et i,nott,C1 un m ente tend„ de meilleure, liahlludc, de
cun,onu 11 .1111,11 el la pinteC Illin de

	

rn\nonnrnu•nl

	

l',11lrnr, lrl

	

r,d:unnl, , vrl1,

	

23000 .

	

1 5 nn,ettil,ie I ,I i'

	

M . Yves Sautier ,liure 1 .1 :Ienuoii ,f1
M . le ministre délégué chargé des relations avec le Parlement
,In un pinhlCntC yu Il .1 1111 .1 CH I nLC,1,!„n de 1111 Cingu11

	

Ir, del .u, de”,
!Clone, de CCrtnit, nnni,uC, .w, gie,rl„th CL1ue, de, p,i11en1e111,nie, (h,
Lon,LilC ,1 1,1 ICLlllre de, Id etc, pernalt,ltie, pUbite, ,1u i :,1I?R :1/

	

/H l : l yur
p .nadn,,Ilcutim . Li ,11111 le, 1111111,11 e, I1', plu, . . yle,ttn ntIC, yui , rltnt CCnl
dr re pondre ,1,rr un nt .t vntlnn de Lelente thuLltet Cd u.atlon etfeu i,
,o,t,Ilc,lelqucLelt .~~,~Clc11Lpoull,Illlninni„nlhLuC, Iiculinl
Inulnul, en 1111111! de pelnl„n Il 1,1n1 LC,11ement 1,11,11 i.111, 11u,.' le 'Cnaleut
,ont bC.11,011p 11111111, hirn It,iltil L ille Ii, diputr, . .t roll cl! lace pal Ir
none btc Cn n,tdeleh i le 11111, yUC,unti, euvludlle, Il Il

	

p .1, i, pond, d .t,
Ie' del .11, r:ulCntent .utr, ( 'e t po11tyunt Il 1111 denlamie .I 111111, .,111 1111 .]]!,
d1"pn,111011, ,eron1

	

plie, peul

	

(lui I en,cmhle de, ntCnihlC, du
~nuAenlrnii 1"l adoptent e,i Le domaine uni .luuude L nnitn unr

	

/ ',r, 1!11!!111

	

rrl,ur„n, , 1111, /r ( .„01 rnlr,m 1"l ci lr P,rr 1, 111, 1rr

23001 . 1 5 nmcnthle 1 11 15 ' M . Yves Sautier attire l'altenitnn de
M . le Premier ministre ,ur la I :etule rl 1,1 larme de, relallnn, 111111 ,e,
111111 ,tic, ,nu,urnnent a\ri le, 1,01,rtelit,nte, I ' une d1' , 1111„1011, de Le,
del niel, e t de ,e bille I eihn ,tupte, d,, 111111 uc•• Cnntpelenl, 1111, ddHL'''!le,
et ptohktn,, (111111 Il , ont ,I Cnnmiille d,1n, Ieut, CnCrnt,Litpunn, et
dCl, .tlteetrnt, SI 1 nIt 11 .11 ,, lehittrt de LI LCI11rile e1 d ; 1 .1 Cnurinn, ; ,n CL
Ir,yurlle, plthleui, ntlnl,ue, ICpnlnletit ,111 Countet de, p,11lenienl,tnc, . Il

hall] r1" le\,niChr di ;,lntit LI linlilll . toue Ilnev,lcitCe de, repnn,C, de
CCrt,Un, .titre, (eLi e,t Ite '. met r,,,i11u non ,rulrment pal IC,
parlCntrnl .urr, 111,11, ,111„t pal Ie, Cun\Cn, don] 1l, , .,Ill le, eln, . Cil
p .nUrulirt Inl,qur le, 1111!,111111, ctnyuii, 11111 un e,ueLtcte ti uiçCn5,
dlillCUlle, d OH,,11trepll,e . pi blemc„oLrau\ - rh

	

I Sut Li 111111111 m ;nu.
1111 peut rClrl' lll' r dan, Certain, Ca, yu ;dnr, 1111 ' 1111 rlu r.a uonai , :uh e„e dl!
1111111,11e lui-ntrml . celui-et I,n,C',pond]! pal i un de ,r, Cnllahor,ilCUt . Il
IUI LICm,nuli dont ,t de, In,ltuc 11n11, ont ire donner, rad ,enmt donner,
pnut yur ton, Ir, membre, dl] c olartnen1,11 1rpnndCnl per,nnnellCinei!t et
dal, de, dCLII, rapide, ,111, Irluc, de, pal lCntCnLUte,

( 1111!, ((C,II, , Hi? :, Cl H. , pnlhln, :n rl nrrr, .ul„ ,

23002 . I 5 liselnh1e I`)›‘' M . Yves Sautier aune i .Mention de
Mme le ministre de la consommation ,ut le, Cnn,CyurnLC, di 1 .1
pIC•CnCC tir pho,plt,lte, d,In , la plup .nl de, le„rte, Cnui,uue, CH ,ente Cn
i 1,111ee Il r,l reL, mol yur e1', pho,p!i .it e, el,hUe, t1,111, le, Cali, II,CC, ,ont
unC ,nuiCe ttttpl i tille de • olluuon de, rt .ILie, et

	

lai,

	

Il 1111 1111a1C
i e,peI?c111111 n :mCC

	

LI plu, 111„„e eiillepti'.r ,onpel .01\e d1' tente ,111„e.
la - \11LIn,

	

de nu•nrc Cn lente unr r„1"C , .111, pIiI,ph,11(, . dan, I1'
L,utl :,n d1' Vaud . Irtet,un du lai I Iman Selon Ir. dIlIge1nt, I IL,nl\ LIe 1 .1

plu, de 1 nnu 1,,1,11,1, de

	

klLu i,iJnme, di le .,ai „111,
pho,ph,tlC, ont ,le tendu, CH H 1111, .

	

pin . Lille le tol,ll JC, \ L'111,

autre, I1'„ne, •» ( 11,1 tend a proU1ei que le, Co,t, : , mtnalCm, ,ont UC,
rn,Iht11"C, ,111 prohlime JC la hoIL, , Inn pan Ir, ph,,,ph,1le, CI 111 il, ,one

p•CI, ,1 iL„dtliet Irur, hahuude, . poli plu yur Ie, IahIIC,n ;l, 1111 Ir„nC, 111111
piopn,Cnt de, pindml, non polluant, ( c,l pi in,luni il lui dCm,lndC yuel!C,
ntr,we, pelnCnl rue pl 11e, en 11,1n1e pour ,ultle 11,111, I1' ,Lnn .lme
LL\,ntp!e de 1,1 Sut„C CI 1111,11,,1 en 11e11U' 111111, dr m1' tlieule, It .lhtt lld, 111
eon,nntniauon cl I ., pl 1"l rL ion ,li I e111llonneltlrlll

1111111, 1,,, ,un

	

1,111 / L 1u/wunrm

23003. I no\enibie l'h,' M . Yves Sautier cirlerLie M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
drlalrpon,ryu ' 11,tbien \nultll : 111111 .1 ay11C,uonr .Ille n 17569 Il L'poll,L'
p,it1111 .111 Jornnu/,1//nrra . \ , n i,s du 2 ,CplrnthlL i'1t2 1

	

IdciutriC
1111 .1”! dC Leue Irpon,C 1 1 1 . 1 1 1 1 1 e yuC • ,CIIIL' uni nn'd1uC,Innn Ict'1,I,une
pomlall pl,ILer .1 1,11 C,Itl Ir, C,11,1\aile, et • L'antp,n ;' . L,u, •• d .tn, le eh,IilI1,
l .111,11L .111on dr 1,1 I,I,e tl lt,th'ta'IOII 111 .11, I .n .In1 .iee 1111,111, ICI 11111 1-i!

ti,ullrt,ul Aout le, col], 11, 11 , IoCaïe, I?r 11,11 .111 p,1" 11 .11 C1 11111t,p,,,ttnm,
nou .ellc •• I ,mlclll de la yuC,uon ,1pli, 11111 1,irpCniCnl II'IIIt, :I,1 lepon,e
dl] nilnt,lle ;luple, d1', 111 .111, de ,11 1 dip .nletueliI et ,I ,111 ,ol!iL ue leur

11,•11\! Loni otte dal', l ' tdre qlH 11 .111" une Ierion 1u111,11que d„111 ou
Ironl,ilirre . Comme L1 IIa11C-S,loir . Ir, Lat,1\ .1nr, e1 ' L, nip ;ne• tan, ont
utlll,C,COni 111 111,11111,l'"',L'LII?l? ,111 ,CI yu 111 ,1 p,1I Cnn,Cyurnl une 11iC1' .11tie

L h , n ! u , i n l e e n f l e I1', ptoprret,nre, d1' Lr, t,u,n .11ICI rl Cru, tlilt po„Cdin1 une
ICVd(•Ilte "rII dut

	

Cl un ni,rngl,e u I! .Ipnet C\Idcnl 11111 IL', L, .mnllnlc,
d'hrhelrenient

	

( ,' I pouiquol . II lut dent,uide ,'t! 1,111 Cnti,ai',1 11111
nlndlur,IUon krt,Ll,ne , ' ,111Pn . 1111 ,111 1 .1 (Lattinr ,Id~ntni,u,tnL1 CII 1tcuCUi
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/u,qu 'a 1 .r deioran du ( irurei1 d ' i-t r du 21 anobie 1981 ou ri . r tout le nl„In,,
l accepterait LI ml,c a l'ordre du lotir du parlement d ' une prupo,Inon de loi
allant en Ce ,en, .

f')rl rr/,oses

	

caler/ .cars i rii'il,rlr,rrr

23004 . I, nusenthre 1912 M . Yves Sautier demande M . le
ministre de l ' économie et des finances de bien roulnlr lui precnel
pou eiracer, : de, entreprise, indu,trtslle, recemrrtent natrn ;rinee, . ler
chut re, d ' affaire, et le, heitellee, oit deilclt, re:lil,i, en 19111 et 1911 . .rllnl
que le ca, echeant, le, ,uhrennin, renée, par litai au cour, de ce,
deus ,lance,

/Jrr nCr !II

23005 . I S norenthre 1 ,182 M . Yves Sautier attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la ,ttuatirm Marinante de,
ele\elle, de Inilllill, de I :1 Il :i llle'-S ir ire et de, créions de I11Dnt .aLlte en
gencr .d ( cuir -CI ,ont cotiltonle, a trot, pruhlenter ,pecifiyeer
l'Itlpu„ihlLte d'In\e,tu compte tenu de, tout, a eri\I,açer . I accore de,
agneau\ d'alpage ,tir le n1arche ;1 l ' ;nuinitue ;dur, 9,1,Ie, pas de la rrande
usine ,ont ;111 plu, han . la longueur de la perindc hirermde qui entraîne de,
charge, .I .,iunrnuulr .n ire, cirres, Pour ! ;tire lare a ces craie, difficulter, il
lui demande quelle, mr,ur, elle compte prendre notamment pour p,arsenlr
a un tealu,len)en rapide du Ital. sert tt titlh,g dan, le reglentent Drin

campera . pour attribuer ais elereur, un cnniplentent du 33 brans, par
brebis lor, du serrement de I :Irnmpte de „ prune cuntpen,atrree .t et puer
lutter conne le, dr,loniun, entre le, etair de la ( 'unlnlunaule et
l 'e\P,rn,I„nnl,nte de, pruducuDn, uriner britanniques

[,rlrqu l,t',

	

r',ilueu -uun' „u,lr,u,rr(i,ir,

23006 . 15 nos embu: 1'112 M . Yves Sautier demande a M . le

ministre de l ' économie et des finances de bien \oulotr lui Indique r -
I le total du, de!ielt, enreli,tres par le, grande, entreprise, puhllyue,
(Charbonnage . :e France, I- I) 1 , (i .l) I . R A . T l' . S N (' I-

	

Alr-
I !ance . AIr-Inter) en 1911 . et presti, pour l91_ . 2 le détail de ce, delieu,
pour chacune de, entreprise, Caler, . t le detul de, ,uhrentiun ser,ue, en
1 9 11 et 1'112 pur l ' Ltat a chacune d ' elle,

	

Il 'DUhate cuntaitre le,
einnnen .ire, que ce, chrllrer appellent de s ;t part

l)rllr publique

	

rvui/iu nul, il ' l :la(

23007 . 15 noremhte 1912 . M . Pierre-Bernard Cousté

demande .t M . le ministre de l ' économie et des finances sil peut
preuner le, ntodahle, du renthiur,enlent de l ' emprunt de 4 nulhard, de
dollar,. consenti a la France par de, banque, internationale, . et rtgne le
27 octuhre II ,ouh;uteralt I'cnnnaitre le, emprunt, précédemment

,uu,rnl, per la I range depuis dn ats . 2 , :nitr st cet enlpnuu n ' est pan en
cunlradlsuun arec le prograntnte de r igueur riulu par le guusernentent . et
,i lit heu,,e continue du dollar n'aur .t pi, . a !cane . der con,equence, grise,
pour la dette lr,u, sane . et . par con,equent . un retentisenlent l:icheu\ ,ut
l'en,enlhle de I eCinuntie.

limr{Cu,rn,r,tt /ui Y,nrNlrl

23008 . 15 roienthre 191(2 . M . Vincent Ansquer demande a

M. le ministre de l ' éducation nationale rI un •• gradue en IDnin et
tout-nunc tt . dtplo te d'etuds, rupeneurer dehsre en Belgique par l'Institut
supenrur d 'anlntauun socle-culturelle de, lotir, et du
tournoie en,etgnernent ,uperlcur ccinnnlque . 81 . rue du Cornet ;i

Bru\elle, . peut emetgner dan, un etahll„entent ,erIarie transat, I)an,
l'allirrlrWre . Il lui demande dan, quel, e)cle, et dans quelles dixlpllne,

Juvnr ilrun rlr !usiner.

23009 . IS nosenlbre 1982 M . Serge Charles demande M . le
ministre de la justice dan, quelle nterure il n 'e,(tnie pan que le,
dr,prnttion, de l ' article 88 du ,,ode de procédure penale peu\enl crier une
situation a la lin illogique et dncnnunatooe En effet, la con,tgnatton au
goulue . sou, penne de non-recevabilité de la plainte . de la ,amine pre,tnnec
nece,satre pilaf le, frais de prnc:dure présente . pour le, penunne, au\

ri\i nu, modeste, . un elles di„ti .r,il Liftant 11 Monte . rn outre . IL

p .Itaduss d 'ohhgel I .I pe r i rire le,ee :i un elli•rl luuauicr peul quelle
enll,crre une Change de , ' sltlenulre donner lal,,,n

r :Rrpi,/1 e, th' nr .rv v„I

	

dol rl .tu 11iii

23010 . IS noseInbre 1982 M . Gérard Chasseguet attne

l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur le lait que
ler rmplu\eun tir peurcnl ,Icare ance ridai de, Contrat, di ,nhdarilr
presti, par l'ordonnance n ' 8' Itj du 17 1ansler 1982 en Liseur de leur,
emploi es de maison, ce qui le, entp?che de heni•lierer d ' un départ en pre-
retraite a Fige de cinquante-cinq an, ("est pourquoi, il lui demande de lut
Indiquer le, ruban, pour Ie,yuellr, le, enlplu)e, de marron tir peu\rnt ;noir
droit a cette meure bien qu'il, ruiler' rruletn, a fa„tir:nrr-Chrintege
icnculatre 1, N F. I) 1 .('

	

n 811-04 en date du 9 laitier 191+111

1,urr~rrrrnrolr ,upr•vrur Cr ptorhilu r,rlrrrrri'url	rruhlr„courais

	

S'rrrlhr

23011 . 15 nr' .emhre 1982 . M . Gérard Chasseguet attire
fatten.non de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la 'situation
qui rient d ' erre criée ;i la faculte de, lettre, et de, 'science, humaine, de
l ' unire r tul2 du Maine par la reductton masse des heure, complémentaire,
prorenant du nini,tcre de l ' edueatton nationale

	

378 heure, contre
2 757 heure, en 1981- 1982 . ( ' eue réduction yin rerulte de l'utlll,auun de
!museaux mode, de calcul de, rumen, en pennnnel en,elgnant . ,l elle des ait
,e confirmer . appaus rirait co n,aler.ahlement l ' enseignement di,pemie a cette
faculté I ,uppre„Ion de, option, nllerte, au\ étudiants . nuit pour
renforcer l 'étude de leur descrphnc principale . tint pour permettre disease,
orientation, en cour, d 'etude, ; 2 - réduction de ha plundi,ciphnarite a .on

roseau le plu, ha, ; 3 intpu„ihtlite de constituer le, groupe, Indispenahler
en rra, au\ .noce, lorsque l'effectif dépasse 45 etudt ; nt, . Le, ,alles de cour,
de la faculté ,ont d'ailleur, conçue, pour faire trar ;dller de, groupe, de
40 personne, raie à une telle de,organi,atiun de l 'ensemble de, cour,
di'spen'se, . il lut demande de bien soulotr accorder . dan, le meilleur, deluu,
a cette larultc une dotation el . nl.,men, Ipn,tes ou heures complémentaire»
égale nu ,updneure ai celle de l ' année dernière, compte tenu de
l'augmentation du nombre de, étudiants ,tintée par le nttn,tere a
III p .

	

11111 .

lm/r ,l, rr torr,

	

proirrn/tir rt,t titi'

23012 . 1 5 nmenlhre 1912 . M . Gérard Chasseguet appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur l ' uns
de cunclu,iun, du rapport de la cornnu„IOn présidée par M I)autresnie sur
le d2seluppenent et la protection de l' épargne . Un ce qui concerne la
promotion de l ' a,,ur.rnce-ils . Il cri notamment prupu,e de rester la
twcllui de ce 1>pc d'a„urence en 'supprimant sen taus . en arruJetu„vtt ai
l'impôt ,tir le, 'sucée„ion, le, capitans ser,e, en cuir de dece, et en
remplaçant la déduction actuelle de, prime, par un mécanisme de réduction
de l ' input ('on,Iderull que de telles propo,itinn, de refitnne sunt
l ' encontre de lai promotion de l'as,urutge-sie et ne Liron,ent . ni
l ' augmentation du nombre de, ,ou,cripleun, nt l'accrol"enteu t du capital
motel, esuri et nt la ,tahihtc de ce t,pe de contrat, . 1l lui demande de bien
couiner lui Faire cnnnaitre ,Dr, opinion ;i ce ,tgel

(:rnt'rLRringfll 1 orrrrrtaiun, ,unir!!le er

23013 . 1 2 nusenthre 1982 M . Gérard Chasseguet demande a
M. le ministre de l ' éducation nationale de bien soululr lui Indiquer
les mc,ure, qu'Il enrnage de prendre afin qu'une Information rontplete et
une orientation precire ,Wren! donner, tout au long de lui ,coharuc de, clerc,
pour misa\ le, aider :t elahorer prugre„isenten Irur chois solaire et
pro terri intucl

( ül nuiuili trNL', rurujiu•roui refont .,

	

Mn, filtrai mumulnitifaires

23014. I S nuuenlhre 1982 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' ,ulennnn de M . le ministre de l ' économie et des finances suit le
ancien ne de, emprunt, communautaire, de,tini•, au 'soutien des hul .urre,
de paiement de, Luit membre, de la ('onnnunaute Il lut demande
pourquoi le gousernenienl e pleine ,uusrrirc un en1prunl en dollar, autre,
de banque Inlern :uout :de,, philo! que de laure appel a ,e, partenaire,
européen, Il ,ouhaucr :ut ,asiur .I la condition pu,cr pour l ' altnhuni.
d ' un prel rnnunun ;nl ; :u re . qui contraint I ' l tai rlltprttnenr a pre,cntcr un

programme de redre,untcnt a constitué un rletnent dan, sa diei,ion et l 'a
Incite a préférer une eut ne formule
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4xv(rante maladie Inatrrnio' ) prestations en nutum,

23015 . 15 novembre 1982. M. Pier ro-Bernard Cousté attire

l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés rencontrées par les assurés sociaux en mauére
des bases de remboursement des frais de transport prescrit en position
tt assise » et effectué par les entreprises d'ambulances non agréées
Effeetisement, les Caisses ne remboursent ce type de prestation que
partiellement en précisant tt Les Caisses ne sont fondées à rembourser ce
type de transport que sur la base du tarif taxi en vertu du principe général
de la plus stricte économie compatible avec l ' efftcacite du traitement, tel
qu ' il est édicté dans l' article 2 de l ' arrête du :septembre 1955 ».
Cependant . la législation indique que les Caisses sont tenues ;i un
rembo , irsement identique au montant de la facture des l ' instant ou le
principe général de la plus stricte économie compatible avec l ' efficacité du
traitement ait été obsersce, à savoir en fonction de !a distance séparant le
domicile de l'assuré de l ' établissement hospitalier le plus proche (Journl
officiel. questions et réponses, I" mars 1982) . De plus, l ' article 2_ de l ' arrêté
du 2 septembre 1955 vise manifestement la plus petite distance et non le
moyen le plus économique . D ' ailleurs• l ' interprétation de la Caisse
conduirait à penser que tous les transports assis doivent étre remboursés sur
la base taxi, alors que si c-< transports sont effectués par une entreprise
agréée en véhicule sanitaire léger (V . S . L . ) . Ils sont remboursés
intégralement à un tarif bien supérieur au taxi et à l ' ambulance non agréée.
Par conséquent, il lui demande d ' intervenir aupres des organismes de
remboursement des frais de transports sanitaires alii qu ' une seule et unique
inter p rétation soit donnée à l ' article 2 de I ' arrété du 2 septembre 1955.

4/latrie culturelles (établis,u'nuin s d'animation eu/turcl/r).

23016 . 15 novembre 1982 . M. Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre du temps libre sur la nécessité d ' une
participation financière accrue de l'Fta t par le biais du I . O . N . J F .1' et
pour un taux supérieur à celui retenu pour les grandes communes en vue de
créer comme il apparaît hautement souhaitable des postes de directeurs
M J C en milieu rural . Il lui demande quelles mesures il envisage :i cet
égard

hoir tn,rUluircs el ge'rlfs publies )ai l i /1e, d'udrninurrutum renfndr,

	

23017 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Antoine Gissinger demande à
M . le ministre des relations extérieures de bien vouloir intervenir
aupres de son collegue, le ministre délégué chargé de la l 'onction publique et
des réformes administratives pour qu ' une amélioration du statut des
secrettures adjoints des affaires étrangères et des attachés d ' administration
centrale du quai d'Orsay puisse étre envisager . Ces fonctionnaires du
cadre A ont en el'let un statut inadapté à leurs responsabilité, et très peu de
perspective'. de carrière . Il lui demande en outre quell es mesures il compte
prendre en ce sens.

l'unrnunnuun't Cl agents pub/irai allas bis J a /s it istrufiun unir l/e

23018 . 15 novembre 1982. M . Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation des
attachés d ' administration centrale . Il serait souhaitable qu ' une Instance
interministérielle de concertation soit ercee pour préparer la suppression du
prmcipalat et la nase en place d ' une carrure linéaire pour ces fonctionnaires
du cadre A dont les perspectives de débouchés se rcl récissent
dangereusement au fil des ans . L ' accès au corps des administrateurs est triés
réduit et les limites d ' àge limitent cunsiderahletuent la portée réelle des
concours Internes nu externes de l'F . N . A . auxquels ils peuvent se
présenter . La réforme de cette école va d' autre part enatre accroître cette
limitation . Une consultation des intéressés représentes rninontauemenl par
l ' Assemblée générale des attachés d ' administration centrale permettrait que
soit envisage un classement entre les différents ministères, ce qui clargrait
les débouchés fort réduits de ce corps.

F.rhuutuin phi'su/ur et spienre
Irnsergnenu'lu tapeur, el

	

aMuréaf ).

23019 . 15 novembre 1982 M . Antoine Gissinger attire
l ' attention de M .le ministre du temps libre sur les modilictttuns
envisagées dans l'organsatioit ad min sirsitive et hnanciére des C . R . I), P .S.
Il exprime sa vise Inquiétude (levant la chminutiun des options sportives des
C . R . F P S . telle qu 'elle est envisagée . alors que les Installations sporti ves
dont Ili sont dotes ont etc en partie réalisées grise au budget sport du

F . N . I) . S . L'importa niee de celte diminution se traduirait par une
represenuuion deruorc du tnsuveineul sportil dans les Conseil,
d ' adntinistrition des C . R . F . P . S . I .' apphration d'une telle reforme
rendrait quasiment Impossible l 'accueil des nusuvements sportifs par le
I.' . R F . P . S . dont les possihihhtés sont délai bruitées, et l ' utilisation des
GR . F . P . S . comme centres de formation de cadres et de technici e ns ne

pourrait plus :Isou lieu . Il souhaite qu ' un nouveau projet soit elahoré qui
tienne mieux compte de la representatisite et des besoins vitaux du
nouai entent sportif qui ne trouve que dans les C . R . F .1' . S . un équipement
sl .écifique et de qualité . Il lui demande d'étre rassuré à cet égard

Alpun's s(ii laies

	

ris l i s rVr rirur~

	

s'halnptlgnr- 4rdi'flui

23020 . 15 novembre 1982 . M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la question de l'éventuelle création et une Caisse

régionale d ' assurance maladie pour la région Champagne-Ardenne, et sur le
risque . en clinscquence . d ' un éventuel détachentenl du département de la
Moselle de la région des Affaires sanitaires et sociales de Strasbourg qui
englobe depuis toujours les trois dép .trtemenis d'Alsace-Muselle . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur le maintien
1° des attributions et des compétences territoriales de la Direction régionale
des Affaires sanitaires et sociales d 'Alsace : 2 et des attributions actuelles de
la Caisse régionale d ' assurance slaiesse de Strasbourg au niveau de sa
compétence territoriale d'une part et de la gestion du régime local de
sécurité sociale d ' autre part.

PMU,

	

el th' .f llPM,e
enregistrement

	

sui s'svutsetilherulin's,

2x021 . 15 novembre 198 2_ M . Didier Julia expose a M . le
ministre délégué chargé du budget la situation suis :Une Pour mailler
les différends pouvant surgir à son décès dans le partage des biens, un
particulier sans bériiiers resetsataires a dispose que tous ses biens seraient
vendus et qu 'ensuite seulement la sonnne recueillie serait reparue entre les
intéressés selon des taux qu ' Il a fixés Par une attention particulière, le
testateur a précisé que le montant retiré de la vente d ' un Immeuble construit
en 1971 et dont la succession est dispensée, des droits de succession des ait
cire attribué à un héritier désigne Ii lui demande de confirmer, ce qui parait
évident à divers titres, que le montant de la sente de cet immeuble est bien.
dans ce cas, exempt des droits de succession

lmpdr soi lr cri rnu yuullrnt ltunihtr!

23022 . 15 nmetnbre 1982 . M . Bernard Pons rappelle a M . le
ministre délégué chargé du budget que plusieurs questions écrues lui
ont cté posées au sujet de l ' article l'_-Vl de la loi de finances pour 198 22 . Ce
texte pros sil que le, contnhuahle, aigcs de plus de xsix,tnte'quinre ait,
célibataires . seuls nu divorces et titulaires de !a carte de conthatr,uu.
peuvent bénéficier d ' une demi-part supplémentaire pour la détermination de
leur intpüt sur le revenu . ( 'es dispositions ne s ' appliquent cependant pas
aux personnes mariées . Il lut ctait demandé que cette mesure sou étendue
aux anciens combattants mariés . Fil réponse a la question écrite n ' 9749 de
M . Pierre Mauger, à la question écrue d 10426 de M . Christian Rergclm
à la question écrite 11 ' 10541 de M . Pierre lias . a la question écrite

n°14776 de M . Michel Pericard et à la question n° 15963 de M . François
F'il'ions il était répondu ( .fournir/ n//i,

	

A N .

	

Ouesuons „ n 14 du
31l aoiat 198 2_) que „ le profile... évoqué faut actuellement l'objet d't
examen attentif Près de deux mois sciant écoules depuis celle repolis, il
lut dencinde les conclusion, auxquelles a abouti cet examen et si des
dispositions plus éymtahles en cette ntatiere seront poses ;Mn que les
anciens combattants Inari, puissent eux aussi heneticiei d ' une drntrpari
supplémentaire pour le calcul de leur iutp,il sur !e revenu

luis es nvuYft' ( il gis .- . tain/s ,.

23023 . 15 noventhrc 1982 M . Bernard Pons expose a M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . que sort
attention a etc appelée sur le Ian qu ' l I) l dans sa Ltcturauun en i e en
octobre 1982, ne respecterait pas les Instructions du ntinisteie de l 'econnunc
et des finances telles que liguranl 5, .n, le ii Communiqué re!anl

mention, ;i porter sur les Raclures par les entreprises assujettie, a la taxe sur
la valeur amuie, (Bulletin sils rrl, ( . (' du 29 Juin 1982, mouline Bu/hum
n//u u'!, C C du 5 coin 19821 ll lui demande de bien vouloir lui apporter
les poecsions souhaitables en ce qui concerne le problème qu'il s'eut de lui
soumettre
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.-lssurunce rit'il/evse régintes autonomes et speemue
t lrutwillc'ucv de lu ruine calcul des pensions ).

23024. - 15 novembre 1982 . - M. Marcel Wacheux attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur une revendication formulée par les retraités des
Houillères nationales . L ' article 70-2 du décret n° 75-109 du 24 février 1975,
relatif à diverses améliorations et simplifications en matière de pensions ou
allocations spécifie : Si l ' assuré a accompli moins de trente-sept années et
demie d ' assurance (soit 150 trimestres) la pension est égale à autant de 150`'
de la pension ( . . .) qu ' il justifie de trimestres d ' assurance ss . Un assuré
relevant du régime général a donc la possibilité de bénéficier d ' une retraite
proportionnelle dés qu ' il peut justifier d ' un minimum d ' un trimestre de
cotisation . Or . cette disposition n ' est applicable aux ressortissants du
régime minier qu ' a partir de quinze années de cotisation . Il lui demande en
conséquence s' il envisage l ' application de cette mesure au régime de sécurité
sociale minière.

4esuranie t'ieillevçi' généralités icalcul des pensions i.

?3025 .

	

15 novembre 1982 . - M . Jean-Pierre Balligand demande
à M . le ministre des affaires sociales et de Fa solidarité nationale
s'il est aujourd 'hui envisageable qu ' une femme comptant trente-sept années
et demie de service dans le secteur prisé puisse bénéficier de la retraite dès
cinquante-cinq ans . Il appelle son attention sur l ' opportunité qu ' aurait une
telle mesure pour libérer des emplois.

l.ogenu'ri (amélioration de 1•huhitul : Aisne,,

23026 . l5 novembre 1982. M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
l 'Opération programmée d ' amélioration de l ' habitat du Pays de Vervins.
Un crédit avait été réservé sur la dotation budgétaire 1982 du département.
Le succès rencontré par l ' Opération permet d ' envisager l ' utilisation
complète de cette première tranche pour l ' année 1982 et la seconde tranche
ne sera débloquée pour l ' année 1983 qu ' a compter de mars 1983.
600 dossiers étant déjà en attente pour octobre 1982 il lui demande, si, afin
de réaliser la jonction entre ces deux périodes, une augmentation
substantielle des crédits P . A . Fl . est envisageable.

,4ssuramr vieillesse régimes des fonctionnaires ,dei/s et militaires
eu/eu/ des mitonne,

23027 . 15 novembre 1982. M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la possibilité de prendre en compte pour les
femmes salariées de la fonction publique le nombre d ' enfants tel qu 'il est
calculé pour les salariées du secteur privé . En effet, le régime général de la
sécurité sociale prend en compte une majoration de deux ans par enfants
pour le calcul des retraités, par contre, dans la fonction publique la
majoration par enfant n 'est que d ' une seule année . II lui demande si, dans la
mesure ou il est demandé aux fonctionnaires de faire preuve de solidarité
nationale sis à vis des travailleurs du secteur privé, il ne serait pas juste que

l ' harmonisation des régimes de retraites pour les femmes soit réalisée.

Proie,lions et (iilivaés purumi'dirah's
/infirmiers et infirmières).

23028 . 15 novembre 1982 . - M . Bernard Bardin appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur le fait que des ressortissants
français originaires de la République fédérale allemande (R . F . A .) ayant
obtenu leurs diplômes d ' infirmier en Australie ne se voient pas reconnaitrc
cette qualification en France, alors que les autorités allemandes . par une
convention signée avec l ' Australie, considèrent que ces personnes peuvent
exercer cette profession sur leur territoire . Dans ces conditions, il lui
demande de lui indiquer quelles mesures i1 entend prendre afin que les
personnes concernées puissent pratiquer . par équivalence, le métier
d ' infirmier, comme ils en ont la possibilité en R . F . A . . pays membre de la
Communauté économique européenne (C . F. . E . ).

Assurante nrulodie rnulernilé I prt'stalions en maure).

23029 . 15 novembre 1982 M . Jean-Claude Bateux attire

l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que rencontrent les parents
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d ' enfants handicapés scolarisés, lorsque se posent des problèmes de
transport . En effet, dans certains cas, le ramassage scolaire n ' existant pas,
les parents ne peuvent avoir recours qu ' au transport en taxi ou en ambu-
lance pour leurs enfants accueillis dans les établissements scolaires
non spécialisés . Or, les Caisses primaires de la sécurité sociale refusent de
prendre en considération ces dépenses alléguant qu 'elles ne sont pas, en
l ' état actuel de la législation, remhoursc,bles . II lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer s ' il envisage de combler ce vide législatif afin
d ' uniformiser la couverture sociale en matière de transport d ' enfants
handicapés .

A'iptil .v locaux (faxe d 'habitation,.

23030 . - 15 novembre 1982 . – M . Jean Beaufort attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'exonération de la
taxe d ' habitation . Toute personne i,;éc de plus de soixante ans, non
imposable . ainsi que les veuves et les veufs non imposables, peuvent
dorena,ant bénéficier de l ' exonération de la taxe d ' habitation . Il lut
demande s' il n ' est pas possible d ' étendre cette mesure aux familles
monoparentales (divorcé, père ou mère célibataire) non imposables.

Chômage - Indemnisation (préretraite).

23031 . 15 novembre 1982 . M. Jean Beaufort attire i ' atention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la réglementation
relative aux contrats de solidarité . Les femmes agents des collectivités
locales ne bénéficient pas comme leurs collègues fonctionnaires de la
bonification pour enfants dans le calcul des annuités . L ' égalité de droit
entre les femmes fonctionnaires et les femmes agents des collectivités
locales, en plus du caractère de justice, permettrait une libération anticipée
de postes de travail . Aussi il lui demande s ' il enterai prendre des mesures
pour que les femmes agents des collectivités locales puissent bénéficier de la
bonification pour enfants dans le calcul des annuités.

('humage imiintnisuliun (préretraite).

23032 . 15 novembre 1982 . - M . Jean Beaufort attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la réglementation relative aux contrats de solidarité . Les
femmes agents des collectivités locales ne bénéficient pas comme leurs
collègues fonctionnaires de la bonification pour enfants dans le calcul des
annuités . L ' égalité de droit entre les femmes fonctionnaires et les femmes
agents des col l ectivités icca!es, en plus du caractère de justice, permettrait
une libération anticipée de postes de travail . Aussi il lui demande s' il entend
prendre des mesures pour que les femmes agents des collectivités locales
puissent bénéficier de la bonification pour enfants dans le calcul des
annuités .

Curnniertt et artisanal (grandes .surfaces,

23033 . - 15 novembre 1982 . M . Jean Beaufort attire l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur l'application de
la réglementation relative à l ' implantation des supermarchés . Seules les
surfaces commerçantes dont la superficie est inférieure à 1 000 métres carrés
ne sont soumises à aucune autorisation . Aussi, il lui demande quelles
mesures ii entend prendre pour que l ' extension des surfaces commerçantes
inférieures a 1000 métres carrés soit examinée avec rigueur.

Pru/essiuns et omit ités parucrtédiecdes
(manipulateurs radinlogi,slcU.

23034 . 15 no s embre 1982 M . Jean Benufort attire l ' attention
de M. le ministre de la santé sur la situation du personnel
d 'électroradiologie médicale . Le gouvernement a indiqué qu ' il était peu
favorable au nmrcellement des exercices professionnels et à la multiplication
des monopoles législatifs résultant de l ' inscription au code de la santé
publique, Mais l ' absence de statut de manipulateurs d 'électroradiologie
médicale a souvent pour conséquence de permettre à des personnes sans
qualification d ' utiliser un matériel sophistiqué . Or cette manipulation peut
s 'asérer dangereuse pour l ' utilisateur . Aussi, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour qu ' un projet de statut soit élaboré a l ' intention des
manipulateurs en électroradiologie .
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23035 .

	

15 nrsen+hre 1982 .

	

M . Jean Beaufort attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
P Ei . G C ' licenciés . chargés de la direction d ' un collège axant ' .t rentrée
1981 . Le nouseau statut des personnels de direction mis er• place le 8 mai
1981 interdit pratiquement à ces personnels d 'espérer leur intégration dam
le corps des principaux certifiés, alors que nombre d ' entre eux asaieni
accepté de prendre en charge un êta i1issenient en vue de cette integrrton.
Cos personnels se trouvent ainsi lésés . En conséquence . il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour permettre aux P . E . G .C . licenciés,
charges d'une direction axant le nouveau statut du S mat 1981 . J ' dtre
intégrés dans le corps des certifiés.

	

A .sturt	nt -e rrrrllt'.,er .' rt Qinie des lune tiunn(tlrex

	

mlll lOKC,

I rnalortltiulit de, pet?, II .11 .n 1,

	

23036 .

	

15 nosemhre 1982. - M . André Bellon expose à M
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
les profilénres que pose :i certains ret raités du corps des policiers en tenue
l' application du décret du 5 octobre 1949, complété peur la loi du
27 décembre 1974, réservant la majoration pour enfants aux seuls titulaires
d ' une pension d' ancienneté ou d ' invalidité résultant de l ' exercice de leurs
fonctions . Il lui demande si cette majoration pourrait être étendue à tous les
retraites amant élevé trois enfants, sans distinction de situation
adnuiiistratise survenu au cours de leur carrière.

AntJi•ns combattants rt rit(nu's dt• çuern'
(pull tique t'n Jureur dc•s uni it•rcc i ninhultunts et rirrinrrs de i urrri'

23037 . 15 novembre 1982 . M . André Bellon attire l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des anciens
de l ' armée des Alpes . qui ne peusent pas remplir la condition de présence en
unité combattante de quatre-singt-dix jours exigée en règle générale à
l ' article R 224 du code des pensions militaire., d 'invalidité pour obtenir la
carte du combattant . II lui demande dans quelles conditions un témoignage
officiel leur sera fait et si ce témoignage Icur permettra de prétendre aux
mêles asauitages

	

en particulier pour la constitution d ' une retraite

	

mutualiste

	

que les titulaires du Titre de reconnaissance de la Nation
institué par l ' article 77 de la loi de finance pour 1968.

Bourse, et ulL+ruliun, il 'rntdt•s
I r tant i i/ 'ru,ri,KuruFt'nr ,uptb'irrrr rl htntrsi s du st•turnd degré',.

23038 . 15 nosemhre 982. M . André Bellon attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les montants et
conditions d ' attribution des bourses nationales d ' études du deuxième degré
et de l ' enseignement supérieur . Il lui demande quelles mesures il entend
proposer pour qu ' un plus grand nombre de familles puissent béneficrer de
l ' octroi de ces bourses et qu ' il soit pris en compte la situation économique
des familles au moment de l ' attribution des bourses pour le cas où des
événements diminuant les revenus des familles seraient survenus depuis le
dépôt du dossier où figuraient les revenus de l'avant-dernière année
préced•ini celle de l ' attribution ésentuelle de la bourse.

Promet, . civile
pulitujue d, ' lu prntrrltun ririlt'

	

Alpt's-de- ilautr-Pr,rentr+.

23039 . 15 noserihre 982. M . André Belion attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur le: très graves incendies qui ont ravagé les Alpes-
de-Elaute-Provence . et notamment le cannon de Saint-André les Alpes . au
début de l ' été . II lui demande quelles mesures préventives en honnies et en
matériel pourront étre adoptées afin d ' être en mesure de prévenir des
sinistres dont l'ampleur et la gravite ont niauque ces régions pour de
nombreuses années .

Fruits et Irguntrs (pomme. r.

23040 . 15 novembre 1982 . M . André Belloy, expose a Mme le
ministre de l ' agriculture la situation due aux excédents de pommées,
notamment dens la région de Manosque . Il lui demande quelles mesures
seront appliquées . notamment en vue d ' aider le transport des excédents vers
les lieux de consommation au titre de l 'alimentation animale .

a ,en : u/torr ,und',

23041 . 15 nosemhrc 1982 . M . André Bellon expose à Mme le
ministre de l ' agriculture tout Pintera que présenterait la mise en place
de mesures particulières tendait à encourager de Jeunes agriculteurs à
exploiter des terres incultes . Il lui demande quelles mesures pourraient étre
proposées afin qu ' une dotation pauticul :are soit adfectee à ce type
d `operations.

2mirudi/ldshrn et tteUl .,nui nu rpliun rlr, c'oti,VUrr, t .

23042 . 15 novembre 1982 . M . André Bellon interroge M . le
ministre des P .T .T . sur la situation des vallées isolées et encaissées,
comme celle du labron, longue d ' une trentane de kilomètres dans le couloir
du Mont Ventoux, pour laquelle ne fonctionnent que deux relais T . 17 . P.
permettant aux habitants de recevoir la première chaîne et . noir et blanc et
la seconde en couleur . Il lui demande quelles mesures il en, isage de prendre
auprès de T .D .F . afin que les habitants de ces sallees puissent recevoir
correctement les trois amines en couleur . ai l 'aide de nous eaux réémetteurs
tenant compte des to p es d ' ombre . Il insiste sur l ' importance que rexctent de
telles installations pour lutter contre la désertification de .: sillages de cette
sallée . dont la faillie population ne permet pas aux communes d ' assurer le
financement intceral de ces équipements.

	

Puxlc,

	

nunl,,trrs' ipc'rsunml

23043 . 15 novembre 1982 . M . André Bellon expose à M . le
ministre des P .T .T . la situation des vérificateurs des P . T.T . de
catégorie B . qui attendent leur reclassement depuis plusieurs aimées . Les
deux catégories de ce corps de xeri icateurs effectuent les méines travaux et
ont les mimes responsabilités . 11 lui demande quelles mesures il compte
proposer afin qu ' il soit remédié à cette situation relativement injuste.

Jet, el pan,

23044 . - 15 novembre 1982 .

	

M . André Bellon expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la dénentralisation,
la situation des tt muletiers actisité traditionnelle dans le Midi de la
France s ' exerçant dans le cadre de manifestations ou fèces totales . ce qui
implique des déplacements de sillage en sillage . ( ' es muletiers . qui versaient
aux sersues de régie du ministère des finances un montant régulièrement
convenu, ont fait l'objet de nombreux contrôles cet été de la part du service
central des jeux . II lui demande de bien soulair préciser la position des
services de son ministère vis-a-ris de cel t e activité traditionnelle et
jusqu ' alors reconnue officiellement.

Assurunrr ririlh'„r

	

rta,~unt rlan' ru! - rcr/rtrl th', pin t .nt i

23045 . 15 ntsenihre 1982• M . André Bellon expos e ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la
situant . de retraités du regnne géné r al de la sécurité sociale qui, bien
qu ' ayant travaillé trente-sept ans et cotisé à la: sécurité sociale singe-six ans.
perçoivent une retraite ne tenant pas compte des dix meilleures années de
trnaul yu : ont eu lieu osant 1948 . Il lui demande si de telles situations
pourraient eue reconsidérées afin que ces personnes touchent une retraite
plus conséquente et notamment d ' un mutilant plus élevé que les personnes
n ' a'ant jamais cotisé et percevant le minimum cieillessr

Agriculture +_uutc de muntu,gnr rl dr prc ' rnuull

23046 . 15 novembre 1982 . M . André Ballon dcniandc à Mme le
ministre de l ' agriculture sil ne cunvrent pas d ' Instituer un taux
intermédiaire de l ' L S M . Mn': ai 51111 francs au bénéfice des exploitations de
la /one de montagne caractérisée par des handicaps particuliers.

('hdntu,t'r nu/s'unniwtiun ' ullururiuru +.

23047 . 15 novembre 1982 M . André Bellon expose :i M . le
ministre des affairos sociales et de la solidarité nationale I.
situation des trasaulivurs saisonniers qui ne peuxeut prétendre a des
Indemnités de chtinwge au motif qu ' ils ont choisi cette profession . Or, dans
certaines régions à vocation largement agricole et touristique, et notamment '
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dus le département des Alpes de haute-Provence . il n ' est fait appel à cette
catégorie de travailleurs que pour des périodes Ires limitées . ne permettant
pas ai cens-ci de bénéficier des garanties ut indemnités pr}vues pour les
autres catenories de travailleurs en chômage . Malheureusement, ils n ' ont
pas le chois d ' une autre acuvitc Il lui demande quelles dispositions !1
entend prendre pour remédier à cette situation.

	

Spart, t ("franger,

23048 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . André Bellon !turc l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
les prohlemes que pose aux petits clubs amateurs de sports et notamment de
football, la régie limitant à deux le nombre de joueurs étrangers qu ' il est
possible d 'engager dans les équipes . II lui demande si cette règle pourrait
être assouplie, ce qui sen ol ri élément de luit, contre la discrm ination
raciale .

I'i•ninte r rmplur

23049 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Claude Cassaing appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le décret
relatif au contrat emploi formation, n° 82-804 . du 22 septembre 1982.
Parmi les bénéficiaires ne figurent plus les lemmes (sans conditions d ' âge),
veuves . divorcées, séparées, meres célibataires avec un enfant . Ceci parait
aller à l ' encontre du problème crucial du chômage féminin, et des difficultés
que peuvent rencontrer ces personnes seules, et souvent chefs de famille . II
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ces personnes
puissent prerendre avoir accès aux contrats emploi formation dans les
mentes conditions qu ' auparavant.

L',i1rep ris 's . tilde, et pré/ni

23050 . 15 novembre 1982. M. Jean-Claude Cassaing appelle
l'attention de M . le m i nistre de l'économie et des finances sur le
prohl°rate de l ' attribution . au niveau régional, des prêts participatifs d Etal.
En effet . auparavant, le régime des avances exceptionnelles de trésorerie,
ym était attribué selon des conditions identiques sur fonds publics pour une
durée de dix-huit mois, était soumis :i l ' examen des f' . O . D . E . F . 1.
départementaux . Ainsi, c ' est apres i': départemental des C .O . D . E . F . 1 ..
qui connaissaient bien la realité du dossier, que le crédit d 'équipement
P .M .E . donnait ou refusait une décision d'attribution . Aujourd ' hui la
régularisation des préts participatifs, avec le premier filtre au niveau
régional de l ' examen par le crédit d ' équipement P . M . E . , puis le deuxième
filtre au niveau de la Commnission régionale, font que les dossiers sont
apprécies de plus lem. II paraitrail souhaitable que le régime des préts
participatifs, qui sera maintenu pour 1983 . puisse mieux prendre en compte
l ' avis des responsables départementaux . comme c ' était le cas pour les
précé„entes avances exceptionnelles de trésorerie . Il lui demande quelles
mesures ou quelles directives pourraient étre données aux Cnntntissions
régionales pour que, dans le cadre de !a décentralisation, l ' avis des
responsables départementaux, qui connaissent bien la spécificité des
dossiers présentés, puisse étre pris en considération de manière plus active.

Tabac, et allumette ., (culture du /abat ('urn e _''.

23051 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Claude Cassaing attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les répercussions
au niveau de la situation des petites exploitations de la vignette instituée sur
les alcools et les ciga rettes dans le cadre du projet de loi portant diverses
mesures relatives à ia sécurité sociale En effet, de nombreuses petites
exploitations du département de la ( ' orrevc . et en particulier du pays de
Brive, tirent un coruplcment de revenu vital pour leur cqu libre économique
de la production de tabac . Cela et'ucerne en particulier les cantons d'Aycn.
Beaulieu, Malemort . Dortenac, Jutllac, Larche et Meyssac . Les nouvelles
dispositions risquent d'entrtiner des difficultés de comnterciahsrtion
parliculieres pour les petits producteurs pour lesquels le tabac est une
culture d 'appoint . Il lui demande quelles mesures nécessaires p dur corriger
ces difficultés peuvent être mises ai l ' étude afin de venir en aide à ces
producteurs .

Logement (politique du logement/.

23052 . I .̀ . novembre 1982 . M . Elle Castor, denatn c a M . IG

ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser si dans le
cadre de la décentralisation . la politique de l ' habitat social sera de la
compétence des élus et à quel niveau la décentralisation des moyens
financiers sera-t-elle effectuée .

l`r pdrrrrnrnl, et ler-nnares rl 'uu nr-ratel
(iii sur -

	

ert,rrgnermvu u,4rrrnie

23053 . 15 novembre 1982 . M. Elle Castor demande ,i Mme le
ministre de l ' agriculture si dans le cadre des onentauor.s retenues pour
le Plut qui pié,oit en (iuvantc le dcveloppenumt du s,ctcur agncole et
notamment l ' installation de fermées ,les en mains et le dcveloppentcnt du
secieur agro-alimentaire, elle n ' estime pan nccess,urc et urgent de erecr ;tu
1 E f 4 de Surin' une section orientée vers Une speelahle des ;mina,
agro-alimentaires

I) .;kir'Ielnnsi/, rr lerriliiil 'e (1 ni(/re uiiei
1,uilins'

	

,[Ille et maté/lit', lall/ii l nn.,

23054 . 15 novembre 1982 M . Elle Castor appelle l ' attention de
M . le minist r e de la santé sur le retard apporté à la création d ' un
Centre de transfusion sanguine . II s'agit d ' une operation qui revét un
caractère d ' urgence . II lui demande quelle mesure il compte prendre pour
que ce service soit créé dans les meilleurs délais.

lltuarlirdpr'. rununn05515 lrrltniyue, il ln tenlulrntt
eI dr rrrltuvrnu•nt peu/i,sirrrtnrl .

	

23055 .

	

15 mrveinbre 198 2_ .	M . Elle Castor appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur

	

les

	

retards

	

enregistrés dans

	

l ' exam e n

	

des

	

dossiers de

	

la
(' .O . T .O . R . E . P . qui paraissent être liés l'Insuffisance notoire du
personnel, ce qui cause un préjudice certain aux postulants . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour renforcer les moyens en
personnel et céans quel délai.

/)rpurienrrn/~ (l Irrriroiru s d uuUr-ntrr
r Gtnvne

	

rnrhhsurnrnl, rlJurspiraliwtinn, de (tiré, Cl de (Ille'.

23056 . 15 novembre 1982 . M. Elle Castor rappelle à M . le
ministre de la santé les interventions formulées pour obtenir la création
des postes budgétaires pour le recrutement de personnel para-mcdiral pour
les hôpitaux de Guyane . La situation est particulierentent criante et il
ressort de l ' étude très précise effectuée par le Com i té technique paritaire de
cet établissement que le nombre de postes ai créer est de 245 agents pour
parvenir au ratio d ' un agent par lit, encore en dessous de la moyenne
nationale . Il s ' ensuit que la sécurité des malades n est pas assurée et que lai
responsab .lite des praticiens et des établissements peuvent cire mises en cause
en cas d ' accident . Il lui demande quelles mesures d'urgence il envisage de
prendre pour faire disparaître ces inegalites afin d ' assurer la sécurité des
hospitalisés .

I)ép,o'ti'ut(Wts eI lerrilnn'r, d 'uurrr-mer
Gin anr ria hrn ler sr tenlil'aur et let ludion'

23057 . 15 novembre 1982 . M . Elle Castor appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie.
sur les moyens affectés au développement de la recherche en Guyane . Il
souligne qu ' aucune ection de dcv,loppemenl économique sénrux tir saurtil
cire entrepris' sans recherche préalable. Il lui dentande quelles sont les
mesures qu ' il compte prendre en 1981 pour augmenter les effectifs de
1'1 . S T . P . M . , de I . O R . S . T .O . M . et le volume des credos qu'Il pense
affecter ;i l ' ensentlJe des organismes de rechcicite en Guyane.

/1['p(ll'ten NVtts t•l ierrlln ire, (Foutre ni er i (in 'soin'

	

paient'

23058 . 15 novembre 1982 M . Elle Castor appelle l ' attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les difficultés que rencontrent les services de let
police n . ,ionale . compte terni de l ' entrée ntassrvc des etrangcrs en (lucan,
pour assurer le contrôle de l'Immigration . lutter contre la crinanalne qui se
développe de plus en plus . et assurer la sécurité tic la population Il Inn
demande en conséquence quelles sont les mesures qu 'il encrsage de prendre
pour permettre ai la Police nationale (l ' assurer sa mission
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23059 .

	

15 novembre 1982 M .

	

Elle Castor appelle l 'attention de 23064 .

	

15 ntuemhre

	

1952 . M .

	

Jean-Pierre Destrade anir
M . le

	

ministre

	

de

	

l ' éducation nationale

	

sur

	

la

	

situation

	

des l ' allenttin

	

de

	

M . le

	

ministre des

	

affaires

	

sociales

	

et

	

de

	

la
enseignants devant sun re les cours de formation de psychologues scolaire.
Eu égard au nombre de Centres existant et qui ne se truuteni qu'en
Métropole . ces derniers ont obligés d ' effectuer deux animes hors de leur
foyer . et il en résulte pour eux des difficultés d ' ordre familial et
économique . il lut demande s ' il n'entisage pas la creation d ' un centre de
formation de psychologue scolaire dans l'Académie Antilles-Guyane

nepurtcrrrenli et ICI't

	

cet iI'nunr , ii'r Giii i iue eri!ei,nemeru Cos onrlrnre

23060 . 15 novembre 1982 . M . Elle Castor appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des locaux du
f' . [ . S Zephir, en l ' informant que lors de lai osier de la Commission de
sécante . de nombreuses r•:serses ont etc formulee, et en rappelant les
protestations tusttbecs des parents d ' elctc, durant l'année scolaire ecoulcc.
Compte tenu du retard de la Guyane er ntatiere de constructions scolaires
du ficus ente degré . Il lm demande quel les sont les meures d ' urgence qu ' il
envisage de prendre pour donner ai M . le recteur et à M . l ' inspecteur
d ' académie les moyens financiers pour la reconstruction de cet
établissement qui ne répond plus aux normes d ' un établissement nurder :x'.

1)rparlametit' et territoires d outre-mer
i (iururtr

	

/Prrnulruq pru/es .~iurulelle et prnn7MiNn toriule r

23061 . 15 mnenlbre 1982 . M . Elle Castor appelle l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation de
l ' A . G . I l' A . en Guyane qui ne dispose pas de moyens en matériel et
personnel pour assumer sa mission de service public Ceux qui subissent les
tests psychotechniques douent a t tendre plus d ' une année avant d ' étre
orientés sers un centre, qui se trouve le plus souvent hors du département.
Il lui demande s ' il en, 'sage de restructurer l 'ensemble de cc service, de le
doter de moyens financier, et en personnel supplémentaires importants lui
permettant de répondre aux attentes du public.

( 'inurnrnes r pers unnel ~.

	

23062 .

	

15 nosemhre 1982 .

	

M . Didier Chouat appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des secrétaires de miaule des
communes de '_ 51(1) a 5 0(1(1 habitants . Ceux-ca ne peuvent prétendre aux
possihilites de catnere offertes ;i certains rédacteurs communaux : les
rédacteurs titulaires d ' une licence ou d ' un diplôme eqm.aient . peuvent
heneficier d ntegrataons tocs larges dans le g,ade d ' attaché de deuxième
classe . suite à l' arréte nunlstcriel du 15 novembre 1978 et a l 'arrétc
ministériel du Ubac'luillct 1975 Des secrétaires, titulaires de; menus
diplômes . se votent donc proposer dés perspectives moins Intéressantes et
ont une grille indicLaire moins avantageuse . Fan conséquence, il lui demande
s'il es ' envisage d ' établir une parité dans le futur statut de la fonction
publique focale

( r'/,W/1W,/ t e r io urrl,.

	

23063 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Georges Colin appelle l ' atlent'on
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, . ..Ir la situation particuliere des conducteurs
de travaux publics de Mal . qui revendiquent leur classement en
catégorie 13 de la fonction publique depuis de nombreuses ;tances lm elle).
c ' est des 1952 que le ('unseil supérieur de la fonction publique salait
fatorablemeut le classement en catégorie IF de tous les conducteurs de
l'époque, vœu rcguhcrement repris depuis celte année-lai . i .e 12 man 1977, le
ministre de l ' équipement et de I ' .'nieriagement du territoire s'engageait . par
écrit . a proposer au gouvernement le classement en catégorie ll de
l ' ensemble du corps des conducteurs des travaux publics de l ' Ptat_ ainsi que
l ' itsatent obtenu en 1976 leurs homologues . les conducteurs de travaux des
lignes des poste et lélecontmuniciltnns Ln eonséquence . Il demande de
bien vouloir lm fane t:onnaitri: I décision qu ' Il entend réserver a cette
reuendacation . qui régulariserait am, la si trial nt de ces conducteurs des
travaux publics d : l'i t ut, conformément a leurs attributions et ,i leurs
responsabilités

solidarité nationale sur la situation des secrétaires Itledoeo-sociale, des
Directions départementales eues affaires sanitaires et sociales . Voici
plusieurs vannée déjà que l ' Association nationale des sec-rétames ntedieu-
sociales des D . I) . A . S . S . . les groupements départementaux de secreteires
medico-sociales et les syndicats . tentent d'obtenir de la part des autonles
concernées, une reta loriaanon de leur profession . Or, leur assinulaton aux
secrétaires médicales communales, dont l ' emploi a etc créé par arrcte du
5 niai 1978, ne les satisfait aucunement et re tient pas compte des réalités
sunantes : 1 ° la fonction de secrétaire médico-sociale existe dans les
Directions départementales des affila-es sanitaires et sociales depuis de
nombreuses années, et bien antericurentent au 5 mai 1978 ; '_° toutes les
Directions départementales des affaires sanitaires et sociales recrutent des
secrétaire médico-sorude alors que les communes employant des
secretaires medicale, sunt peu nombreuse; ; 3° des postes de secrétaires
médico-sociales sont créés dans !a plupart des services des D . i) . A . S . S.
alors que les ser vices communaux pouvarl employer des secrétaires
médicales sont très restreints ; 4 ' les secrétaires médico-sociales des
Directions départementales des affaires sanitaires et sociales ont des laiches
très variées et d'un niveau souvent supérieur au niscau requis pour les
emplois d : catégori e C, alors que les tàches confiées aux secretaules
médicales communales sunt plus limitées . Pour toutes ces raisons, les
secrétaires médico-sociales des D . D . A . S . S . sollicitent leur reclassement ers

catégorie B . ce qui leur a été chaque fuis refuse Si ce reclassement n ' est pas
réali s able . elles souhaitent une mesure de justice qui leur permette de
bénéficier de dispositions statutaires similaires à celles prévues pour les
secrétaires médicales hospitalières, lés diplôme exigés étant identiques et le
niveau des laiches équivalent . Fa conséquence. il lui demande comment peut
étre satisfaite celte légitime revendication.

Mer et littoral t pollution et nuiranccra.

23065 . 15 novembre 1952. M . Claude [vin attire l ' attention de
M .le ministre de l ' environnement sur la poursuite actuelle des
opérations d ' Immersion de déchets radioactifs au large des côtes
européennes (essentiellement au large des côtes de Bretagne) . Les
gouvernements de la Belgique . du Royaume-Uni et de la Suisse n ' ont pas
ent a me décidé de stopper ces operations . Or il a etc prouvé par des
photographies sous-marines profondes que les fûts de déchets ne resislent nl
a la pression, ni à la corrosion . Il lui demande quelles mesures il envisage
pour lutter contre ces immersions très graves pour l ' avenir des arlis étés lices
à la mer .

Açwrume rvei/lt•sn'

	

généralité, f,ath'ul ries pin,iions

	

23066 .

	

15 novembre 1982

	

M . Claude Germon attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation d ' un habitant de sa circonscription . figé
aujourd ' hui de cinquante-cinq ans . victime mile de guerre et titulaire d ' une
pension de victime de guerre accordée pour un taux global de IUD p . II)(r

5°. déclaré définitivement inapte au travail depuis dix ans pour raisons
médicales non lices ai sa blessure de guerre . bénéficiaire à ce litre d ' une
pension d ' validité, accordée par la (' a esse régionale d ' assurance maladie
d ' lle-dc-Fru'e au titre du régime général de la sécurité sociale, qu ' Il ne
perçoit plus actuellement . le montant de cette pension étant, en application
de l ' article 384 du code de la sécurité sociale . cumulé de manière Inmtauuc
avec la pension de victime de guerre . Cette personne ne peul prétendre.
malgré la conjonction de tous ces facteurs . bénéficier de la pension
d'nvandrte (pouvant titre cumulée sans limitation eic montant avec la
pension nt :htanre d ' inxandité) po.'scntcc sua litre de la loi n" 77-773 du
12 juillet 1977 tendant à l ' abaissement de l'aige de la retraite pour les anciens
départes ou Internés, car elle n est pas lit il tore de la carte de deporte ou
intente de la Résistance . ou de la carie de déporté ou interne politique II lui
demaurdc s 'il n ' envisage pas de prendre en compte de Litron spécifique la
situalurn de celte calegonc de personnes quit t'emplissent toutes les
conditions de la loi de 1977, sauts l'Ire titulaires d ' une des cartes sustlsees.

IIIIpdit Inraily Iutiuvn•r

23067 . 15 nnventhre 1982 . M . Joseph Gourmelon appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
l ' interpréta lion que but l ' Administration fucale des textes préstryant la
possibilité pour les collectivités locales dis voler un ahaulenu'ni
supplémentaire de 15 p ;Olt sur la valeur 'cause nloscnne de la canulante.
pour les contribuables non saurais at I ' unpirl sui le revenu des personnes
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physiques . En application de cette disposition contenue dans la loi de
finances pour 1981, cet abattement a été effectivement pratiqué en 1981
pour les personnes non imposables au titre de leurs revenus de 1980 . Les
services fsc•su ;, indiquent que ne pourraient bénéficier de cet abattement en
1982 que les personnes non imposables sur leurs revenus de 1980 . lI lui
demande s ' il ne convient pas plutôt, en toute logique, de prendre en compte
en 1982 les revenus de l ' année 1981.

Elerage (abattoirs : Essonne).

23068 . — 15 novembre 1982 . -- M . Jacques Guyard attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur l 'application du décret n' 82-
576 du 1" juillet 1982 complétant le décret n° 73-1103 du 13 décembre 1973
fixant les conditions dans lesquelles peuvent étre supprimés d ' office les
abattoirs visés par l ' article I l de la loi n° 65-453 du 8 juillet 1965 . En effet,
il vient d ' être informé que les abattoirs de Corbeil-Essonnes et d ' Etampes,
actuellement vétustes et non conformes aux normes sanitaires, peuvent faire
l ' objet d ' une fermeture administrative . Or, il s ' avère que la décision de
fermeture n ' est toujours pas prise . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation qui peut se révéler
dangereuse pour la santé et la salubrité publique.

Chômage : indenutisulion (allocations).

23089. -- 15 novembre 1982 . -- M . Gérard Haesebroeck rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que, depuis un avenant du 12 juin 1981 modifiant l ' article 9 du règlement du
régime d ' assurance-chômage, les personnes ayant quitté leur emploi pour
s' occuper d ' un handicap, peuvent désormais faire valoir leurs droits aux
prestations versés par l ' U . N . E . D .I .C ., pendant une période de trais ans,
suivant la date de rupture de leur contrat de travail . Des dispositions
comparables n ' existent pas, dans la réglementation actuellement en vigueur,
en faveur des personnes n ' ayant exercé aucune activité professionnelle
auparavant . alors que de par leur dévouement, les intéressées contribuent à
l 'évidence à la réinsertion sociale des handicapés ou au maintien à domicile
des personnes âgées . Cette situation peut leur apparaitre d ' autant plus
inéquitable que certaines catégories de demandeurs d 'emploi, n 'ayant
jamais travaillé, ouvrent néanmoins droit aux prestations de l ' assurance-
chômage . En conséquence, il lut demande s ' il n ' estimerait pas nécessaire
d ' appeler l ' attention des gestionnaires du régime de l ' assurance-chômage,
sur l ' opportunité d ' un assouplissement, en faveur de ces personnes, des
règles d 'attribution des allocations de chômage.

Communes (personnel).

23070 . — 15 novembre 1982 . — Mme Gisèle Halimi attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentra l isation, sur la distinction établie par l ' arrêté du 15 juillet 1981
fixant les dispositions relatives aux agents communaux affectés aux
fonctions de l ' animation, entre le diplôme d ' Etat relatif aux fonctions
d ' animation (D . E . F .A . ) et le diplôme universitaire de technologie
(D . U . T . ) carrières sociales, animation sociale et socio-culturelle . En effet
la liste des titres ou diplômes permettant l ' exercice des fonctions
d 'animateur de première classe, annexées à l ' arrêté du 15juillet 1981,
comporte le D . E . F . A . , alors que le D .U.T . (carrières sociales, option
animation sciale et culturelle) ne figure que sur la liste des titres permettant
l 'accès aux fonctions d ' animateur de deur.ième classe . Les conditions dans
lesquelles sont préparés et obtenus les deux diplômes justifieraient
parfaitement que soit reconnue leur équivalence . En conséquence, elle lui
demande de bien vouloir prendre les mesures permettant aux titulaires de ce
D . U .T . d ' accéder aussi aux fonctions d ' animateur de première classe.

Professions et oelirité.s sociales (aides ménagères).

23071 . — 15 novembre 1982 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème d' attribution des subventions aide-ménagère . Le contrôle,
pour cette prestation, est effectuée à priori, contrairement au forfait soins.
L ' intéressé doit donc attendre jusqu 'à un mois avant d ' obtenir l ' accord de la
caisse . Le plus souvent, il s ' agit de maladie, d ' accident, ou de sortie du
milieu hospitalier, et cc sont les premiers jours qui sont les plus
dramatiques . En conséquence, elle lui demande s ' il ne serait pas possible
d 'instituer le contrôle a postèriori, cc qui permettrait une meilleure efficacité
du service rendu et très peu de pertes pour les Caisses dans la mesure où les
associations gestionnaires et les personnels médicaux et sociaux ne
conseillent pas la demande d 'aide ménagère dans n ' importe quel cas .

Profes .sion.s et activités sociales (ailles ménagères).

23072 . — 15 novembre 1987 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes àgées hébergées par leurs enfants, l'ace à
l ' attribution de l 'aide ménagère . Aucune enquête n ' est faite sur les
ressources des enfants lorsque la personne âgée vit seule ; par contre, les
ressources des enfants qui hébergent un de leurs parents sont prises en
compte pour le calcul de l ' aide de la Caisse vieillesse . Cette mesure est vécue
comme une injust i ce par les enfants qui ont décidé, souvent en dépit de
difficultés matérielles, d ' accueillir chez eux une personne âgée en difficulté.
En conséquence, elle lui demande s ' il est possible d ' uniformiser les
conditions d 'attribution de l ' aide ménagère.

Santé publique (politique de la santé)

23073 . -- 15 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes liés aux critères d ' attribution de forfait soins à domicile et
de l ' hospitalisation à domicile . Les services gestionnaires des forfaite soins
à domicile établissent un équilibre de fonctionnement grâce à la diversité
des cas permettant de consacrer un temps plus long que prévu aux cas les
plus lourds . Actuellement, le nombre de forfaits soins augmente et certains
cas sembleraient relever plutôt de l ' hospitalisation à domicile . En effet, si
les cas lourds se multiplient, les services en place ne pourront répondre aux
besoins et il y aura de nouveau recours à l ' hébergement en milieu hospitalier
alors que c 'est cet hébergement qu ' il faut restreindre au maximum . En
conséquence, elle lui demande s ' il est possible de mieux définir les critères
d'IL A . D . et de forfait soins.

Professions et activités sociales
(aides familiales et aides ménagères').

23074 . -- 15 novembre 1982 . - Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la multiplication des personnels chargés des soins à domicile . Les aides
ménagères, travailleuses familiales et auxiliaires de vie accomplissent des
tâches semblables auprès de personnes différentes (mères ou pères de famille.
handicapés, personnes àgées) . Ces catégories professionnelles n 'ont à ce
jour, ni statut clair, ni convention collective, ni formation . ce qui rend
difficile l ' amélioration de la qualité du service rendu évitant à la fois des
drames familiaux et personnels et des hospitalisations coûteuses . En
conséquence, elle lui demande s ' il est possible d ' envisager un tronc commun
pour ces professions appelées à se développer, grâce aux directives du
gouvernement actuel, et s ' il est également possible d'avoir un seul service
pour les différents handicaps, ce qui faciliterait à la fois la formation et la
gestion des différentes prestations pour une efficacité accrue.

Professions et aé'lieiiés sociales (aides nu ira ères).

23075. -- 15 novembre 1982 . --- Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème lié au financement de l 'aide ménagère par la Caisse
vieillesse . Cc financement, limité à (1 .86 p . 100 . ne peut permettre de
développer l 'aide ménagère Pourtant en développant ce service, il est
certain que les hospitalisations diminueraient très sensiblement . En
conséquence, elle lui demande s ' il est possible d 'étudier un système de
péréquation entre les Caisses maladie et vieillesse qui permettrait, aux vues
des économies réalisées par l ' une, de permettre une étude de financement de
la prestation prise en charge par l 'autre.

Enseignement (.fonctionnement : Nord-/'u.c-ale-( 'alois).

23076. - 15 novembre 1982. M . Jean-Pierre Kucheida attire
l ' attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation
créée par les conditions de la rentrée scolaire dans l ' Académie du Nord Pas-
de-Calais . Les difficultés rencontrées à l ' occasion de la récente rentrée
scolaire dans l ' Académie du Nord Pas-de-Calais laissent entrevoir l ' impossi-
bilité d ' une couverture complète des programmes . Cette situation, particuliè-
rement préoccupante pour les élèves (levant subir des examens en fin d ' année
scolaire, appelle la mise en place d ' un enseignement complémentaire ou d ' une
prise en compte des difficultés rencontrées dans ia définition des épreuves . II
lui demande donc de préciser ses intentions en ce domaine .
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23077 . 15 nenenthre l')S_ M Jean-Pierre Kucheida aune
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur ers
colleeian, de manuels scolaire . I es nonthieus c!Ringetnenis des collection,
dr, manuel, ,saison, par,n,srnt . au regard d ' un tr.naul prdagngn19e dr
quai0.• ainsi qu ' au regard de, curies de functionnemcnt supplcntrn(.ure.
Iltlu,tiiuc, 11 lui demande , il entl, .lge d ' ,irrrter un choit de ut,untel ,col :ore
repttndanl ,lu double souci de la qualtc et de Id pérennlle de ces ouilla
d ' enseignement

C rh<UU,nu

	

nuntti -t prn„rurrl

23078 .

	

15 notenthre 19x'

	

M . Pierre Lagorce appelle
l'attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la 1
,Ilueaun upp ;urnuttent del,Itorl,ec des eundueteus des Iran ;lus publie, de
Ilt ., en nt .tlerc de e1 .1„enienl c, ti:iurIel

	

('e, .Igenl, p .Irllculleienieit
aides au nitc,ru territ"'rnll . cnntinucnt depuis 1952 . .t sahiener Icur
Classent .' en calcgt,ne cc qui semble d prime Instille . Or Ils tleineurertt
bitture, Classes ointe e personnel de\etuUnn cu egard ,a l'nrdonn,utce
n 52-244 du 4 terrier 1959 . portant statut general des Ioneuunn .ure, Il lut
al,pelle yll tin de ,e, pred'ee„el t r, .hait en 19" e,tlltte Itarn ,ll de
prendre en eantiderluon leur demande et de re :ahllr en Lueur des

condueteun Jet omisv publics de 1 1 tait 1'9dentitc de ,tutorii qui evst :ut
lusqu ' ,i une date reccnle ;nec !Cars homul,gue, du serticc des lignes de,
poste, et telreonnnunu,Inon, (cl eng,lgrntent n açanl pan etc tenn au
cour, du prcecticnt septennal . il lui denrrride ,'II ne lut apparaît pas pn„ihle
aulnu(1 ' hul d r',lminer I ;rtorahlentent celle requrte tiellle dr trente titi . ,it
par unir de de,i , Ian pair tiruieie . toit dan, le e, :dre de la recuise a leur rit
stol, de, ,latin, des innrunnn .0 res de l'1 tait et ternturiaus.

I nurmrru prrn

23079 .

	

15 rouenthre l')52

	

M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l'attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur le
decrel n x2-J')5 du III 1952 . rela15l tus prcl, ennientiannet Celui-ci a
cnntpleti l 'article R 33I-('t (lu code de la construction et de l ' habitation en

puLnt que ka Ira taut d antciaraUan de Iugcmenl, nrhetr, :nana le
I " lamier 19-2 peinent . lu,qu ' uu 11 decenthre 14xl donner droit a I octroi
de prèl, enntrn!n,nuit 1 u ccltcance Ire, proche de celte nie ' tare . les délais
de dlllu,lon de Ilnlornt,ulon et de constitution de, dossiers . uni que ces
pros n' t ch,Ippent e aueun des Inters„c, . Il lut demande de lui prcclicr , ' il
en tl,,tgr La prUrngaion de e,. decieL

forci rpdtittr Jr, fi tut,Pllnr-,
fi' hit :11,r!„P des arhn-u , dut Ir~it' ,'e l i'tp,m,utn rlr, rMn'l,ri,l t

23080 . 15 nntenthre 19s2 M . Jacques Maheas antre
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail ,f ., le,
pos,Ihlili•s dr dehlocage des droits ci u,ulnr, au profil de, salaries . crue-ci
deten,lnl aeg"clahlrs nit ciinihle, ,nana l'ctpirauun du delta prou . CC,

dl,pn,lllnn, tant éle prise, par deerei (lu Ili dece :urhre 1»SI . modifiant
I ;rticle R 442-15 du code du tr,n,ul Or ee, nnutelle, mesures tic sont
applleahlei (lu ' • IUi e n cnements surtcnu, apre, la parution du Jccret au
J'ann,ul OP( u•l . son a p a r t i r du 1 9 decenthre I I souhaite t a i t ' ir . ,i ccl talne,
personne, titane quitte leur emploi pour une prcretrulc dans le cadre de,
cnnlrlt, de soidurtc . et cela anlenrurcuienl ;I la date grenier . pourrment
pretcndre a ces po„Ihiilc, de dehlncage . tu I ' ellort consenti dan, la lutte
L'attire le chi5rn,lge

ttri, dii0 t

	

ll;uililtt

	

) ilrly ;unon

	

dal„, tle l/unir l'rr,i rit, r

23081 . 15 ntnenthre 1932 M. François Massot appelle
l .tltenhnn de Mme te ministre de l ' agriculture sur l'urgence de
[troc-crier a tin amenagcment lit-,i,ulique de grande ampleur dan, les Alpes
de Il,urte-Prutence 1-11 eflet . lins cette con• parllcuheltntent del,norl,ce
de mtotcnne rnonlagnc ,relie . le deseloppentent de 11rng .ta„n, rendue
pus,Ihlc grime a de nuutcaus mutin, techniques . constitue la princip a le
Ch,utcc de ,unir de l'ignenitnre locale, conjuguée a l ' ensoleillement
exceptionnel de ce departcment . I ntigatlnn pennet une .tmrltolation
ctan,Idcrihle des rendement, et l ' Implantation de cultures non e,édentmies
d,u:, LI ( 1.. h . enfin et ,urinnt . CD nt,uttrnanl le petit ripinit,utt sen sa
terre elle constitue un inusen elltrece d'cniater la desetttitt .alon de ln
nnt}cnne montagne lin con,cquence . Il lui demande quelle, tiietures elle
compte prendre peur encourager la reall, .luun de, pnigranuue, de
de,eluppement lue+ux ms en i casse nitr les o„ncl,tua,n, ,}itdtcale,
d ' irlg,ttnn

	

Ka /Ire-, Ife' rr tPdu,rr le

	

tAlrrn,u-ri

	

prlh/hLrl01,

23082 . 1 5 na, cnthre 1'1x2 . M. Charles Metzinger appelle
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur une ratte
puhice le -1 seplrmhle 1952 par la I)Irrrunn gener .uie Je l'industrie du
nunanere de le recherche et de l ' industrie Itttuulce t, pour tette nt,utrllc
ellie,uclle Indu,I telle „ Il lut demande ,I ire teste n'est pas en nppitstton
a,ec le 'muteau droit des nat,ulleu, notamment aire la libelle
d'rtpres,Inn des u,n,nllruit titis :, l'rntrepn,r

( rh,uu var Pan ,feue p, rit/ U l

23083 . 15 no,enthre I9x2 M . Jean-Pierre Michel appelle
l ' attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
901,1100 partleuliere de, eon{ueteur, dei traitais', publie, de I ' Futn qui
de,rucnl cire classe, en catégorie R de la fonction publique depuis de
nombreuse, années Etu effet . des 1952 . le ('unscil tuperleur de la 10ncUon
pubique tut,ut lator,thlrmcnt le cLstcntcnt en c ;utégnne 13 de luis, le,
conducteur, de réponde . tteu réguherement repris depuis cette ;mince la Lin
:on,équencc . Il Iur demande de bien couloir lui Dure cons .titre les mesures
qu'il compte prendre pour ,tppu,ner une solution :i eetle ,Rutilai

l';P,rr,l'Prnuvrr ter rnulutrr pt'rHrrrnrl

23084 . 15 nn,enthre 19x2. M. François Mortelette attire
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le prohletuc
des pa in , accorder, au, pr'te„etir, d ' enseignement de, colteges . A l'heure
actuelle . les professeurs l' F G C en poste en cullege cet 1%A9 ou intégrés
aprc, 1969 . P . F G C sali, stage ou anciens instit)teur, intcgrc, apres un
an de stage . autre sans stage, pcu,ent pretendie à l ' indemnité lm-ranatre
compensatrice de la perte du logcrnetil de fonction . Par contre, les
Instituteur, et le, jeunes I,sts des I}eics, passant au ( 'entre de formation des
professeur, de college ne pcuxent pas prirtendre ai cet ata otage 11 s ' agit là
d ' une discrimination regrettable qui pénalise des enseignants a\ant lait
l ' efb,rt de ,un re un et.cle de formation Il lui demande quelle, mesures II
entend prendre pour arriter a une bannonisalinn des situations.

Fra! 1111 ' ! rural/ Pair

23085 . 15 nosenthre 1'1x 2_ M. François Mortelette attire
l'attention de M .le ministre délégué chargé du travail sur le
de,eloppentent du trat .ui clandestin . notamment dans le secteur de la
constructn,n ci du L'aliment . les conséquences du tratail et :lndestlr sont
nclastes au',I bien au niveau de la lutte pour l ' emploi . qu ' au [liteau des
recette, lse,det et sociales L N:, V .A taie professionnelle . conlnhutian
l' R S . S A F . Amodie .

	

y Il lut demande quelles mesures Il entend
prendre puer lutter efficacement contre un tel Peau

23087 .

	

15 notenthrc 1952

	

Mme Paulette Nevoux liure
l ' attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur la
situation

	

dramatique des ,tagiairr, autorises en

	

ntateuc d'ctpert,
comptables 1`n effet . pour faire fuCe a la demande de, entreprise, . Il ,I etc
créé . a partir au I ” lainier !'?t, une 'toute&lr c,utcgone les stagiaires-
autorise, . qat ,enalcnl se rajoute' tut, etpert,-eamptuhlc, dipltimr, rl aut
eontptahles-agrées inon-laul,tiret du dipl(n te d ' etpen-eomplahlc niais,
a,91111le s apte, une eertaine,Inelclutcic1 Or, aigres htnl an, d ' rtcreue Il Iris;
faut Mut abandonner parce que la iadtatlnn est la pour eeirt qui tu rut pas

/'tn /Itu tir et rèrieure Pulrtl tri

23086 . 15 nrltenthrc 1952 A lit suite des grau, é,enement, qui
tiennent de ,e deronler en Pnlugnt et des granc, nulntnenteitl, a la
l enn,clatie et la !Merle . Mme Paulette Nevoux attire l'attention (le
M . le Premier ministre sur l 'etplottauon conjointe qui grole entre la
Compagnie Air-France et la Compagnie polonaise I O I de, ligne,
aenenne, esistant entre notre pa), et la Pologne 1 ' cepbalilliun eutnjointe
signitte que . dais, le Cadre d :I000rd, cununemaut entre la I . O I et Air-
Erincc . OMS Ir, Irai, Cl recette, sont titi, eu Commun Tout en nuuntenantt
Ica ligne, ',gober, Pan,-Va r ,otle . elle lut demande ln suspension de ces
accords d'et, ploualmn conjointe nu les heneliee, seront p•ntage, tics une
Cnmp,lgine qui, sur (, 2(11)etnpinti•, . ,Watt 4 200 /rat ;ulleurs stndiques J
Sulidarite

ri t'a•rr,
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pu terminer leur diplôme, alors que les comptables-agréés . moins diplômés
et sans examen préalable, ont été assimilés et portent le titre d ' expert-
comptable . Quand on sait que les stagiaires-autorisés emploient en
moyenne deux salariés, c ' est environ 2 à 3 000 emplois qui sont menacés de
disparaître . Elle lui demande s ' il ne serait pas possible d ' envisager que les
stagiaires-autorisés puissent avoir les mêmes droits que les comptables-
agréés .

Transports urbains

23088 . — 15 novembre 1982 . Mme Paulette Nevoux demande à
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il compte prendre
des dispositions particulières envers les jeunes en matière de dépenses de
transports. En effet, les jeunes de seize ans et plus . ayant quitté leur lycée et
étant dans l ' obligation de continuer leurs études dans d ' autres
établissements de la région parisienne, utilisent chaque jour les transports
en commun ils sont donc titulaires des titres de transports tels que carte
orange ou carte hebdomadaire . Elle lui demande s ' il ne pourrait pas
envisager une réduction des tarifs pour ces étudiants.

Taxe sur lu raleur ajoutée (déductions)

23089. -- 15 novembre 1982 . -- M . François Patriat attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
problème suivant . L ' article 209 de l ' annexe II du code général des impôts
prévoit que les entreprises assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée pour
l ' ensemble de leur activité, sont autorisées à déduire la totalité de la T . V . A.
qui a grevé les biens constituant des immobilisations . L ' article 210 de
l ' annexe 11 du code général des impôts prévoit que lorsque ces biens sont
cédés avan t le commencement de la quatrième année qui suit celle au cours
de laquelle le droit à déduction a pris naissance, les entreprises doivent
procéder à une régularisation de la déduction . Dans ce cas l ' entreprise est
tenue de reverser u-ie fraction de l a taxe initialement déduite . Cette fraction
est égale au montant de la déduction initiale atténuée d ' un cinquième par
année ou fraction d ' année civile écoulée . depuis la date à laquelle h' droit à
déduction a pris naissance . Cependant . les articles 3 et 4 du décret n' 7 5-102

du 20 février 1975 ont apporté à ces dispositions, certaines modifications
qui concernent exclusivement !es immeubles bâtis pour lesquels les délais de
régularisation ont été allongés et se trouvent actuellement fixés à dix années
au lieu de cinq . Il semble que cette mesure d ' allongement du délai de
régularisation visait plus spécialement la construction des immeubles pour
lesquels !- durée normale d 'utilisation est bien supérieure à celle des
matériels mobiliers ou aménagements courants . Le problème visé par la
présente question concerne un commerçant en détail qui a pris à bail un
local commercial précédemment affecté à un commerce d ' épicerie et dans
lequel, il a fait réaliser d ' importants tr avaux d ' aménagement (installation
d ' une vitrine, d ' une enseigne lumineuse, revêtements de sol, électricité,
rayonnages, comptoirs, etc . . . ) pour y exercer un commerce de confection
pour enfants . Après quatre années d ' exercice de cette profession, le
commerçant vient de réaliser la vente de son fonds de commerce . En
conséquence, Il lui demande si les travaux d ' équipement du magasin doivent
être considérés comme des immobilisations courantes, donnant lieu à
régularisation éventuelle de la T . V . A . par cinquième, ou si, alors même que
le commerçant n ' est pas propriétaire de l ' immeuble, on doit rechercher les
travaux susceptibles d 'être considérés comme immeubles par destination
pour effectuer la régularisation par dixième.

hinetionnairr.s et agents publies (cessation anticipée

	

i.

23090 .

	

15 novembre 1982 .

	

M . Jean Peuziat attire l ' attention de
Mme) le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
réglemenr-+lion relative à la cessation anticipée d ' activité . Une
discrimination est introduite entre les femmes fonctionnaires de l ' Etat et les
femmes agents des collectivités locales . Celles-ci ne bénéficient pas de la
bonification pour enfants dans le calcul des annuités . Cette inégalité est
source de rigidité dans l ' application de la réglementation et donc dans la
lutte contre le chômage . Aussi, il lui demande quelle mesure elle entend
prendre pour permettre aux femmes agents des collectivités locales de
bénéficier de la bonification pour enfants.

Professions et activités paramédicales (manipulateurs radiologistes)

23091, - . 15 novembre 1982 . M . Jean Peuziat attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la profession de manipulateur en
électroradiologie . L ' absence de statut accordé à ces personnels permet
notamment, en secteur libéral, â des personnes sans qualification, d ' exercer

cette activité . Au regard du développement des techniques d ' inxestigation,
il lui demande s ' il envisage d ' élaborer un statut de manipulateur en
électroradiologie et d ' allonger la durée de leur formatin e

CalleCNrilr's locales (personnel'

23092 . - 15 novembre 1982 . M . Jean Peuziat attire ! ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la réglementation
relative à la cessation anticipée d ' activité . Une discrimination est introduite
entre les femmes fonctionnaires de l ' Etat et les femmes agents des
collectivités locales . Celles-ci ne bénéficient pas de la bonification pour
enfants dans le calcul des annuités . Cette inégalité est source de rigidité
dans l ' application de la réglementation et donc dans la lutte contre le
chômage . Aussi, il lui demande quelle mesure il entend prendre pour
permettre aux femmes agents des collecta lies locales de bénéficier de la
bonification pour enfants.

Assurunrr vieillesse ' rr ,çimr rles Ionetiunrluirrs Civils et nrdNUircs
euleul des pensums).

23093. - 15 novembre 1982 . M. Jean Peuziat attire l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le problème de la ietraite des femmes
fonctionnaires . Les femmes fonctionnaires ayant exercé pendant quinte ans
et ayant élevé trois enfants peuvent bénéficier de la retraite . Il lui demande s ' il
envisage d ' étendre cette mesure aux femmes qui ont élevé deux enfants

Dr alrnsi' mu7ix(Prr . peccunnrl

23094 . . 15 novembre 1982 . Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur les conditions d ' accès des
candidates pilotes dans l ' armce de l ' Air . Des dispositions ont en effet été
prises concernant les conditions de recrutement dans l 'armée et la
gendarmerie et elle se félicite des mesures prises par le ministre en faveur des
femmes dans l 'armée . Mais, elle demande si, dans le cadre des mesures
prises, il pourrait être envisagé un recrutement direct pour les candidates
pilotes . Dans l ' immédiat . ce recrutement n'est possible que par le biais des
O . R . S . A . et de l ' Ecole militaire de l ' Air . En conséquence elle lui demande
s ' il compte prendre des mesures pour que le recrutement direct soit ouvert.

Communes finances locales,.

23095 . 15 novembre 1982 . M. Henri Prat signale à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
les difficultés parfois rencontrées par les maires des communes aupris de
leurs receveurs municipaux, lors de la préparation des budgets . it propos de
l ' imputation de dépenses pour travaux sur la section <r investissements
Certains de ces derniers . dont la doctrine n 'est d ' ailleurs pas toujours
constante et varie de l ' un à l'autre, refusent l ' inscription en section
d ' investissement et préconisent l ' inscription en section de foneionnemenl.
privant, du même coup, la commune du bénéfice de la récupération de la
T . V . A . Il lui demande . l ' s ' il existe des instrue ions précises sur la nature
et l ' importance des travaux permettant de définir la section du budget a
laquelle ils doivent figurer, et, dans l ' affirmative . lesquelles ; 2 ' clans le cas
contraire, s' il n ' estime pas nécessaire de donner toutes précisions utiles sur
ce sujet . de telle sorte que les maires . comme les receveurs municipaux,
soient parfaitement informés de la réglementation à appliquer en la
matière .

11I1ti'ii nt'//lent s,'('and[l/l'(' rlrinr'I Hlnlll'/71 !'11/I

23096 . 15 novembre 1982. M. Henri Prat attire l ' attention de
Mine le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
l'insuffisance notoire, au moins dans le Sud-Ouest, des établissements
d ' enseignement secondaire oit des élèves peuvent être admis en section

sports-études n, Plus spécialement existent seulement dans les académies
de Bordeaux et de Toulouse deux établissements pour le football admettant
chacun une dlrainc d'élèves (lycée 1' . Daguin à Mérignac et lycée polyvalent
rive gauche à Toulouse) . 1! lui demande : 1 " de bien vouloir lui indiquer,
pour les diverses disciplines sportives, les établissements de celte nature
existants . leur implantation et le nombre d 'élèves admis ; 2 " si une
amélioration de cette situation est envisagée dans le cadre des action.
poursuivies par son ministère et, plus spéciademenl, ce qui serait envisagé
dams !e Sud-Ouest .
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lnlpri( .c loeuu .c (taxes /one'iere.$).

23097 . -- 5 novembre 1982. M . Jean Proveux appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budgot sur les difficultés
d 'application de l ' article 1406 du code général des impôts découlant de
l ' article 4-1 de la loi n° 74-465 du 18 juillet 1974 . Cet article subordonne le
bénéfice de l 'exonération de la taxe foncière à la production de la
déclaration de changement qui le motive dans les quatre-vingt dix jours de
la réalisation définitive des travaux . Certains promoteurs omettent d en
faire la déclaration, et les notaires oublient parfois d ' informer les
acquéreurs de parts ou de lots de copropriété des obligations légales en la
matière . Ces derniers n ' en prennent conscience qu 'a la réception de leur
atertissement d ' imposition . II lui demande s ' il ne serait pas possible de ne
faire c(mrir le délai de quatre-vingt dix jours qu 'a compter de la mise en
recouvrement du rôle des impositions, ou de faire obligation aux
promoteurs et notaires de mentionner dans le contrat de vente la date de
déclaration de fin de travaux.

Police (fonctionnement).

23098. -- 15 novembre 1982 . -- M . Jean Proveux attire l 'attention de

M . le ministre de la justice sur la preuve des dépits de plaintes auprès
des services compétents de la gendarmerie et de la police nationale, et des
suites qui leurs sont données Lorsqu ' un particulier s' adresse à ces services,
auxiliaires de justice, pour déposer une plainte, les services la consignent sur
un registre Le plaignant y appose sa signature . Or, il apparait
fréquemment que certaines affaires restent sans suite pour le plaignant.
qu ' elles soient perdues dans les méandres juridictionnels sans qu' il soit

informé de la suite qui a été réservée à son action . II lui demande s ' il ne
serait pas possible . lors de dépôt de plainte, de prévoir la remise, en même
temps qu ' un récépissé attestant la démarche, d ' un double de la plainte afin
de permettre au plaignant de suivre le déroulement de son action en justice.

Arts et .rpeelueles (cirque).

23099 . l5 novembre 1982 . - Mme Eliane Provost attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur les stages de techniques du cirque organisés par l ' Ecoie
nationale du cirque (Annie Fratellini) et qui se déroulent durant les
vacances scolaires . C'es stages ne sont pas agréés par la Direction de la
jeunesse et des sports . Par conséquent, les stagiaires ne peuvent bénéficier
des bons vacances délivrés par les Caisses d ' allocations familiales auxquels
ils pourraient prétendre . Elle lui demande quelles mesures elle compte
prendre afin de remédier à cette situation .

Défense ministcrr (personrrel)-

23102 . -. 15 novembre 1982 . - M . Noël Ravassard demande ai
M . le ministre de la défense de lui faire connaître les critères retenus
lors de l ' examen des dossiers des sous-officiers remplissant les conditions
pour solliciter l ' admission à la limite d ' âge supérieure . Il lui demande
également s ' il envisage de prendre les mesures nécessaires pour qu 'en cas de
refus, les intéressés puissent avoir connaissance des motifs justifiant une
telle décision .

Postes - nüni.stère !personnel , .

23103 . — 15 novembre 1982 . - M . Noël Ravassard attire l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur les disparités indiciaires existant dans le
corps des personnels de catégorie B . Ainsi les C . T .I . N . T . et le
C. T . D . 1 . V . se retrouvent après vingt-cinq ans de carrière au mème indice
(547 B) mais avec des perspectives très différentes . Pour les C . T . I . N . T.
une fin de carrière bloquée à l ' indice 579 B, pour les C .T . D . I . V . la
reconnaissance de la fonction d 'encadrement leur donne accès aux grades de
surveillants deuxième classe et première classe ou encore receveurs deuxième
classe, donc des indices nettement supérieurs . II lui demande si des mesures
seront prises pour instaurer des parités indiciaires.

Enseignement (fonctionnement .4in )-

23104 . --- 15 novembre 1982 . M . Noël Ravassard attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les carences en moyens
constatées dans l ' Ain, par rapport aux deux autres départements de
l ' Académie de Lyon . Les chiffres sont éloquents : l ' dans le premier degré.
les trois départements connaissent une baisse des effectifs : Ain, 69 élèves:
Loire . 1207 ; Rhône . 3 150 élèves . Ce qui se traduit dans l ' Ain par la
fermeture de 15 classes, dans la Loire par l ' ouverture de 39 classes, dans le
Rhône par la fermeture de 14 classes ; 2 ' dans le premier cycle- les effectifs
sont en augmentation . Pour 691 élèves supplémentaires 21 classes ont été
ouvertes dans l ' Ain . Dans la Loire l ' augmentation de la population scolaire
n 'est que de 5X élèves, mais 25 classes ont été ouvertes . Dans le Rhône pour
une augmentation de 631 élèves 32 classes ont cté ouvertes . Des disparités
apparaissent également pour les dotations en postes de documentalistes . Le
pourcentage de satisfaction pour l ' Ain est de 60 p . 100, de 68 p . 100 pour le
Rhune . de 70 p . 100 pour la Loire . Pour le personnel de service l 'écart par
rapport aux normes est également en défaveur de l'Ain (plus de I(1 postes)
contre plus 32 .5 dans le Rhône, et plus 8(1,5 pour la Loire . ll demande que
des mesures soient prises pour remédier aux carences constatées dans l ' Ain.

Eh' 'agi' /etcrrurs/.

Profe's'sion' et actil'ifôs n ri dai ales (tntdi'('ine prévention,.

23100 . 15 novembre 1982 . - M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des assurés sociaux en position de
retraite ou de pré-retraite au iegard de la médecine préventive . Alors qu 'ils
sont soumis à des visites médicales régulières effectuées dans le cadre de la
médecine du travail pendant qu 'ils sont en activité, les intéressés en sort
privés dés qu ' ils cessent de travailler soit généralement à un âge mi la
prévention des affections ou leur dépistage revêt une importance accrue . II
observe que la continuité de la surveillance sanitaire de ces personnes aurait
comme effet principal l ' amélioration de la santé publique et comme
conséquence secondaire - mais non pas accessoire l'allégement des
charges supportées par la sécurité sociale . Il lui demande donc de bien
vouloir envisager l'opportunité de prendre des mesures concrètes
permettant à cette categorie de citoyens de continuer à bénéficier d ' un
contrôle médical préventif .

23105. - 15 novembre 1982 . M. Amédée Renault appelle
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la perte de revenu.
que les producteurs et éleveurs ont subi par l ' absence de décision
communautaire entre le I " avril et le 19 mai 1982 . Les prix agricoles de la
campagne 1982-1983 fixés par le Conseil des ministres de la communauté
sont entrés en application ai compter du jeudi 20 mai alors que normalement
la campagne pour les produits tels que lait ou la viande débutait au avril
de chaque année . Le Président de la République, lors du Conseil des
ministres du 7 avril dernier, avait annoncé que les intéréts des agriculteurs
ne pouvaient être sacrifiés au mauvais fonctionnement de la P . A . t. ' .
Quoique cc retard puisse être imputé en partie ai l ' âpreté des discussions
nécessaires pour obtenir des prix agricoles favorables à nos producteurs . il
lui demande en conséquence, les mesures qu ' elle entendrait prendre afin de
compenser du mieux possible cette perte de revenu des producteurs.

Eleruge raides et prêts)

Lit'tions ev réfirenduni.s (listes r6eniruie .$).

23101 . -- 5 novembre 1982 M . Noël Ravassard attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la mise à jour des listes électorales . Les radiations
concernant les personnes décédées ou ayant quitté une commune
n' interviennent qu ' après un long délai, nécessaire à l ' I . N .S . E. F. . pour
adresser aux municipalités un avis . II lui demande si des mesures pourraient
être prises pour accélérer cette procédure .

23106 . 15 novembre 1982. M. Amédée Renault appelle
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les modalités de
l 'aide apportée aux cultures protéagineuses Afin d'intensifier la production
de ces cultures déficitaires en France, une aide financière est allouée aux
agriculteurs cultivant pois, féveroles, etc . . .

	

Toutefois les éleveurs
utilisateurs de leur production protéagineuse tic bénéficient pus de cette
aide Il serait souhaitable qu ' une prime soit versée à l ' achat de ces
sentences, encore d ' un coût élevé et dont lit production contr'hue
notoirement ' à l ' équifihre de notre balance commerciale . En conséquence . il
lui demande les mesures qu 'elle envisagerait de prendre à cet effet
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23107 . 15 novembre 1982 . -- M . Amédée Renault appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les modalités d ' aide
à l'investissement agricole . Par l ' article 24 de la loi de finances rectificative,
l'aide fiscale à l ' investissement créé par l ' article 6 de la loi de finances du
30 décembre 1980. en faveur des entreprises industrielles et commerciales, a
été étendue aux agriculteurs relevant du bénéfice réai pour les
investissements réalisés entre le l' janvier 1982 et le 31 dacembre 1985 . II
s ' agit hi d'un effort très important du gouvernemen : en faveur des
agriculteurs . Seuls toutefois, le matériel et les installations de stockage
bénéficient de cette disposition . Sont exclus les bâtiment, agricoles dont la
durée d ' amortissement excède quinze ans . Ces modalités tendent ai
avantager les cérécliculteurs plus que les éléveurs . En (onséquence . il lui
demande les mesures qu'elle entendrait proposer afin, dans toute la mesure
du possible . d ' y apporter les correctifs qui s ' y imposent.

Pnmpe's lune'hre.s f rrglen entatiun 1.

23108, 15 novembre 1982 . -- M . Amédée Renault appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les problèmes liés au monopole des pompes
funèbres . II apparait souhaitable de laisser aux familles, à une période où
elles sont particulièrement vulnérables, le choix d ' utiiiser les services de
l ' entrepreneur qu ' elles désirent pour les fournitures et les services
nécessaires lors des obsèques . Ainsi que le précise la circulaire du ministère
de l ' intérieur du 4 juillet 1975 (n° 75-338) une fam i lle qui, dans le système
rég)ctnentaire actuel, renonce ai l ' utilisation du corbillard du concessionnai-
re eventuel ou qui demande à fournir un cercueil doit néanmoins acquitter
une indemnité d ' un montant égal au prix de la prestation ou de la fourniture
à laquelle elle a renonce Le concessionnaire peut cependant préférer à cette
solution le respect de l ' intégralité de son monopole par l ' interdiction faite
aux communes et aux particuliers d ' assurer les fournitures et les services
qu ' il entend délivrer lui-même . Là où un service public n ' est pas organisé, il
apparaitrait préférable d ' assurer la liberté des entreprises . En conséquence.
il lui demande les mesures qu ' il entendrait prendre, afin de parvenir ai une
réforme en ce domaine.

/ntpdts et laves /laves parafiscales).

	

23109 .

	

15 novembre 1982 . - M. Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de Mme le ministre de la consommation sur le problème
de la taxation des matières premières ++ qui affecte les artisans-
commerçants de la boucherie . II semble que les dispositions actuellement en
vigueur, pénalisent les petits et moyens artisans et commerçants de cette
profession . Seuls, les gros détaillants bénéficient de la taxation dite des
le trois semaines pleines s . En conséquence, les consommateurs se trouvent
aussi pénalisés . Aussi, il lui demande s ' il n ' envisage pas de remédier à cette
situation .

/orpins et taxes (n'av ., parafiscales).

23110 . 15 novembre 1982 . M . Michel Sainte-Marie appelle
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
problème de la taxation des ee matières premières qui affecte .2s artisans-
commerçants de la boucherie . II semble que les dispositions actuellement en
vigueur, pénalisent les petits et moyens artisans et commerçants de cette
profession . Seuls, les gros détaillants bénéficient de la taxation dite des
rc trois semaines pleines » . Aussi, il lui demande s ' il n ' envisage pas de
remédier à cette situation.

Impôts et lares Itaver parafiscales)

23111 . 15 novembre 1982. M. Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le
problème de la taxation des ee matières premières » qui affecte les artisans-
commerçants de la boucherie . II semble que les dispositions actuellement en
vigueur, pénalisent les petits et moyens artisans et commerçants de cette
profession . Seuls, les gros détaillants bénéficient de !a taxation dite des
« trois semaines pleines » . Aussi, il lui demande s ' il n ' envisage pas de
remédier à cette situation .

Enseignement serunduire (peecurun'l

23112. - 15 novembre 1982 . M. Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des maitres auxiliaires appartenant à la catégorie Ill . Les maitres
auxiliaires non licenciés, en poste depuis un nombre important d ' années,
attendent une régularisation de le'tr situation . Aussi, il lui demande s ' il
n ' envisage pas d ' associer cette catégorie de personnel au plan de
titularisation de l ' éducation nationale.

Nuhillcment euir.s et watt/es (entreprises)

23113 . - 15 novembre 1982 . - M . Georges Sarre attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur une étonnante
campagne publicitaire, menée à l ' étranger par une entreprise française, en
l'occurrence Saint-Laurent rive gauche . Sous !e slogan n vive le pauvre
francs français », cette publicité sé répand ouvertement sur la faiblesse de
notre monnaie, affirmant qu ' il y a tout lieu de s ' attendre à une nouvelle
baisse . Pratiquer une politique commerciale offensive est une bonne chose
pour une entreprise, à condition qu ' elle ne se traduise pas par l ' utilisation
d ' insertions à connotation politique évidente qui ne font que conforter
l ' opinion de ceux qui se livrent à un travail de sape . Cette forme de
défaitisme distillée sur une si grande échelle est de nature a: jeter le discrédit
sur notre politique économique, en propageant des affirmations néfastes et
infondées . En conséquence, il lui demande s ' il ne considère pas comme
important que des mesures soient prises à l 'encontre de ceux qui, à l ' exemple
de cette entreprise, adoptent des attitudes hautement préjudiciables à
l ' action engagée par notre gouvernement.

Mutualité sociale agrieulc lruli .vrt!iun.c' Dordogne).

23114 . -- I5 novembre 1982 . - M . Michel Suchod appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' augmentation des
charges sociales des exploitants agricoles de la Dordogne . Ces cotisations
sociales sont fonction du revenu brut d ' exploitation moyen (R . B . E . ),
calculé sur cinq années (actuellement en prenant compte les années de 1975
à 197•)) ; or, il apparait que le R . B . E . de la Dordogne était erroné . En effet,
ce département aurait été, eu égard au R . B . E ., au trente-et-unième rang du
pays, alors méme qu ' au cours de cette période . il était classé comme ayant
été défavorisa . Les cotisations sont donc calculées sur une hase surévaluée.
Par ailleurs, le département de la Dordogne a été cette année
particulièrement touché par la sécheresse . Sécheresse qui a induit une
diminution parfois très importante du revenu des exploitants, donc de leur
capacité contributive . Le R . B . E . de la Dordogne a été calculé plus
correctement à partir de 1979, ce qui s ' est traduit par une baisse très
importante de ce dernier . Cependant . du fait que les calculs des cotisations
sont effectués en prenant en compte un R .B .E . moyen sur cinq ans, cette
chute de la valeur du R . B . F . ne se concrétisera totalement dans le calcul de
la hase contributive des exploitants de ce département qu ' en 1988 (moyenne
des R . B . E . de 1980 à 1985) . Les exploitants de la Dordogne sont donc
actuellement doublement pénalisés : leurs cotisations sont calculées sur des
hases contributives erronées, alors que le revenu de la plupart d 'entre eux a
;te cette année très nettement diminué du fait de la sécheresse . En
conséquence . il lui demande de lui faire connaitre les mesures qu ' elle compte
prendre pour remédier à cette grave situation.

Assurance 1 ieillev .le gFnl'ralile.v toril1,111 MILS des peasi un .v1.

23115 . 15 novembre 1982. M. Jean-Pierre Sueur demande ai
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
s ' il envisage une revalorisation de la majoration de pension de retraite pour
a conjoint à charge », qui est restée inchangée depuis le 1" juillet 1976.

Elut'ignelnent supérieur et pu.vlhuerulaureat l prigranunes )

23116 . 15 novembre 1982 . M . Jean-Pierre Sueur attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu'il
existe dans certains pays étrangers des centres ou départements
universitaires (voire des universités) consacrés ai l ' étude des problèmes de la
paix, du désarmement . de la défense civile non violente, etc , qui assurent à
la fois des enseignements et des recherches sur ces différents sujets . II lui
demande s' il compte favoriser des initiatives de ce type dans le cadre des
universités françaises .
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23117 . 15 nosenthre 1'182 M . Jean-Pierre Sueur situer
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur les ;u oinanes que peul proxoquer l ' application de
l' article 15 du décret ii5-773 du 4 septembre 1465 réglementant le reg, . de
retraite des attnhutaite, de la U .N .R . A . C .1_ . Fn effet . cc décret dispose
que les enu,lunnents de base semant au crdcul de la pension de retraite sont
constitués par les dernier, émolument, soumis à retenue ancrent, :i
l' emplim grade . classe et échelon ellecuvement détenu, depuis six mots au
masos, par l'agent au montent de 6t cessation de ses sentie, sadahies pour la
retraite Dans le cadre de cette teglenuntation . Il peut arriver qu'une
penunne avant heneticié d ' un uiauu'entenl de grade axant sa cessation
d 'urtixuc perçoixe une pension basée sur des émoluments InIerieurs a ceux
yu' auruent etc pris en considertnon ,t elle n'axai pas henclïrte de cet
anancernent . Tel est . par exemple . le ras d ' un dueeteut des se ri tee,
administratifs de l'Administration communale . classé au huiiicme échelon.
qui a cté promu au grade de secrétaire général adjoint ctnyuirme échelon six
mut, axant sa retraite A la suite dune modification indiciaire . le hu tienie
échelon de l 'emploi de directeur des services adunnisirtü 's est dexenu
supérieur u celui du etnquirnte échelon de l ' emploi de secrétaire général
adjoint cette personne ,e trou p e dune dams une situation paradoxale . son
axancentent a Lot baisser son indice de ruiyuante-six points Ln
conséquence, tl lut demande sil en\isage de modifier l'article 15 du
décret 65-773 du 9 septembre 1965 afin de permettre :1 un agent axant
bénéficié d'une promotion de chois, au montent de sa radiation des cadres.
dan ; le cas ou une modification Indiciaire lui serait plus favorable dans son
ancien échelon . la possihilite de demander let te iston de sa pension et de
choisir lu solution lit plus usauntageuse pour le calcul de sa retraite dans l'un
ou Vautre de ses deux derniers grades

Lrdhlnsenlen i J luupri /ii ii on . de miss et (le turc •hunier

23118 . 15 nosembre 195 2_ . M . Bernard Bardin appelle
l' attention de M . le ministre de la santé su r le fait qu 'une réeente
décision de son ministére a interdtl le recours ai tout budget supplémentaire
pour les établissements hospitaliers L ' application de cette mesure place
culants étabhssemens dans une position ires delleate . en purnculter ceux
qui ont obtenu au cours de ' année l ' autorisation de créer des postes ou crus
yu' dosent assurer le remplacement de personnel permanent absent . et qui
dosent faire face u un manque de credos pour rémunérer les agents
temporaires emploscs . Dans ces conditions . il lui demande de lui indiquer
les mesures qu ' il entend prendre afin y . ces étabhssements hospitaliers
pussent subxenr a leurs besoins . malgré l 'Impossibilité de recourir ai un

budget supplémentaire.

( 'i unnrnes n /lutines /nid/ri

	

23119 .

	

15 nosenibre 1482 .

	

M . Jean Beaufils appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la parucipannn de
l ' Etat aux dépenses d ' tntérét général effectuées par les communes Cette
participation est ralculee en fonction du nombre d ' habitants et d ' en!:rots
inscrits dans les ceoles . ( ' est ainsi que lorsque la population d'une
commune diminue, les dotations sont rcduiles dans une meure pn,porttom
alnr, que les charges engagée, antérieurement restent les mrntc, Il lut
demande . en conséquence . ,ll enxsage une duninuiion profressn .e du
montant de la participation de litai ;tu hudgel des coninnntes en soie de
dépeupleraient .

ldxr sur fit rulrur u/Dulie ldrl 4,nr4'dlrur
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M . Jean Beaufils appelle I ' auenuon
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les régies apphcahles
en nsatlicre d ' exlgihtlt : c de la taxe sur lai saleur ajouter lm régie générale . lai
T V A est exigible des ler In raison Les biens agricoles délogent a cette
régie et la T V . A . n 'est exigible qu ' au reglement par le client ( 'est ainsi
que le vendeur (ponce u I Elrt des montants del V A inclus dans des
réglements non reçus

	

En conséquence . il lui demmande d ' ensisager
l'extension de la regle générale a la sente de matériels agricoles

larrpldr il tir In Ira e pd, le nundnu! pire l'rnrplcr
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M . Jean Beaufils appelle l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur les contrats
dus emploi-formation lin p erdu du décret du 22 septembre I»82 . les

rond cals enq,loi-Iorntarion peuxenl rire prou os c,,tu, pesonnes sans emploi
de monts tic singt-,ts ans mati, ,r,us reserie de ,tige .i Irntps complet II lui
dent.uide s'il lut p ;u .tit opportun d ' étendre Cette possihtlde au, stages .t

temps partiel

l'if, iii -i' ,',Iluveyur . sui h u,lner~/tir rl homes/tir
/Oui;rr,', rl ,rrllrriii l','Crnrrdlr,

	

23122 .
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Avent pris connaissance du rapport de
N1 Nt, Quernen pour une nounelle politique du paltinuine
M . André Bellon ,luire l'attention de M . le ministre de la culture sur
Ilnteret qu'il 5 aurait a constituer des (relise, ,',nitres dans le cadre de,
mediatheyues . notamment elnu que sunt perpetnee la tradition orle de le
Prosenee Il souligne egalentent tout l'mteret qu'il x aurait t ce que les
(entres de culture régionale contribuent au maintien en milieu rural des
personnel . des collccUvitcs publiques et que le thon dr Ilmpl uu,uion Jr
ces ('entres contribue :1 l'entretien des nonthtcus monuments de yuathée de
cette repoli des Alpes de Ilaute-Prosenee Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour aller dan, ce sets

Ch, 1,1,l r rndrnuri,r/nrrn ,116,n utu

23123 . 15 noxeinhre l') 82 . M . André Bellon attire l ' attention de
M . le m;nistre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situ,thdn de certaines prdfessIons s s-a-x s des ohhganons de pointage
en cas de chômage En effet . s ' AI est considéré que les comédiens ont des
facilités pour signer regulü'rcmeni au bureau de chinage de leur lieu de
résidence dans la mesure dit l ' on admet que leurs recherches d ' cmpint les
antenent a des & placements en puniiuc, compte tenu de la ,pec'tin'é de
leur trouait . il n'en est pas de mense actuellement pour les tourna listes Ces
facilites pourrirent étre eienducs :i la profession de journatliste . qui présente
bien des puruculantes et contraintes de déplacements, cette situation se
trous :u i accentuée dans le cas de journalistes specialscs en politique
internationale . ce out les aine . a rechercher un tranatl dans des pax.
étrangers, donc par des dépt ;icemenl, relut ocmenl longs . II lut demande
donc quelles mesures pourraient dire adopte, pour tenir compte des
déplacements necessiles par la profession de lournadsic.

l)r?dr lrmruif rl ((rrrloil'r, ,l arrlrr mer
Rruwun erisrrz!ne»rrnr vMerle, VI fitrhurtulnurr•or

	

23124 .

	

15 noscnihrc 1452 .	M . Wilfrid Bertile altier l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur Lt suWWdn
preoernpatnte du lugcntenl de, etudiants a Saint-Dons de la Réunion.
Arri•te am I" oclohre 14X2, le nombre de demande, de clunnhr,
regulerentent enregistré s'Axe a 757 alors que la cap ;tetic de la cite
uniser,uaure cet (le 2011 chambres et qu ' une grave erse du logement se\tl
Saint-Denis ou une chambre peul rire proposée pour I 5111t Iranc, par mots
Aussi tl Ian demande quelle, mesures il compte prendre pour selslarc a l u
demande de chambres qui a aurgmcnle de 31111 p Ille depuis l'ouxerture de la
cité unnersit :ore en 1974, sans yuaucun proie« ait xu le 'out

Il h%!n'Irs Uui rddI

	

r r,rr, ndrredhlr,

23125 . 15 nmenthre 1982. M . André Borel attire l'anentinn de
M . le Premier ministre sui lai nécessité (le création de la h :U,on Rhin-
RhRhône ('c prtn el euncerne sis réglons . 14 milliers d ' hahttanis . 411 p luth des
dep :uiemenis et s'étend sur la Maillé du secteur geographique de del],
agence, de ha„tn sur le, cinq e,Jst ;unte, 1 use nier du Nord-Méditerranée
enlrain•riti donc - I le dexeloppement du potentiel industriel de la salIce
du Rhiune . de la Sain : et du Rhin . et nutumalt la Méducri uiuec a 1'I tir ipe
unenl :ale (liaison Rhin-Main-Danuthel . 2 ' la relance du de\eloppenicnt
economlyuc et la crcannn d'CnnpL,i dans l ;u p aillée du Rhi,ne . II lut Beni onde
ou cri est l ' axancemem de ce proie! et de commaitre st possible le calendrier
de sa rcahs,utou

hou,' i sur 6' rr :rnu
/ rlilnrl, rl mille, t IILL•rrr,

23126 . 15 noxemhre 1952 M . Yves Dollo attire l'ancnnon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' allocation allouer ,lux
agent, de, brigades de console et de recherche . d :le allocaton de Irais aux
xerhalsans ou :hune:uion de Irait, : itx augcnl, l ' cséruinn I intitulé nténie
de cet ;xantage « allocation de Irai, „ Indique bien qu ' il s'agit d ' une

allocation pour Iras d'emploi n destiner ai e cousnt des (lepcm.cs
Slnete!nmt inherentes a la loncuun nu a l'emploi •• au Sens du sole genetai
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des unpot, tact . XI-I ) Or cette allocation de Irai, est aeiueliemcnl soumise
ai declarttron au ti ' re

	

re,emt s imp,,sahlr, Il lui dermite quelle mesure
I enusuge de prendre pt,ur redonner a cette allocation son cira(tere initial

de e

	

ip,nsauon ,i des frai, riel, . c ' est-a-titre etonete, d'impett

i rotrt nunrwrrr, et agents f it1'1 r,

/Nrtr],NiNtr /,ru/t „iurun•llr rt /,roulé lisu ,w rit/e'.

23127 . 15 noxrmhre 1 ,182 M . Yves Dollo attire I atienuon de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' application des décret,
du 7 .1,0 1951 reLuil, a 1,1 formation professionnelle continue des
fonctionmures et agents non titulaires de ! ' Fiat Il ,ippauait que cette nti,e
eu application . contrairement ,i la subite exprnnec dans la note de senne,
du ? mai 1982 . est dilleree Ln conséquence . il lui demande ai quelle date ii
compte laite entrer eu fugueur Ces congés I„rmation

S(,ur(l

	

xuiialt' ,utntnu,ns

23128 . 15 nu,enibre 1982 M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l'ettenuon de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' article L 120 . quatriente alinéa, du code de
sécurise sociale ( ' este disposition . introduite par l ' article 16 de le
n 79-1129 du 25 décembre 1979 . précise que le, contributions de,
,mplu cars aux regint,s contplimentanre, de retraite et de prc,o,ance sont
exclue, de l'assiette des cali,atit,ns sociales en-deça d ' un seuil pou• par
décret \Lu, la lïediun de el' seuil l f«,51 toujours pas intervenue, l'1 " en
ah,enceL, continue de ,appliquer une jun,prudtuce qui a s simile les
contributions a un complément indirect de salaire, adora mime qu 'elle, ,ont
Imposées par une conxentiun collectif, et que les prestations sen le, par les
régime, complenlenta .re, ,ont . elles aussi . soumises a cotisation Il lut
demande, dam ce, connotons . ,t l'on peut espérer la publication rapide du
décret prex u par la loi de 197 i) .

1)11 art r
tlrnrh ilr Sarcle o l d,' ri,ilr Cl /mictions uluneirriiir i

23129 . 15 noxembre 19X2_ Mme Marie-France Lecuir attire
'attention de M . le ministre de la justice sur le Ionctiunnenrent des
cnquele, de, tillane, matrimoniale, Ln clic( . Ir juge se tonde sur le résultat
dl' ce, engnetc, pour prendre des décision, extri•menent nnportante,
Cim(,rnant la sic de, enf,ml, . le mentant dl', peinons ulumrntair:,,
deci,iun, qui engagent l ' axemr des personne, dans leur mode dl' xie . leur,
Charge, . les pro5sihi 1 1te5. d ' educitiun, Elle lui demande sur quel, enter„
sont recrute, Ie, responsables de ces enquitec, le I n,pc de formation qu'ils
reçoixent . si leur rémunération col 'tee au nombre d ' enquetr, ou
mensualisee, . enlm quel contrsle est eilectue de leur Ira,al

ttrr,lr, ides

	

tnt'tln ni,

23130 . 15 nn,embre 19X2 . Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la constatation dec
dlspuoles tris Importantes en!, les tarifs pratiqué, par les médecin, d ' une
mente ,pcer,ahte . Laue par un consultant axant pa\e ,uccessuement pour
trois ,pectalt,te, consulte, XII frai(, . '_Utl cran, et 511)1 Irant, 1-11e lui
demande quelle Iu,tlilc,ainn petit elre dormie ,a dl' tel, ecdrt, de
rentuneramun Cl sil est p„is,ihle de les Ciller . Ne ,erail-d pals posclhle que
les tarit, des consultations soient a ` hcliec dan, les salles d'attente afin
d ' ex ter aux malade, I ;uhle, ressources la surprise de ,e ml' demander . en
fin de consultation . dos somme, trop Importantes pour eux

l.usi'iCth7N,•nl L 1m« 11i4ur,vqu'nt

23131 . 15 nofenthre 1982 M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le cnractere
test riculdes mesure, en tgueur pour l ' enseignement de la fangue htetonne
Il appareil en Met qu ' ai la rentrée scolaire 19X2, sur les 1X 11110 postes
d ' enseignement créés en Franc, seuls 15 postes ont iii• a(cutdes aux
enseignants de hreton Selon les estimation, du testeur de l ' Acadcnne de
Rennes, Il en recuite que plu, de 711 p 1011 des 51111110 dennandc, lutrmulées
par les jeunes hretons désireux d ' apprendre leur langue ne seront pas
sati,laite, Il lui demande donc quelles mesures Il compte prendre pour
remedier fil celle ,uualiun, cunittrmcntent a la re,oluuon sur les langues et
cultures régionales adoptée par le Parlement européen le 16 nctohre 19X1

Ru /i i/;llu,u n rt ndty r,Wtr ftr,'crwtutii',

23132 . 15 nos,mhue 198' M . Jean-Yves Le Drian appelle
l',ittenuon de M . le ministre de la culture sur la discrimination
linguistique et culturelle subie pou la langue bretonne Fn dehors mente du
tauactrr• n.7,11 11f de l ' enseignement du Melon . Il apparut en effet que.
dan, le domaine,mdits-ti,uel . la I,u :gui hretr,nne ue,( cuit ac(ruder qu ' une
plate des plus réduit(,, a,ec mtnnc de euxj minute, de leli, i,hit par heur,
dl' mime . il est pratiquement nipn„ihlc de capter en Bretagne, une radio
émettant en breton . Pendant ce temps, au Roxaurne-l'ni, où sunt dépt
aceonlee5 dl' large, facilite, d ' e,prrs,iun aux langur, regton,dc, fine chainc
dl' telcv,ion émettant e,tlu,ncment en gallois est en cours d ' Inn Ballon . Il
lui demande donc quelle, mesure, :I en, nage pour mettre un tonte ai une
telle dncnnunauon et peur assurer le respect, dan, l ' esprit et dan, la lettre.
de I q resoluton sur les langue, et culture, reginnale, adopter par le
Parlement européen ie Ihnctohre 19X1

Ftn t vgtuntctrl prt',u, liri nu rt ilt'nirnhtirt

	

tv olé, girttt.rh',

	

.Siun'-Butin' /A - 1111:

23133 . 15 m.o,enthre 1982 M. Jacques Mahéas autre
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le
lonittnnncntent de, deux école, normales de la Seine-Sain!-Denis . Fiant
donne l ' unporumct de, effectif, „ml :i l 'école normale de Li,r}-Gargan
qua celle du Bourget . Il lui demande sil enxi,age de doter chaque
etahl .,,ement d ' une direction adninutratne autonome . Il lui demande
aussi que de, nm)en, nuu'eaux soient donnes pour la 1 ormatiun des futur,
enseignant, .

Iitrtt,l,urtu urh,um 1 1,„t1it Y1/ ,R '„ rr,Cirttul;

	

23134 .

	

15 nu,enthre 19X2

	

M . Jacques Mahéas attire
l'adtcnuon de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur la
Irequencc de, rame, sur le R . F . R desser,ant Marne-La-Vallée Le
remboursement partiel de la carte orange a entrains en elfe) une
frequent,Uion beaucoup plu, importante des Irax .ulleur, qui ont opté pour
les transports on commun . La con,cyuenec de cette mesure bénéfique
entrain( une augmentation notahle de, passagers . Or . ait heure, de pointe
une seule rame du R F R a pour destination Maroc-La-Vallée . alors que
doux r,unr, dcsscnen) dan, le mente tcmp, Buisc - sa i nt - Lég e r Le tt o t tthrc
de passager, semble Ire, comparable Il lui demande donc ce qu ' il compte
(aire pour aunil,orer

	

desserte de Marm•-La-\ ' alles.

Lhser,enenietl ,r,unduunr Iliunrmttnrnrt'M

	

\tira-1'u,-tir-( 'tduis

23135 . 15 no,embre 1982 . M . Lucien Pignion demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale de lut Eure connaitre Ica unesures
gUll compte ;lnlndre pour éxUer dan, lac cuir le rrnuucellentrnl de, erreurs
dnerse, qui se son ; produites lors de la rentrée scolaire 1982 dans le, Ri't'e,
et eolleges de I 'Acadimte du Nord . maigre les Inoxens n .uionaux
incomparahlemcnt meilleur, yuc dan, le, nonces ,tntc'ricure, Il lui dellld ide
que surent recherche„ les erreur, de s,slenne ou le, Mutes personnelle, qui
ont delennnle celle de,a,treu,e situati o n

Etttplü rt tri iii rai' ' nC,vt, r t1,11,11 uh' /,star /'rttt/:lü

	

23136 .

	

15 ns centhre 19X'_

	

M . Jean Proveux appelle l ' attenuun
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le, prohlennes que
puce aux responsables d ' antenne A . N P . 1 l ' absence de silatu1 pente liai
Le, recpt,nsahle, d'antenne A . N P h sont (hiu,us au one :tu local pari . les
pro,pechar,-phrciers S ' Ils n'ont pas l 'ancienneté 'mut ., pour l ' inscription
sur la liste d ' aptitude ,i l ' emploi dl' cher d ' agence, lors de la tran,Iornt :uiun
de l ' antenne en .agence . dom le choix yu•entre la .nutation dans une
;titi rc antenne .,u la retrogradauon at gr,ide dl' pro,perleur-placier . et Celd
tien, un deLn Ire, court et 111,1 que sou leur menue . Il lm demande c ii nr
serait pax possible d ' cnosager I elahmauon d ' un statut de chef d ' antenne
s'mtegranl au statut (lep existant des chefs d ' agence.

	

Iu~rmrnt prrh

	

Pirater, Urirnru(r,

	

23137 .

	

15 m semble 19X2

	

Mme Renée Soum attire Y :mention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le, drliiculle,
tu ' entruint l ' application dl' la loi ii' 77-1 du 3 ~ansier 1977 . qui reg' le
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système actuel d 'aide à l ' accession à la propriété . Parmi les critères retenus
en matière de prix et de montant de prêt, figure la notion de zone
géographique . Dans cette perspective, le département des Pyrénées-
Orientales est classé en zone Ill, à l ' exception des communes de Perpignan.
Cabestany, Pia et Saint Estève qui sont classées en zone II . ("est
précisément cette classification en zone Il et III qui crée de sensibles
distorsions, pénalisant les accédants à la propriété (zone I11) ne faisant pas
partie de l 'agglomération de Perpignan (zone II) . alors qu ' aucune différence
au niveau des coûts ne justifie les écarts constatés, quelque soit le secteur
aussi bien diffus que groupé . En effet, !a différence constatée entre la
zone II et la zone III (plaine) ne parait pas justifiée, compte tenu d ' une
charge foncière et d ' un coût de construction identiques . Mais cette
différence peut empêcher par contre la réalisation de certains programmes,
sauf à les modifier au détriment de la qualité . En ce qui concerne la
zont Ill-montagne, l ' incidence du surcoût lié aux exigences climatiques et u
l 'éloignement géographique est pratiquement nulle Les mêmes distorsions
se retrouvent au niveau des logements sociaux à usage locatif, pour lesquels
la satisfaction des besoins est de plus en plus difficile . En conséquence, elle
lui demande de prendre toutes dispositions pour étendre la zone I1 à la
ma orité des communes du département des Pyrénées-Orientales . pour
mettre un terme aux distorsions constatées entre zone I1 et zone III.
pénalisant les accédants à la propriété situés en zone I1

S. N. C.F. ( lards voyageurs).

23138 . - 15 novembre 1982 . M. Bruno Vennin demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, quelles sont les mesures
prises par l ' Etat et donnant lieu à une compensation financière versée à la
S . N . C . F . afin qu ' elle ait la possibilité d ' aménager des conditions tarifaires

permettant aux étudiants dès m'heux populaires d 'utiliser le train dans des
condaions économiquement satisfaisantes . Il semble en effet que ces
conditions tarifaires soient actuellement moins intéressantes pour les
étudiants à faible revenu que les réductions commerciales prévues par la
S . N . C . F . sur les cartes-couples ou les cartes « vermeil n qui elles ne
tiennent aucun compte des revenus des personnes qui en bénéficient . Il est
d ' ailleurs à noter que l ' ohlig ttion faite aux étudiants de voyager « en
période creuse

	

pour obtenir ces tarifs réduits, ne correspond pas aux
obligations de cette clientèle qui a souvent besoin de voyager « en période
pleine

	

Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour aménager
au mieux les transports en commun.

Communes elecriuns muni . ;Cdes)

23139 . 15 novembre 1982 . -- M . Maurice Cornette appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les incidences de la loi de 2 mars 1982 sur les
dispositions du code électoral relatives à l 'inéligibilité des employés de
préfecture et de sous-préfecture dans l ' ensemble des communes du
département ou ils exercent leur, fonctions . II lui demande de bien vouloir
lui préciser si, compte tenu du transfert de l ' exécutif départemental du
préfet au président du Conseil général ainsi que de la nouvelle répartition
des compétences entre l ' Etat et le département, peuvent étre considérés
comme occupant un « emploi de préfecture s, au sens de l ' article L 231-6°
du code électoral, les agents contractuels du département, rémunérés sur
e budget départemental, membres du cabinet du président du Conseil

général et n ' ayant pas, à ce titre, de responsabilités administratives .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Circulation routière (limitations de rite .sse).

2659 . — 21 septembre 1981 . — M . Georges Mesmin attire
l ' attention de M . le Premier ministre sur le très grave problème de la
sécurité routière et sur la nécessité d ' importants progrès dans ce domaine où
la France, malgré de grands progrès pendant ces dernières années, reste
encore très en retard par rapport à la Suède, la Grande-Bretagne, le Japon
et les Etats-Unis . Or, des informations diffusées par la presse indiquent que
te gouvernement envisage de supprimer certaines des mesures grâce
auxquelles le nombre annuel des tués a diminué de 4 000 en 8 ans et celui
des blessés de 50 000. C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire
savoir : 1° si le gouvernement a effectivement l ' intention de supprimer ou
tout au moins de réduire le nombre des contrôles radar utilisés à vérifier le
respect des limitations de vitesse ; 2° si le gouvernement envisage
effectivement de mettre fin à la réglementation sur les limitations de vitesse,
en particulier sur les autoroutes.

Circulation rouliért«lanadlion de rimmel.

20782 . 4 octobre 1982 . - M . Georges Mesmin rappelle à M . le
Premier ministre sa question écrite parue sous le r. ' 2659 au Journal
of/0w/ du 21 septembre 1981 demeurée à ce jour sans réponse et ainsi
rédigée : . . M . Georges Mesmin attire l ' attention de M . le Premier ministre
sur le très grave problème de la sécurité routière et sur la nécessité
d ' importants progrès dans ce domaine où la France, malgré de grands
progrès pendant ces dernières années, reste encore très en retard par rapport
à la Suède, la Grande-Bretagne . le Japon et les Etats-Unis . Or, des
informations diffusées par !a presse indiquent que le gouvernement envisage
de supprimer certaines des mesures grâce auxquelles le nombre annuel des
tués a diminué de 4 (100 en huit ans et celui des blessés de 50 000 . C ' est
pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire savoir : 1° si le
gouvernement a effectivement l ' intention de supprimer ou tout au moins de
réduire le nombre des contrôles radar utilisés à vérifier le respect des
limitatives de vitesse : 2 ' si le gouvernement envisage effectivement de mettre
fin à la réglementation sur les limitations de vitesse, en particulier sur les
autoroutes o.

Réponse . — Les orientations retenues par le gouvernement au cours des
deux premiers Comités interministériels concernant la sécurité routière et les
décisions du Conseil des ministres du 4 août dernier vont . au contraire, dans
le sens du renforcement des contrôles concernant les limitations de vitesse.
En ce qui concerne la réglementation de ces limitations de vitesse, il n' est
pas envisagé d ' y mettre fin et, au contraire, celle-ci sera susceptible d ' être
durkic si les progrès indispensables en matière de sécurité routière le rendent
nécessaire.

Jouets et articles de sport (entreprises Pyrénées'-Orientales).

11119. -- 22 mars 1982 . -- M . André Tourné expose à M . le
Premier ministre combien la situation de l ' entreprise Bella, à Perpignan,
est devenue inquiétante à tous égards . La date de liquidation définitive de
cette usine est même arrêtée au 30 avril prochain . S ' il en était ainsi,
360 employés permanents seraient jetés à la rue . Cette éventualité est
inconcevable . Le département des Pyrénées-Orientales serait alors frappé
par un drame social sans pareil . En effet, ce département au fin fond de
l ' hexagone, adossé le long de la frontière espagnole et bordé par la
Méditerranée, a une vieille économie à prépondérance agricole et viticole
qui, depuis plusieurs années, ne cesse de se _légradrr . Quant à ses petites
industries traditionnelles, elles s'effritent et disparaissent les unes après les
autres . Aussi, le chômage dans les Pyrénées-Orientales y atteint des
proportions alarmantes . Les chiffres suivants le soulignent cruellement : au
mois d ' août 1981, mois touristique d ' été par excellence, le nombre des
demandeurs d ' emploi était de 9 916 unités pour ure population active
salariée de 73 000, cela donnait 14 p . 100 de sans-travail ; au mois
correspondant de 1980, te nombre de chômeurs était de 7 566 ; en
septembre 1981, les sans-emploi passèrent à I 1 457 unités et 16 p . 100 ; en
octobre, ils furent 13 186 et 17 p. 100 ; en novembre, 13 383 et 17,50 p . 100;
en décembre, 12 896 et 17 p . 100 ; en janvier, 2 963 et 17 p . 100 . C'est un

bien triste record de France . Aussi, la colère gronde dans les foyers . Et si
Bella fermait ses portes nous arriverions à des chiffres de sans-emploi
semblables à ceux des pays sous-développés . il lui demande : I ' de prendre
toute mesure nécessaire au maintien en activité de l ' usine Bella ; 2 ' d ' arrêter
les procédures qui tendent à provoquer la fermeture définitive de
l ' entreprise ; 3° d ' imposer la limitation des importations de produits
similaires à concurrence des besoins du marché intérieur et en partant des
possibilités de fabrication de l ' usine Bella . de Perpignan (Pyrénées-
Orientales).

Jouets et articles de sports (entrepri.se.r : Pyrénéen-Orientales).

19395 . — 30 août 1982 . — M . André Tourné s ' étonne aupres de M . le
Premier ministre de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question n° 11119,
publiée au Journal o/fieiel du 22 mars 1982 et lui en renouvelle les ternies.

Réponse . -- Les pouvoirs publics se sont activement préoccupés de la
situation de la société Bella, fabricant n ' l de poupées en France et premier
employeur ,, . .vé du département des Pyrénées-Orientales . Cette société, qui
a longtemps occupé une position dominante dans un secteur d ' activité
fortement concurrencé par les fabrications italiennes, espagnoles ou
or i ginaires de Hong-Kong, a été amenée à déposer son bilan le
e2 décembre 1981 . La volonté des pouvoirs publics de tout mettre en oeuvre
pour sauver l ' entreprise, assurer son avenir et son développement s ' est
concrétisée par la reprise de Bella par la société Berchet . fabricant de jouets
en plastique, qui est intervenue, sous l 'égide du Comité interministériel pour
la restructuration industrielle, en liaision avec les services du ministère de la
recherche et de l 'industrie : elle est effective depuis le 15 juin 1982 . Sur le
plan social, le redémarrage des activités de Bella a permis le maintien de
321 emplois . Le reclassement envisagé, dans le cadre de l ' autorisation
accordée en vue de la construction d ' un hypermarché, sauvegardera
239 emplois . Par ailleurs, la mise en pré-retraite de 125 salariés a été
assurée .

Elections et référendums (campagnes électorales).

18232. — 26 juillet 1982. — M . Yves Sautiar demande à M . le Premier
ministre de bien vouloir lui indiquer où en est l' état de la réflexion du
gouvernement en matière de financement des campagnes électorales et des partis
politiques . Depuis plusieurs années, toutes les forces politiques s ' accordent au
moins sur le principe d'une nécessaire moralisation en ce domaine . Sans
méconnaitre les difficultés pratiques que susciterait la mise en oeuvre de cc
principe, il lui demande de bien vouloir préciser ses intentions ri l 'approche des
élections municipales.

Réponse . — Le gouvernement n ' a pas l ' intention d ' arrêter des mesures
particulières concernant le financement des campagnes électorales et des
partis politiques d ' ici aux élections municipales . Si des dispositions
nouvelles doivent être arrêtées, ce ne pourra être qu ' à l ' issue d ' une large

. :oncertation avec tous les intéressés.

Circulation routière (sécurité).

18785 . 9 août 1982 . -- Au lendemain de l 'atroce catastrophe de
l 'autoroute A6 et du bilan, le plus lourd que la France ait connu, des accidents
survenus sur les routes, M . Jacques Baumel demande à M . le Premier
ministre quelles mesures urgentes compte adopter It gouvernement pour tenter
de diminuer la véritable hécatombe que représentent ces centaines de morts et ces
milliers de blessés chaque fin de semaine sur les routes des vacances . La vitesse
excessive et l ' alcoolisme étant responsables de plus de la moitié de ces accidents,
M . Jacques Baume! propose que soient renforcés les contrôles sur toutes les
routes et autoroutes, que soit limitée la vitesse à 100 km/h, avec une marge de
tolérance à 1 10 km/h et que la circulation des poids lourds soit interdite les jours
de grande circulation . Pour renforcer la protection des automobilistes, il suggère
qu'il soit fait appel à l' armée dont les formations spécialisées de circulation et de
santé pourraient rendre de grands services . Le gouvernement devrait dès la
prochaine session proposer une révision du code de la route et des
réglementations désuètes et faire voter de nouvelles lois rendant obligatoire le
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eoniri,le technique pinodilue de, tehtcule, et un examen de , :une dis
eundueleurs, renfort; :utt let nn•,ure, de t unage du Pernt, pretatanl le cetr:l du
Pernnc de iundulrc et la lm,e en Beurrerie de LI stutute rut is J'ntfr•utinn g r,te
au de rendue et I :usant ihllganun ait con,iruiteur, de mudllier I emphlirtnrnl

de, rrun0ir8 dé„rnce trip e\pites ,lut chues I- .nfin . .I l' .tiluel canner
intermnustenel de«r,ut rare substituée une autorité unique dote, de papi,
étendus el de rang nllnlslerlel

Ri pinte

	

I es drilles, eppnrient chaque amiee une contribution den,

au\ dispositions prises par le golnern•Inenl pour rerllarcer 1 .1 protection des
aWanlihiliste, ln,l . la gent) :umern natiunaie p,artielpe yuoudicnnrntenl
a l i police de la route en icesmplr.sent des Il1issll,11s de ,omet ,inee . de
renseignement, de Prulriuon Cl de secours Son action se poursuit dans I :1
lutte conire les pnnelp,ales anlractions au code de la route (alioolrniie . non
respect des limu :utu,ns de tltesse . Inibsenation de la primate 1 La
gendarmerie Prend en »titre une Part importante ,lut action, ;peeitique, de
preseonalt eI d educal'on routier, qui sont ea ndulles sin! l 'i nitialise . colt
en cilluhorarun ,lice des „reennnie, publies on praos (rIstes d ' edue ;atian

unifier, . r.Ilh es lierons de Pretcm tin rurale . campagnes d êcl .ur,aee et de
signeh,ation

	

1 . Hors la eendarmerle . tl est prolo . uiu\ ~cnne, des
dlspu,ltluns contenue, dans I article R 224-I du code de la rouie et de
larrcic Inlerntlnlstenel dei -t lllntler ' t)'S qui en lise les ntutialnr,

d ' upphrauan . que ecri ;un, pe r, wnrels militaires des mille, de ilriulauon de
I arme du Irais pensent participera l't\eeution de missitns de pt,hce de la
route . 1' a Vela l,, l ' h :l hlill :llla ll tl111 est :tint rdee a ces persolll :cls est lilttlle•e

a I achentnentent des tehieule, t :Lht :lire,. isoles uu hirnies en cantal II « :a
Je sol qu ' au cours de I l etecntion de leurs ml, ;lot,, . es personnels militaires
Inter\Iemlent üalenlent dans la rieuluttot d u t traite chai . Par ui'leurs.

l'article I '1 du code du sertie, nuUOnal perlait qui les cuites gens
:icitlnplissailt le sert cc Itll ll,llre aciil dallent cire :dTecies ,t dis emplois
nulit :tire, S! . •lut ternies des dispositions de l artele du menue code.
de, unies milliaires peutent cire chargée, . ,a titre d, nu„ion secondaire et

tenipir aire, de triches de protection cl ,. ale ou cI Interét général . cc Lest que
lors d operntiors eitseeutr\e, a des situations cceepuonnelles ou a des
calamitis . ;do, que les moyens ütlls engagés sucrent Insufli , ants que
l'artllie peut apporter sa iontnhuuon In outre, camnie chaque •ittnee

depuis I t)68, le ,cette, de ,ante des arme„ participe a la nu,sunt de scout,
routier par le détachement de ntedecins- ;spirant, aupris des unites nubiles
hospitalier,; . clans le cadre de la campagne de secours d ' urgenrr médicalise

(es personnels nllllltures ;ont ainsi Intersenu, en 1 ,181 dans un accident sur
quatre et ont relese un blesse sur suis I n 148' . les ministres de la saille Cl de
la defence ont passe un accord pour que tillent detaches trois
cent, Ilte'd ee'I ns- .I,plr :l lits (Lut, ce, ~oltdlllolt, . '\ l ' a\enir . cette politique

sera puur,uusle sans qu ' il puisse toutelos cire reeuunl nus uttcdiens
militaires de Carrier sauf eau esceprotulel car ces pratietcns . dont le
nulnhrc e .t Ilm :te . seraient deiourncs dr leur, nn,vuns Pnonrt lri, ,ni sein

des armees.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

apex pultttyue en limeur Mu« hundu api ” ,

551 .

	

27 juillet 1451

	

M . Loic Bouvard rappelle ,a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu auenne :udc p,Irneullere n . a etc prise en faneur des personnes

handicaper, . a l'occasion de leur :innée Internationale . qui se déroule
actuellement Certes . le pnusernetnent a mature recenmtenl le montant
mensuel de l :Ill ue :lnun :tus adultes handicapes . encore que cette mesure ne

sot pan dlreetentenl lire 11 flan 1cc Internatuinale (Vautre part . l 'action
dlnf»rmation et de sensibilisation entreprise pair les pausais publics dupas
de l'opinion publique . depuis le dehut de cette année . est loin Mdire dinucc

de tout 'merci . de nombreux elfi,rts det :utt encore cire accomplis . cinq ,ires

:tprt•s le «oie de la loi d'orientation en tatent des personnes handlcapees . et

ce d ' autant plus que le eousernenieni semble rasoir nus l'arien' sur la
nécessite de la sohdaute cruels les plus démo u les . dont les personnes

handicapées precisemeni Ian eonsequence . il lui demande de Men fouloir
lui préciser quel type de mesures il cnslsaer ciniretenient de prendre . en

accord ;isec ses collegues, les mutismes Intéresses . en l;u eur des persinlles
handicape,' et en sue de repoudre ,a leur legtunle attente

l/utrdn reput

	

pr,hrtr/tir rte lue fur tirs heur t lta opus

16408 . 2h lune 19821 M. Loic Bouvard rappelle les ter nies de sa
question cerne n' 551 parue au .luuniul ti/ItI tel du 27 lutllet I»81 . p _ ;') t ) et
pour laquelle Il n'a pais reçu de repense e M . Loic Bouvard rappelle a
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu ' aucune aide particuliers Md été pi te en Frteur des personnes
handicapées . a l 'uccasntn de leur année mtern :untnalc, qui se dertule
actuellement . Certes, le gouvernement a sri lire recennneni le montant
mensuel de l ' allocation aux adultes handicapes . encore que celte mesure ne
soit pas directement lice a Panne, Internationale i) utre part . Paillon
d•uF Iiurmutton et de scnstbtlisauon entreprise par les pots sirs pnhhcs aupres
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de 1 opnnon puhhque . depuis le tlehw de tette arnec . est loin d eue denucc
de !oui inlrrit . Jr ninnhrelt clluuls drt•anl encre duc oicumPlis .nly s ans

apres Ir v,le dr la lui d uncnlanion en Ln rut des pers, , nnts h .lntlle .l l,cr, . et

r t!' .lut,lnt Plu, que le gouscnxmrnt semble .Ilote nus uiiinl ,uI I,.

nece,ste de la solidarité enter, les plu, drnulnis . dont les personnes

li,uicllc,apees Pteel,entcnt I n consequence. il lui tiemantle cle Ls aen touluu
lui precl,rr que l I,pe de mr,ule, Il clnas•tpe sonclrtrnu•nl tir Prcntlle . en

,Ircord .n Ce ses cull'iue,, les mamsirl', :un iresses, en I•Itcut tirs Personnes

h,and c tpce5 et .n suc de tcpumdlC a leur legllimr uttentr „

Rrpotttr

	

I' .Ionie I nlcrn .uMn .11c de, personnes ilamliea Pees .I CIC
marquée non seulertienl pat un cime! Ires tin Porl,lnl J Init,rm,ti u rI et de
insihulls,ulon de I ' tpinl„n puhhgll ,lut dilfiiulies tir, Personnes
band repues titis ee .11ernenl P .0 une rilkviun .upproLuidle sur le til,P',Itli

ml, in n ti y ri en Irur le rtn ntrnie rut ermite eunirrLUlon ,nCC I ensenihlc
de,

	

nuirr .,i,

	

\In,l

	

tille

	

rappelle ! h,nn,rehlr

	

P,arlintrnl•ure

	

le

C usernemetit a uréide aile .ie permettre luis Personnes h .uuhc,upce, sir
disposer dis ressuntce, suffisantes tons menel une tir ,lutonumr, de
pruie•dir ,a tin a•IctenICIll tees sensible

	

ImUttani de I ' allc,ation ,lut
adultes handicapes (elul-cl a etc Porte a 1411 par mals ,iu 3,, 'mn 1»81

a 125 balles a compter du i” Iulllel 1`)\' . son une ,wgmrntauun de

)p Inn en un an Il convent de rappeler ll cet egaal que le tersentent de
:cite ,alloc,Iuoii represclruerl polir leu eolleclitilc en I9S' une tlepeirsc d plus

dr t ) milliards de lente s le eouternentenl u P :u ailleurs d,up., le cache du

plan nttcrnledl,ure Id)82-Ihu!7 retenu , ohtecu ls pnoritlnres - permietue
lintegrmm1 des cril,rltts et adolescents handar.upes en mllreu set lalrc.
:assurer aux personnes handicapes tin emploi en milieu ordinaire de traxad
(alites les lises ail octet c'',I possible et peritletlre art\ Persa1111e, handicapes,
de demeurer a leur Junnellc ( onlunnement a cc, ibicetils un eerCUn
r. .,nthre de drsposltl fil, »rit eue prises

	

1 Il ee yli] iallierne I ' tltte_gr .ltl tilt dis

cillants Cl adoleu :nus rut nuheu ,culant ordinaire

	

par Irur ctrcul .ure

conjointe du 2 t ) uni ici Iv82 . les ntan,,ires de la sohdanic' nationale et du

l éducation nationale ont Appelé que llntegraunn scol u re de, enl,uns
lilndicapés cuitsuiuell mt des ilenirnls essentiel, de lutter Contre les
megullles ,ael,lle,, et uni eniolar,IÇe tubs les pal amarre, et, Ileerlies
iadnuntsir hors . chie!, d'etahllssenlenls . enseignants .

	

personnels et
a„aelatiours speelallse , . l,l lllilli', . etllcctltlle's locale, iii I „ I11ab11sil
leurs nubiens pou! mettre en feutre cette noutelle poltuque . 'sis.un a
laxonser soft insertion sociale en le plaçant le plus tt ;t possible dans un
mlheu anhn :urn . Ilnicei,attin de reniant h,uuhc .pe dou s'accompagner

dune aide personnilsec sur le plan scolair, psychologique . médical rt

para-ntedical

	

1 nunenuneni souhaitable des lors qu ' elle repond •1 ers
ptsslhihle's Cl :1 ses aspirations Cl ,tus destr•, de sa fannllc . I ' nitegr,Itian mC
saurait en met torche cire Imposer . anuprnv,re ou preclprice

	

S 'agissant

d'action, tldc'entr:Ilisees CI concerire,, les operun , ns d ' irrieglauon uInnent

cire l ' tccasrtn d'un rapprochement cuire InstItUln , 11 scolaire cl les

structures ,pecl :ahsees dont les Personnels soin appelé , ,I rat ;nllet tue plus

en plis co'ntennml . dans le respect des cnmpelinies de chacun . au serf tee

d ' un prblel educrtll global 1111 d'assurer l'insertion Pn,t „unntrllr de,
tr :n :nlleurs handicapes en nulliu urdln :ore de Iratlall . Il ,I etc décrue

d 'assouplir les conditions d ' acecs •t la !onction publique et dans le,

et:ablissennetais publies, d ' :nr.enager la politique de l ' emploi . de proecdel ,a
un reesantin des moyens de formation et du dispositif d'oracnlauun

I Il rct t u /u lui r , uu pnGlitlue

	

le nnnstre delet tir Charge de la lonCIM11

publique ci des réformes adnnitnlr :unes a dllluse le 21 liam l i ;tl

rculaires, l'une rappelant a lcnsemhlc de, adntinusu•IUons Cl des
cu ilecutitds puhhgles les ohlie :a!it,ns yu'eilr, clonent s uirsialrc .'n matiere

d ' emploi des Ir,nelll ors h ;uxlle .ipes . l ' •lutre pre,lyan' tes :urnent,l_,111CI ls a

apporter au tieroulentenl ties eprcutes tic, concours en l .is cor des pi sonnes

handicapées Par ailleurs . !e• ntnustere des p 1 1 u •arrete un plut
esperinlenlal de recnutemem des tr ;teilleur, handicapes qui portera en I t )F•S

sur '_`(t postes l ' ne personn, :lte .t etc ch,rgee d ' une mission d 'et•ide sur les

conditions elhecirtc, d ' actes a La fonction publique [Min . les ,cubées du
ministre delegue charge de !,I lanetiun Pub hque et des rrinrntr,
adnunstratncs ont constitue un groupe de u•Itall regroupant l'ensemble
d„ athnilnstr ;un,n, ( 'C glmipe de IF•n•u! e retenu dilferentes me,lnes qui

«sent •1 assouplir les cundinans d ' ,teecs des Irasailleuis handicapes a la
loncuun publique . m,lanlllle tt par la toue du concours ( ' es mesures ont

Lut Poble t d ' uni' camntlinue'arttn au ( unsell tees nlutlstres Cl elle, sana

actuellement soumises n l ' examen du ('onsell •ouperacuir de la louchon

puhltyue 2 Iuuui nteenle/l t ir /a pu/ut,/tir Jr erre/r)t,t les tr,nnllliut,

handicapés dopent cire reconnu, connue ente Pupul,mon Pnoncnre au seul
des d'lleretits disposltds arieles pat le' gulite'rllertlelil cil !,use tt de l ' ettlplal

(Plan ,nelur jcuurs, stages d ' Im,irin,ns, conlr,ds iii' solulurrr, emplois
tantes 1olon1a1res) Dans le Gad, du pu er.ui me Irone, tt,lonl :ures

	

il

etc indique qui les ICtini, drm ;nu!ruis d enit!al handli,lpes peutemi

henellin.r des stages prdtus .a ee tiare I n outre . des mesure, spcd uiuquues

saut a 1 elmde dans les set lices tue la delegart t m tic l'cutplou lutiapt•a„u des

contras t l'•upprenussages, culllt•uls de reetluc .luun elles l'rmPlotiu :l

Fnlnt, et au-dcla de lu nt se en n•tutti a iaraciere Incli•Itlt . la mirées tir de

mieux cuuitit,ler ies obligation, ,les enlreprscs

	

tari de l ' enrpltu des

seusunncs h .111d Gapres a etc I•apselee Ictemmrr.~

	

t Rtrtttrnrn Jet ntnitnt

Jr (ornrtNr„rt put,/rit tilt :rllr m bilan des lllo Cils h,1111 .111011

prtlissit,mltcllc susieplthles d elle deyilnppe, en l .Itrut des Pir,nnnes
handicaper, est en cours Il appatait en elle' néeess :u n• d une part d élargir

Ii', pirssthlhirs di Iorntrtion rut lennelt .mt ;tut per,ttnnes hllidilcrlpees
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d ie_eder .un rentres de \ 1 l' \ et .lu\ Centre, .terre, de Itnn,iti,m
d'autre part d .tmilittrer I efllrenne des i,rnl .itrtans spot i,iÎl,ee, i\lsl . rites.
nnlanunrnl dans le Cadre de, centres de reetiuranon pn,lessinnille et des
Instituts nledltt,-prulcssi, nnels -1

	

Lulli, r 11ma <!u dnp<,1nr1 n i <'r<<rNdnun 1'l

,l1' „vNnv1

	

inlell,r,nnul du dl,ht„IIU d ,rlem,in,n et de retl .Issenlent
ulpp,,si en prenne, bels Uni de loticiionnen,eul des
«) 1 l) R I I' .clin n,l .unniet i tic rednue les delals d ' instrueunn des
d,„ler, it d muer taintc dnconlniuit d :uis le prier„u, de retLl„enleni des
pers ,unies h,lndlt .upee, Ihlleri nies ntesules son! ,tetuellentrnt eludlee'
enitl,lmelnenl pair Ives se rsxCs Cl {,.Ir les sertira, du nllnlslere de I 'clltpl,l.
p,,rt .ult ,I Id lois sut l 'ulgdnl, .ul,n du secret .lnal . l'Imertintt,it des rtlulpes
teehmques . faeerlell des usager, et Id snitpillle,l(l,lt des prntedUres

	

l'or
ailleurs, dans le Cadre du reet .inien dis lettes rcl .ul(s .w\ tertres de
pre,rielll,llltll . Il .1 etc deltta Ide .1 I ' Illspet11,11 ptnrr,Iit' des .Ill .,

	

,,,entre,
d'en, hllr un pilai t,ml,lrl des Centres de pic,rient .itl'n e\ist :ints fnfln . il
app .1r,11 i egalenlent iecess,llre de I,e,,tt , ilner f lliler\iitllt,n des eslulp„ d,.
prep .Irdil,n et di stille du redisse lucnt , ' es Irdt .tilleurs handle .lpes dans le
cidre del ,letel„ppelllerll du ,e 1't let' puh,Ie l elnplt,l Des nlesLlles sont
egelentent prase, pour ta\un,Ci le sir s,le .11e des personne, h :,ndlc .lpees
l Ire Mission ',Jr l ' .Inlell,'r .lhon des nlotens tir trunspiri a eli millet' rd' le
Prcnu :r mlmstre

	

\lite 1 test„e-( ;I/ .,ln

	

I'n Inatiere de tr :lnspuni en
e Mill mil tilt :eri .tlnes reaits,itl on,

	

,ni ,t signaler

	

I lac, eu lleetneitl plus
p,lruiullerentent la S \ ( I

	

yin Lut un Atoll pour rendre toutes les gares
du tese,lll ,neessihles et

	

,met

	

11 ser\Itr trucressnimint des \,lime, di
t,\ .Ifleurs amrn•lgee, 1 .4 lut d ' orientation en Lieur des pe rsol ne,
han,tltapees .I par ;tilleuls ptesu un ensemble de mesure, ,karst e
I acte„Ihllue de, prn„nnr, handldepees . „II des aides (men eieres polit
CIL', ur .Icer les .IIt1ellagiitlettl, ,pl'cl .l ll\ . „II en imposant des contimtttcs
pitl,dr, .tut e,'n,ltatteurs de badinent, neufs I ntSn . pour prnnelui le

tLnntien des personne, h,uldiiapees dan, leur milieu di \Ie oldnl .ure . dis
\Ire, d .lutill .ures de tle conlntentent .1 se It Cale en plier, ( " est .illlsl

yu du toues de I .liner 1 1 ty2 . 2 s 0 emploi, ont etc erre, et CC nomhre de\ ;ln
ut h•,ni .l >u tin 1`)t 1 .1 p.udtlpanon de I'1 itt .ul finette' :ment .t ele

Il\t ; ,i 4 Illlo Inini, par emploi et p.ir nt ms d ' ;leusite

Ler, 11,1,

	

r yI d

	

r,rrlrl

1708 .

	

24 ,i,,)i I'u I

	

M . Serge Charles .utile l '.ittenudt sir
M le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur

	

sltu .lUon sirs perst, rues d&LI \ nu secs sur le plan lin .lieler

	

II ', 1

dUn .utdi ,i on ne potinait entls,uarl pot . Cette taleg,rle une leduen,n des
I .Irlls de

	

et d ' e ietlrutlle . saillies d ' ellerele gtle le pro 'ires Ieehnlq!le
nil,ura'hul tendue, indispens,lh,e,

hie , V1h 1'l, 1'r ed-

	

iii rte

1989 . I a,iu 1`151 M . André Audinot .appelle l ' attente,' de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
stil le, ton,etlurnte,. pour les personnes CeMn , 1Mlquenlenl Illlhles . de
I Jllgliiell l .11l,n Illlp,llallte tirs I .IIih If .1/-t' letttreilt'

	

II

	

1111 den ;iode , ' II
n crutlsine plis de propos, ail u,usel nentent des Mesures tendant ,t
pour

	

personnes . !Us en,n'ee, . ,Iu Un pr,gies tcthnlyue a lendit
,ulloul,i` hlll uuh,pensahlss

	

feus

Repoli,

	

Il n',tpp,irnil,t par, ,nt nt in l stie des ;titane, sociales de se
pr,nontrl sur l org .utlsation tir 1,1111s de e,v et ,t'elittrltlte 1,111 des
pestes ,t .111I de I mil les te\t•nu,

	

De 1111, . ;mite ;elle nresuie ler :ul
trrl,Ilni ment tics tomplete .l meure en u•u\re

	

IouteI,I, . pin lettre
adresse, .I

	

ses ditetlel!r .

	

li L'I, Ild llA .

	

l,l

	

I)Irt'ellt Il

	

de

	

I - 1	dl,InhUIIn Il
1 I) I

	

I) I

	

.l denl .uuie,u sis seni t r, de plendte en ton,Idrr,ll :un les
Im p lante', pros, peur le non p .,imitil des plesl .trins d 'eletulttie et de gai
II d etc let,nnnl .unde u tes dru ces uni clade dis .n petis s,eLlus de tes
,Idnition I .e ministeie des dllilres „Hertel et de 1a s,hd .ltlte nadon ;de
ses! ,I ,,,Ur r tell\' InII I,IIIte pal une Mlle de ser\ICe dit 2 e Rut) I'1\:
deni,uMd ;loi .lu\ dliecteur, dep .uletimenr•uit des .i11-nies s,tlluLUle, Cl sociale,
de picler Irur il uc,'urs I.1 recherche ui s Ititit,n, D ' oie, et Bila des
t„nl,ttt'• Iruttuc« \ ont et' Pris dans plu,leill, .irleitenn•ru, entre Ces
tilt let ente oriel u su res

l .nlrrprn, ,

	

/„<lrlryrrr ,v1 /d1' rue Jr1 <h,rr gel 11' „ 1,111 ' 1

1738 . _d .tout l' txl M . François Grussenmeyer :appelle .I

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
•a deel .11 .uu,n du I s Mallet dernier a l ' 'sst•nthlee nationale sui I ' allsgcntent
des th .liges sutl,les pont lis entiepllses sir tn .uut-d ' lcutre Itupnit .inle I n
ellet le noue actuel de calcul des ch :uges sociales pénalise lourdement les
entreprises de nmin-d ' u•usr,' dont le nnnlhue 1',l cluse t t :\hal,
parutullemincnt dans les st•cicurs du textile . de l :1 tilauvauc . de l'industrie
nuemllurgique et met .uuque . de l ' automobile . sir 1 .uneuhltnu'nl et de
I Indris'', allment .dre cl de la brasserie Il 1111 demande en eonserpiermc«le
Mien snulnir luit taire tunn :.itre les mesures qu'Il compte prendre . dans les
meilleurs dclad, . dans le cidre d'un recela en d'enst•nthlc tics Cunlples de i .l
secun te ,nantie, in sue (1 alléger les charges .,,rudes dans les ,•ntrepnses sir
matit-daeusrc unporlante cl maintenir ainsi l ' emploi dams Ics stadeul,
concernes
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3204 . nctuhre P151 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' ,Ittnu,n de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les charges yul posent lourdement sur les
emreprises qui empl,Ieni un per„nncl nunthreu\ Le nt,unuen des Charges
sur les ,a ,u r, 1rn,llisenl gr .nenlenl

	

entrepris de 111,1111-si',i11\te qui
Iuhllytient surtout des Merls de

	

(te nd,l, ,
rit I . al,- cil) elles sunt un Frein .lu thtnm .lgi . Cl yu ' eliu, suret de plus en pins
e,nturrrnire, p.11 le, peurs .1 s,silures bas et a Lubie

	

',rende . Il
drntande deal s	c,ndlt,ns s'Il ne puurr.ut itre CM.lsage de fair, peser
eert .11lles th,ursies stir 1 .1 I \ \ . si des ,Ride, dates te serfs tait sillet et,'
entrtprlscs . et .,tee quels re,ult,tt s II „ut,tlte,tit ,:noir egalentenl &,:n, ie
d,nn,tlne ,ll tulnplc prt,pnsir l ' uner,p4on ;t 1 - ordre du tour de l'Assemhiee
n .11h,n .11e de hl pr,ptsttiuil le lui n 16, tendant u m,dlller I :bulle l' di
I ordonnance n 6"- , I)h du 21 août I t )h' relause I ' nrgannatinn
adnunrstrune et (mandera de la secnnte ',octale . a(m que les ennsatlons
pan„n .11ts destiner, ,lut re'gltnes die ,eealrite .,Hale soient en pallie
pruporu,mtelles .a I (1 tuteur aluutee n :tr les entleprnes

	

SC, (bill'

	

r,rl,'

	

, , .11 û)llnrll

3531 . 12 ,etuhre 1951 M . Roland Dumas attire l'attention sir
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation deinnluhle des entreprises de main-tt ',ruere par rapport
Ias entreprise- (liement ntecam,ees et .tutnnt .uuee, . en ntatuere de charges

sntl .ules 1m efrit, le tolet de produetinn des etlireprlses de main-d'trus re se
troute t les elrnlle , nc!tt lie I ' e\„lltttnn des salait re, gltt constituent i ' :isstettc
des th .ul gel „rudes P„tir Ies entreprises fortement autoû .tisees , les coûts
de pnuiueunn n'incluent que dans des prnpuru' .,ns Ires faibles les charges
u,c,,ules Il cl) resulte que le poids de la necessalre couset-turc sociale est fers
trteealcntenl reparti entre les secteurs de prndurunn

	

Des lors . une
m,dlfit,ulnn

	

de l ' assiette des e,Iisati,ns sociale,

	

petit

	

, ' :nércr
uulls ltensahle II Vui demande quels sont les pruiels du gousernement dans
ce (Imm.,

111, t,1A' , nulr -, :l<' 1'l , <rq ll vl (u,'il t

3798 . I') rctdbre 1961 M . Alain Billon attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sut les dlillcultrs que rencontrent nnnlhre de petites et mu).enncs entreprises
dents leurs relations ,nec I« R S S A 1 Il limon, de ce que des
del irentis, ule .tte letter, . :Ihtutissent a des cessations d ' art,\ lies . Alors que
le enuserru•mrni s ' es, engage dans une pulluquc Micnsni de lutte contre le
ehondtee . en pdrtttullei dans le d,meme des pentes et mmennes entreprises.
Il lue demande quelles mesures II entend prendre ;tlïn tics lter que ces
dlflerends n .uenl 1,,11I Cnnsequence uni ,.griltntiiu de la situation de
l ' emploi

l nrrr/rri t '

	

pas/roque 1',r Isle rue

	

tvrl r,'/,rr1,•1

7746 . 4',noter 1 1 )S2 M. Jean-Guy Branger appelle l ' attention
sir M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l'ampleur des th .,l ;'.' .s qui posent sur les commerçants, les
aru, .m, et les enucln,r,

	

Il lue e\pu,e qu ' elles at ;elgnrnt le scull de
I ntl,lrt .lhle et htpothcquent

	

reductnn du eh, , nl .lia• en dctourléc ;utt
rnlplol

	

in,l les charge, {, .unm .drs el pet „niel les s ' etahlissent tomme
ullt

1 .

	

Charges patronales dues sur salaires (bruts) :
U .R .S .S .A .F . sur salaires	 8 p . 100.
U .R.S .S .A .F . sur salaire plafonné	 22,75 p .100 plus taux A.T.

suivant l ' entreprise pou-
vant atteindre 11,4 p . 100
dans le bâtiment.

Assedic sur salaire	 2,76 p . 100.
Fonds national de garantie	 0,25 p . 100.
Unir, . retraite complémentaire 	 2,64 p . 100.
Taxe d'apprentissage	 0,50 p . 100 0,10 p . 100.
Méuecine du travail 	 0,30 p .100.

Total	 37,30 p . 100 des salaires.

I1 .

	

Charges «personnelles» ou couvertures sociales :
Maladie dans la limite du plafond S S	 3,35 p . 100.
Maladie dans la limite de 5 fois le plafond au

lieu de 3 fois en 1980 et 4 fois en 1981	 11,50 p .100.
Vieillesse dans la limite du plafond S .S	 12,90 p .100.
Allocations familiales de 0 a 10 000 francs	 Porté a 5,50 p . 100 à con-

ter du l et janvier 1982
sur revenu 1981.

Allocations familiales de 10 CO1 francs à pla-
fond S .S	 9 p . 100.

\u„r lui denl .lndc-t-Il de prru,rt Ir, mastites tntlsaut'c, peul nnrnrr Ir
min un entant soin lequel Cimdel't Ir, tnirepl1555
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d ' autres améliorations prendront effet le 1 " décembre 1982 : le rattrapage
des pensions liquidées avant la loi du 31 décembre 1971, l ' augmentation du
taux de la pension de réversion porté de 50 à 52 p . 100 dans le régime
général et les régimes légaux alignés sur lui (salariés agricoles, commerçants,
artisans).
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Entreposes (politique en faveur des entreprises).

8096 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Guy Branger appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' ampleur des charges qui pèsent sur les
commerçants, les artisans et les entreprises . II lui expose qu 'elles atteignent
le seuil de l ' intolérable et hypothèquent la réduction du chômage en
décourageant l ' emploi . Ainsi les charges patronales et personnelles
s ' établissent comme suit : 1 . — Charges patronales dues sur salaires
(bruts) : U . R . J .S . A . F . sur salaires : 8 p . 100 ; U . R . S .S . A . F . sur salaire
plafonné : 22,75 p. 100 plus taux A . T. suivant l ' entreprise pouvant
atteindre 11,4 p . 100 dans le bâtiment ; Assedic sur salaire : 2,76 p . 100,
Fonds national de garantie : 0,25 p . 100 ; U . N . t . R . S . retraite
complémentaire : 2,64 p. 100 ; taxe d' apprentissage : 0,50 p . 100 +
0,10 p. 100 ; médecine du travail : 0,30 p . 100 ; total . 37,30 p . 100 des
salaires . II . — Charges « personnelles » ou couvertures sociales : maladie
dans la limite du plafond sécurité : 335 p . 100 ; maladie dans la limite de
cinq fois le plafond au lieu de trois fois en 1980 et quatre fois en 1981 :
11,50 p . 100 ; vieillesse dans la limite du plafond sécurité sociale :
12,90 p . 100 ; allocations familiales de 0 franc à i0 000 francs : porté à
5,50 p . 100 à compter du 1 " janvier 1982 sur revenu 1981 ; allocations
familiales de 10 001 francs à plafond sécurité sociale : 9 p .100 . II lui
demande de préciser les mesures envisagées pour inverser le mouvement
sous lequel croulent les entreprises.

Réponse . — Le gouvernement s ' est engagé à ne pas augmenter, d ' ici le
1 " juillet 1983, les cotisations des employeurs au régime général de sécurité
sociale . II a par ailleurs engagé la réflexio t sur les modalités d ' une plus juste
répartition de l ' effort contributif entre tes entreprises, qui atténuerait la
charge des entreprises de main-d' ceuvre et serait favorable à l ' emploi.
Plusieurs hypothèses d ' aménagement de l ' assiette des cotisations ont ainsi
été étudiées, en particulier l ' élargissement à la valeur ajoutée, de
déplafonnement et l ' institution d ' un abattement à la base. Sans attendre les
résultats complets des études entreprises, et sachant que la mise en oeuvre
d ' une telle réforme serait nécessairement progressive, le gouvernement a mis
en place dès l ' année passée, des dispositifs temporaires d ' allègement des
cotisations au profit des entrep,i• s pour lesquelles le poids des charges
sociales a paru constituer da . ,t conjoncture actuelle, un handicap
particulièrement grave . C ' est ainsi que des exonérations totales ou partielles
de cotisations patronales de sécurité sociale sont accordées, soit
consécutivement aux relèvements du S . M .I .C . intervenus au 1" juin 1981
et au l er juillet 1982 et tant que celui-ci m 'excédera pas 20 .06 francs
(aujourd 'hui 19,64 francs) soit dans le cadre du Plan avenir jeunes, du Plan
textile et des contrats de solidarité au plus tard et respectivement jusqu ' aux
30 juin 1983, 31 décembre 1984 et 30 septembre 1985.

Sécurité sociale (cotisations).

1872 . -- 31 août 1981 . — M . Roland Mazoin attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que les retenues au titre de l ' assurance maladie des personnes
retraitées s' appliquent sur la pensic" principale comme sur les retraites à
caractère complémentaire . Or, seules les contisations sur la pension
principale assurent la couverture sociale de l ' intéressé. Cette décision a
donc un caractère excessif. II lui demande d 'envisager des mesures
réglementaires conduisant à la seule retenue sur la pension versée à titre
principal.

Réponse . -- Les cotisations d ' assurance maladie sur les pensions de
retraite ont été généralisées par la loi n° 79-1 129 du 28 décerbre 1979
portant diverses mesures de financement de la sécurité sociale . Le produit
de ces cotisations pour l ' exercice 1982 est estimé à 4,5 milliards de francs,
dont 3 milliards de francs pour le régime général Les salariés et les régimes
rattachés . La situation financière des différents régimes de sécurité sociale
ne permet pas de supprimer cette recette dans le cour, terme . Elle dépend,
en effet en grande partie de la relance de l ' économie et de l ' amélioration de
l ' emploi qui ne pourront être que progressives . C ' est pourquoi le Pian
intérimaire pour 1982-1983 prévoit que « les cotisations d ' assurance
maladie sur les retraites seront dans un premier temps harmonisées, leur
suppression totale ne pouvant être envisagée dans l ' immédiat s' . A cet effet,
le décret n ' 81-813 du 27 août 1981 ramène de 10 à 5 p . 100 le taux de la
cotisation d ' assurance maladie des travailleurs indépendants retraités . Il est
par ailleurs rappelé que les retraités les plus modestes en sont exonérés . Tel
est le cas des personnes appartenant à un foyer fiscal exonéré de l ' impôt sur
le revenu ou exempté du paiement de cet impôt, et des titulaires d ' un
avantage de vieillesse servi sous les conditions de ressources du minimum
vieillesse . Les bénéficiaires de ces exonérations sont plus nombreux depuis
l ' augmentation du minimum vieillesse dont le montant pour une personne
seule est passé de 1 400 francs à 1 700 francs par mois au 1° juillet 1981, à
2000 francs par mois au 1" janvier 1982, et à 2 125 francs par mois au
1" juillet 1982 . Dans le même temps, le seuil d 'exonération de la
récupération sur la succession des bénéficiaires du Fonds national de
solidarité a été porté de 150 000 à 250 000 francs . Enfin, il est rappelé que

Handicapés (allocations et ressources).

2653 . — 21 septembre 1981 . M . François d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les délais très longs qui sont demandés pour
l' examen des dossiers d ' allocation aux handicapés adultes . si l ' on tient
compte du tait que, pour en bénéficier, les personnes doivent être
dépourvues de ressources et que les délais d 'examen d ' un dossier par la
C . O . T . O . R E . P . nt de six mois à un an . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les Commissions compétentes soient renforcées
afin de hâter l ' examen des nombreux dossiers en attente.

Hand, ripés (commissions techniques d 'orientation
et de reclassement professionnel).

4100. — 19 octobre 1981 . — M . Paul Balmigère attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
su : les délais d ' instruction pour un appel en vue d ' obtenir l ' allocation
compensatrice devant les services de la C . O . T .O . R . E . P . de l ' Hérault . II
lui indique que cet organisme, faute de moyens suffisants et en raison de
l'efllux de recours enregistrés au secrétariat, ne peut instruire les dossiers
que plus d 'un an après leur dépôt . Cette situation accroit la détresse de
certaines personnes à la recherche de conditions d ' insertion sociale
h lmaine . Il lui demande de prendre les dispositions nécessaires à une
instruction beaucoup plus rapide des dossiers en accroissant le nombre, la
formation, la rémunération des personnels et les moyens techniques de ces
Commissions.

Réponse . -- Les modalités de fonctionnement des Commissions
techniques d'orientation et de reclassement professionnel ne sont pas
tctalement satisfaisantes, les délais d ' instruction des demandes sont souvent
trop longs, et les personnes handicapées ne reçoivent pas toujours toute
l ' eide qu 'elles sont en droit d ' attendre de ces Commissions . C' est pourquoi,
ur, ensemble de mesures sont à l ' étude actuellement : 1° un effort a déjà été
réalisé pour renforcer les équipes des secrétariats des Commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel ; 100 postes ont
été ainsi créés en juillet 1981 ; 2° le fonctionnement de ces Commissions fait
actuellement l ' objet d ' une réflexion qui porte à la fois sur les procédures
d ' instruction, les moyens des équipes techniques, l ' organisation des
secrtariats ainsi que l 'accueil et l ' information des usagers . Des mesures de
simplification sont d ' ailleurs expérimentées dans plusieurs départements et
si cette expérience s 'avérait positive, elle pourrait être étendue à l 'ensemble
du 'erritoire . De telles mesures devraient ainsi contribuer à améliorer le
fonctionnement des C .O . T . O . R . E . P . Cette réflexion sur les
C . O . T .O . R . E . P . s ' inscrit dans une étude plus globale sur les dispositifs
d ' oc'roi des allocations et d ' orientation des handicaps . Le bilan de la loi
d ' orientation récemment établi devra permettre de définir de nouvelles
orientations dans ce domaine.

Handicapé.s /allocationss et ressources,.

2740. - 21 septe 'sre 1981 . - M . Marcel Wacheux attire l ' attention
de WVl .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les délais d ' attribution des allocations aux adultes
handicapés . L ' instruction et la décision d 'attribution de ces prestations sont
assurées par les C . O . T . O . R . E . P . (Commissions techniques d ' orientation
et de reclassement professionnels), qui apprécient le taux d ' invalidité des
personnes handicapées . Les Caisses d 'allocations familiales (C . A . F . ),
organismes payeurs, versent les prestations . Les demandes de cartes
d ' invalidité et d ' allocations adultes handic' pés sont soumises a des délais
d ' instruction très longs, de sept à huit mois . Lorsqu ' ils ont reçu la
notification de la décision, les intéressés doivent encore patienter trois à
quatre mois avant que les C . A . F . ne leur versent les premières allocations.
Ce problème de délais d ' instruction se répète lors d ' une demande
d ' allocation compensatrice (tierce personne) . La loi du 30 juin 1975
prévoyait certaines dispositions afin de remédier à cette lenteur
administrative . En effet, elle autorisait les (' A . F . à payer à vue des cartes
d ' invalidité pendant la période d ' étude des dossiers pour le renouvellement
des pensions . Elle précisait également que les certificats de mutation
n ' étaient plus nécessaires pour percevoir les allocations lors d ' un
changement de résidence . Mais ces dispositions ne sont pas appliquées et
très souvent les personnes concernées restent sans ressources pendant
plusieurs mois . Compte tenu de ces problèmes, il lui demande s ' il envisage
de nouvelles dispositions pour réduire les délais d ' instruction des dossiers et
de règlement des prestations .
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Réponse' . Les modalités de fonctionnement des Comnussioes
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel ne sont pas
totalement satisfaisantes . les délais d ' instruction des demandes sont souvent
trop longs . et lés personnes handicepees ne reçois cm pas toujours toute
l ' aide qu ' elles sont en droit d ' attendre de ces Commissions . C ' est pourquoi.
un ensemble de mesures sont à l ' étude actuellement . I " un effort a déjà etc
réalisé pour renforcer les équipes des secrétariats des Commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel ; 100 postes ont
cté ainsi crées en juillet 1981 ; 2 ° le fonctionnement de ces Commissions fait
actuellement l'objet d ' une réflexion qui por t e à la fois sur les procédures
d ' instruction, les moyens des équipes techniques . l ' organisation des
secrétariats ainsi que l ' accueil et l ' information des usagers . Des mesures de
simplification administrative sont d ' ailleurs expérimentées dans plusieurs
départements (Rhône . Côte d ' Or, Matie-el-Loire, Seine-et-Marnel . Si cette
expérience
territoire

s'avérait

	

positive .

	

elle

	

pourrait

	

ètre

	

etendue

	

à

	

l ' ensemble

	

du

3395 . 12

-liiurrcnrr

	

rtcil/esse généralit!' .s
tics

	

retraitr .s I.

Jean-Pierre Gabarrou attire

pululyue en

octobre

	

1981 .

laveur

M.
l'attention de M . le

	

ministre des affaires

	

sociales

	

et de

	

la
solidarité nationale sur les engagements exprimés pendant la campagne
électorale de M François Mitterrand tendant à supprimer dans les tout
premier .; temps de son septennat les cotisations d ' assurance maladie de
I p II))) sur les retraites et 2 p . 11)0 sur les retraite, complémentaires
Instaurées par le gouvernement précédent . II lui demande de bien vouloir lui
preciser si le nouseau gouvernement envisagea court ternie l 'abrogation des
cotisations maladie sur les retraites et retraites complémentaires de la
sécurité sociale• de relever le ms eau dis retraites et pensions, notamment
celles de -aversion en fonction du relesentent du S M . L C

Luuranrr rhdlle'ex' ge'tre'rulile .;
politiyur . 'n lav'e'ur des retraité,'

6887 . 14 decemhre 1981 . Mme Adrienne Horvath attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur h situation des retraites qui s ' Inquietent, a juste
titre . de l ' amenuisement de leur pouvoir d ' achat et ce nudgre l ' augmentation
de 6 .2 p 1011 appliquée en juillet et celle de 6 .7p . 100 annoncée pour le
1' janvier Ils proposent que soient suppnmees les cotisations au titre de
l ' assurance maladie, prélevées sur les pensions . rentes et Indemnités de,
retraites . seuses et préretraites, et que le taux de pension de re' .erston
corresponde tu 75 p . 101) de la retraite principale . File demande quelles
mesures compte prendre M le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale afin que des droits plus justes soient réservé, aux
retraités.

Repos u' Les cotisation, d ' assurance maladie sur les tetraites ont cté
généralisées par la loi n" 79-1129 du 28 décembre 1979 portant dverses
mesure, de financement de la sécurité sociale . Le produit de ces cotisation,
pour l ' exercice 1982 est estimé ia 4,5 milliards de francs, dont 3 milliards de
francs pour le régime général et les régimes rattaches . L ' importance de,
masse+ eu cause ohltge à prendre en compte la situation financier, : des
différents regimes de sécurité sociale pour apprécier la possibilité de
supprimer progressivement ce, cousatior,,, . II est rappelé, par ailleurs, que
les retraités les plus modestes sont exonérés de cette cotisation . 'Fei est le cas
de, persienne appartenant à un foyer fiscal exonéré de l ' Impôt sur le revenu
ou exempté du paiement de cet impôt et des titulaires d ' un avantage de
vieillesse servi sou, les conditions de ressources du minimum vieillesse . Le,
bencfiva ires de ce, exonération, sont plus nombreux depuis l'augmentation
du minimum vieillesse . qui est passé, pour une personne seule, de
1 400 franc, a 1 700 frames par mots au 1 " juillet 1981, puis at 2 (11h) franc,
au I" ans ter 19X2 et a 2 125 francs depuis le l' juillet 1982, alors que dans
le même temps, le seuil d'ext'neration de la récupération sur I ; succession du
bene/tenure du F . N . S . était porté de 150 000 ai 250 000 francs ; Il faut noter
cpalement que le décret n ' X1-813 du 27 a oit 1981 rament de Il) a 5 p I011
la cotisation d ' assurance maladie des travailleur, indépendants retraite,
Enfin, il est rappelé que d 'autre, améliorations prendront effet au
I `r décembre 1982 le rattrapage des pensions hquIdées avant la loi du
31 décembre 1971 (des <t avant-loi Boulin o), l ' augmentation du taux de la
pension de reversion . porté de 50 a 52 p . 1011 dans le régime général et les
regunes légaux alignés sur lut (salariés agricoles, eum, .icrçants . artisansl

Assurance vie'ille'sse

	

régnent ),e'tiirt ./ t, luit itllIutiil

3557 . 12 octobre 1981 . Mme Odile Sicard attire l ' attention cite
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de sociétés qui ont cessé leurs nonnes sans avoir dépose
leurs bilans, et sans être dissoutes . Ces s' octeles ont droit à une suspension
de paiement de toutes leurs charges pour leurs gérant+, hormis pour les

«charges vieillesse '+ . La suspension de ces « charges vieillesse o pour les
gérants de telles sociétés permettrait, dans certains cas . d ' éviter la
dissolution d ' une societi et !ut donnerait un délai de reprise de ses activités.
Elle lui demande s 'il envisage de prendre des mesures apportant une
solution favorable ;i ce problème.

Reputur . Pour l ' application des législations de sécurité sociale, le
gérant majoritaire de S A . R . L . est considéré comme exerçant une activute
non salariée . Il est à ce titre redevable de la cotisation personnelle

d ' allocations familiales des employeurs et travailleurs indépendants . de la
cotisation au régime maladie, maternité des travailleurs non salarié ; des
professions non agricoles . et de la cotisation au régime vieillesse des
professions artisanales . industrielles et commerciales . En cas de cessation
d ' actisite . Il est fait application des règles régissant chacune des catégories
de cotisations ci-dessus énumérées . Ainsi, l 'article X de l ' arrét du
9 aoùt 1974 relatif aux cotisations d 'allocations familiales des employeurs et
travailleurs indépendants dispose que la cotisation d 'allocations familiales
cesse d ' are exigible à compter du trimestre suivant la date de cessation
d ' activité : toutefois, la cotisation de I année civile au cours de laquelle
l ' intéressé a cessé son activité reste due s 'il reprend une activité non salariée
avant le janvier de l ' année suivante . En ce qui concerne les cotisations
d'assurance vieillesse dues au titre d ' une activité artisanale industrielle ou
commerciale, l e décret n° '13-76 du 2u, janvier 1973 qui fixe les modalités de
recouvrement de ces cotisations a prévu certaines exceptions (art . S dudit
décret) lorsque l ' assure a apporté la preuve qu ' il s 'est trouve dans
l ' impossibilité de poursuivre son activté pour un motif indépendant de sa
volonté et étranger ai la nature même de la profession exercée (raison de
santé . etc . ) . Dans ces cas l ' assuré peut cire dispensé du paiement d ' un
trimestre de la cotisation provisionnelle pour toute période de cessation
d ' exercice d ' au moins quatre-vingt-dix jours consécutifs . Dans l ' hypothèse,
où il y a interruption ou ralentissement de l ' '•.ctivite pour tout autre motif
que ceux évoqués, ci-dessus, sans que cette interruption ait fait l ' objet d ' une
mention particulière au registre du commerce et des soeietes ou au
répertoire des métiers et st l ' intéressé apporte la preuve a la caisse dont il
releve que cette activité ne lui fournit pas de revenus ou des revenus très
faibles, la cotisation pourra étre appelée sur une assiette minimum (art . 2
décret de 1973 précité) . Cette assiette est égale à 200 fois le montant horaire
du salaire minimum de croissance en vigueur le 1 " janvier de l ' année
considérée . En contrepartie de sun obligation de cotiser, l ' assure acquiert
des droits en matière de prestations vieillesse.

Hune/ii'tipi'.0 t politique en lurrur de .e hmtdL'upi'.c i.

4055 . 19 octobre 1981 . M . Max Gallo attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
fus suis ;ints les lois du 10 décembre 19411 et du 15 février 1942 donnent
certaines pnurites d 'accès aux guichets des administrations aux titulaires de
cartes d'in,alidné de guerre et du tris ail portant la mention : <t station
debout pén i ble'< . L ' application stricte de ces textes de lois amène certaines
administrations a refuser toute priorité aux infirmes civils porteurs d ' une
carte préfectorale avec « station debout pénible', comme si l 'origine d ' un
handicap pouvait aggraver ou minorer celurci Ln conséquence, il lui
amande de lui faire cunnaitre les mesure :, qu ' il compte prendre pour
remédier ai cette situation.

Hundlrupt't t/iulntym' 'n /attelle des hundu uprs l

19773 . 6 septembre 1982 M . Max Gallo , ' etunne aupres de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de ne pas
asuir reçu de réponse à sa question écrite n " 4055 du 19 octobre 1981,
relative aux cartes d ' mvalidnc li lui en renouvelle donc les ternie,.

Riponse

	

II est bien évident que l 'origine d ' un handicap ne peut
ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire nt aggraver, ni minorer
relui-ci . Mais il est d'usage, en règle générale, de ne pas accorder de priorité
absolue aux titulaires de la carte d'Invalidité portant Lt mention << station
debout penuble " qui se présentent aux guichets des administrations lorsque
des siège+sunt tenu a la disposition du public il est signalé que les reformes
lusqu ' Ici enstsagecs pour harmoniser les différents règlements et
dusposntiuns législative, régissant cette qucstuon de « priorité n n ont pas
encore abouti . Toutefois . c ' est une question qui fera l'objet d ' un examen
attentif, dans le but de conférer aux Intéresses des avantages Identiques dé:
lors que leur silualun est comparable

Yn'tiiltluni /rrnuhult's tnllOertllutt.i /uns/mlest

4066 . 19 octobre 19XI . M . Bernard Poignant attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
national ., sur l ' application de l ' arréti' du 9 août 1974 (Juuruol td/u tel du
2X atùt) relatif aux cotisation, d'allocation, familiales tics employeurs et
travailleurs ndipendants . ('e texte prison que les revenus ;i prendre en
considération sont ceux de la demiere année civile coinpicte d'activité
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lorsque le cotisant a repris une activitc dans l 'année suivant celle au cours de
laquelle est intervenue la cessation d 'activité . La modification ou le
changement d ' activité professionnelle ne sont pas assimilés à un début
d'activité . Ainsi une personne ayant eu précédemment une affaire où elle
réalisait 450 000 francs de chiffre d ' affaires et 60 000 francs de bénéfice
connu, verra ses cotisations personnelles calculées sur la hase de 60 (00 francs
jusqu' au 31 décembre de la deuxième année suivante, alors que sa nouvelle
activité ne permettra de réaliser, au mieux, çue 20 000 francs de bénéfice.
En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas possible de réexaminer
avant deux ans l ' assiette de cotisation de ces nouvelles entreprises et de tenir
compte des nouveaux chiffres d ' affaires et bénéfices prévus par la nouvelle
activité .

Preslaliuns lunnGulrs i cotisations 1.

7485 . -- 28 décembre 1981 . — M . Jean-Yves Le Orhan appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conséquences de l ' arrêté du 9 aoùt 1974
relatif aux cotisations d ' allocations familiales des employeurs et travailleurs
indépendants . En effet, ce texte prévoit en son article 8 qu ' en cas de
cessation d ' activité, suivie de reprise, l ' employeur ou le travailleur
indépendant est redevable d ' une cotisation calculée sur la base des revenus
de la dernière année civile complète d ' activité . Dans l ' hypothèse où le décès
d ' un conjoint, la maladie ou tout autre événement de force majeure conduit
un travailleur indépendant à cesser son activité pour en reprendre une autre,
plus modeste, donc génératrice de revenus plus faibles, il n ' apparaît pas
équitable d ' établir les cotisations en fonction des revenus antérieurs . En
conséquence, il lui demande s ' il n 'envisage pas, dans ces cas précis, de
considérer la nouvelle activité comme étant une création, de manière a

permettre aux intéressés de prendre un nouveau départ en étant assujettis a

des cotisations sociales qui soient en rapport avec le produit de leur
nouvelle activité.

Réponse . Les cotisations personnelles d ' allocations familiales des
employeurs et travailleurs indépendants sont assises sur les revenus
professionnels retenus au titre de l ' avant-dernière année pour le calcul de
l ' impôt sur le revenu . Aux termes de l ' article 8 de l ' arrêté du 9 août 1974, en
cas de cessation temporaire d ' activité, et lorsque la reprise d ' activité
intervient dans l 'année civile suivante, l ' assiette est constituée par les
revenus professionnels de la dernière année civile complète d ' activité . Le
décalage de deux ans entre les hases de calcul de la cotisation et l ' exercice
d ' exigibilité de celle-ci explique également pourquoi les revenus
professionnels de la dernière année civile complète d' activité constituent
l ' assiette des cotisations pour les deux années suivant celle au cours de
laquelle a eu lieu la reprise d ' activité . Ces règles, qui peuvent conduire à
mettre à la charge des assurés des cotisations d ' un montant élevé au regard
de leurs revenus réels, sont toutefois tempérées par des possibilités
d ' exonération à l ' égard des employeurs et travailleurs indépendants
titulaires de bas revenus (moins de 14 952 francs en 1982) et ceux âgés de
plus de 65 ans, qui ont assumé la charge d ' au moins quatre enfants jusqu' à
l ' âge de 14 ans . Par ailleurs, un projet de loi en cours d 'examen au
parlement prévoit, conformément aux décisions arrêtées par le Conseil des
ministres du 10 novembre 1981 e,s vue d ' harmoniser les cotisations
d ' allocations familiales des employeurs et travailleurs indépendants avec
celles des salariés, un nouveau mode de calcul de ces cotisations qui devrait
permettre d ' atténuer la rigueur des règles existantes.

Assurance vieille''

	

généralités (pensions de réversion).

4315. -- 26 octobre 1981 . - M . Paul Chomat attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions actuelles d 'attribution des pensions de réversion qui font
que le maintien de plafonds particulièrement bas pénalise de nombreuses
familles après le décès du conjoint et qui marquent des inégalités très fortes
entre les différents régimes . II lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour revaloriser ces plafonds et limiter les iniquités entre les
différents régimes.

Réponse . — Une condition de ressources personnelles est effectivement
requ i se pour l ' attribution d ' une pension de réversion dans le régime général
de la sécurité sociale . En l ' état actuel des textes, ces ressources sont
appréciées à la date de ia demande de la pension de réversion (ou, le cas
échéant, à la date du décès si cette solution est plus profitable au
demandeur), compte tenu du montant annuel du salaire minimum de
croissance (soit 40 851 francs au 1 " juillet 1982) . Les pouvoirs publics sont
particulièrement conscients des nombreuses difficultés auxquelles se
heurtent les conjoints survivants qui doivent assumer seuls les charges du
ménage . Sept revalorisations successives, du salaire minimum de croissance
depuis le 1" juin 1981, qui représentent une augmentation de 29,2 p . 100 ont
permis un relèvement du plafond de ressources . La poursuite de
l ' amélioration des pensions de réversion est l ' un des objectifs du
gouvernement . C' est ainsi que, conformément à la loi n° 82-599 du 13 juillet
1982 relative aux prestations de vieillesse, d ' invalidité et de veuvage, le taux

de ces pensions de réversion sera porte . à compter du l " décembre 1982 . de
50 ai 52 p . 1011 dans le régime général . celui des salariés agricoles et les
régimes des artisans et commerçants . Des disparités Importantes existent
entre les régimes spéciaux et le régime général . notamment en matière d_
réversion : certaines conditions étant moins favorables dans le régime
général . d ' autres l 'étant plus . Une modification de ces règles ne pourra
donc se faire que dans le cadre d ' un examen d 'ensemble de ces différentes
conditions .

Professions e! 1 . !frite. nirdiralcs r mi devins ;

4731 . 2 novembre 1981 . Mme Nolly Commergnat attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le probleme des conjoints de praticiens.
40 00(1 femmes en France collaborent à l'activité de leur mari médecin . Elles
ne demandent pas à bénéficier des avantages des salariés, mals voudraient
obtenir un statut juridique leur permettant de bénéficier de droits propres
en mai,ere de retraite, ou pour que leur mari puisse déduire de ses revenus
les frais qu 'elles sua ; !menées ai engager au cours d actions de formation
professionnelle Elles apportent par leur travail une contribution
économique au fonctionnement médical . En conséqu e nce. elle lui demande
s'il n ' envisage pas de demander à ses services pour ces personnes Iii et 'nt

juridique, social et fiscal qui se rapproche de celui des conjoints
commerçants .

Professions et u'Nrilé .s médicale,. rrnédecins,.

7014. -- 21 décembre 1981 . - Mme Hélène Missoffe appelle
l' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des épouses de médecins qui
exercent une activité continue à titre de collaboratrices de leurs maris, en
assurant le secrétariat et la comptabilité du cabinet médical, l ' accueil des
patients, la permanence face aux problémes des urgences et un relais de
l' information dans le cadre de la prévention et de l ' éducation sanitaire . II
lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de reconnaitrc cette activité
professionnelle et . par voie de conséquence . d 'envisager a leur égard une

possihilite de formation ainsi que le droit à des avantages de retraite.

Pro/es .sinns et activités médicales (médecins,.

7055. - - 21 décembre 1981 . . Mme Nicole de Hauteclocque
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des 40 000 conjoints, collaborateurs
de médecins, qui exe :ecnt une activité continue auprès de leurs maris, en
assurant le secrétariat et la comptabilité du cabinet médical . l 'accueil des
patients. la permanence des urgences et un relais d ' information pour la
prévention d ' éducation sanitaire . Elle lui demande d ' envisager la
reconnaissance de leur activité professionnelle par l ' élaboration d ' un statut
de nature à leur ouvrir des droits en matière de retraite et de formation.

Pro fe ssions el activités médicales médecins)

7369 . 28 décembre 1981 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation que vivent actuellement les 4() 000 conjoints collaborateurs
de médecins . Il l' informe que ceux-ci, de par l ' activité qu' ils déploient au
service du cabinet médical de leur conjoint, et gràce le plus souvent à leurs
grandes qualités d ' écoute et d ' accueil, contribuent largement à la mise en
place d ' une médecine plus humaine . Il lui fait remarquer cependant que les
intéressés peuvent difficilement, en raison des charges sociales et fiscales qui
pèsent déjà sur la profession, être « salariés ,' de leur époux ou épouse
médecin, et pour cette raison sont injustement pénalisés en matière de droits
sociaux, et notamment dans le domaine de leur .. droite à la retraite . il lui
signale que, dans le but de remédier à cet état de fait, des négociations ont
été entreprises dés le mois de mars dernier astre le ministre de la santé de
l ' époque et les organismes représentatifs des conjoints collaborateurs.
Compte tenu du fait que ces négociations étaient sur le point d 'aboutir lors
de l 'échéance électorale présidentielle, il lui demande s ' il n 'estime pas pour
sa part opportun de conférer un statut juridique aux conjoints
collaborateurs de médecins et de leur assurer le bénéfice d ' un droit propre à
la retraite, à l 'image de celui qui est désormais attribué aux conjoints
d ' artisans et de commerçants.

Pro/ession .s et uetirités médicales (rnédrelns).

7464 . 28 décembre 1981 . M . Alain Billon appelle l ' attent i on de
M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité nationale
sur la situation des conjoints collaborateurs de médecins . L ' activité de ces
derniers n ' est â ce jour pas reconnue, or ceux-ci assurent le secrétariat, la
comptabilité du cabinet et l ' accueil des patients . II lui demande s' il n 'est pas
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souhaitable que s ' instaure une venta hie concertation entre toutes les parties
mteresees . concertation qui detrut conduire a l 'elahurauon d'un statut
juridique et social des conjoints collaborateurs de médecins . leur outrant
des droit, en ntatiere de sieillesse et de droit ;t la formation

Pen/a',,tinn et (R4NIr, riictlu il/es

	

nirdcrua,'

11983 . 5 atm! 1982 . M . Pierre Bas s 'etonne aupres de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de ne
pus .noir obtenu de repon,e ;i sa question écrite n ' 7369, parue dans le
Journal flic le/ du 28 décembre 1981 . et relativ e a la situation de, conjoints
collahor :tcun de médecin

.-tcr(rrWI'r iirdles,r

	

rt',ginu'i uu mouise, et ,pi'r ions
pr,/i•uuun iibivu/rs

	

!ur/iliytic en lure'ur di', relraitec

15171 . 31 niai 1982 . Mme Nelly Commergnat attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conjoints des protessio s libérales . Le parlement a
adopte récemment le projet de lui crearit un statut nou,eau pour les
conjoints de commerçants et artisans ; ce projet assure une meilleure
co ut erture sociale de, personnes CO née mecs . II lut semblerait intéressant de
po u enir . elerldre Ce, mesure, aux conµmnt, des professions libérales . car
dans la plupart de ces proiessn) :ts lus (,,,oses trasa illent avec leur mari et Il

serait donc légitime qu ' elles puissent prétendre aux Intimes droits que les
conjoint, d ' artisans et de commerçants . Elle lui demande quelles mesures
pourraient être ensisagees p our le, conjoints de professions libérale , .

kô'piun' .

	

La situation des conjoints des membres des professions
liber les et notamment des professions de sanie qui participent a
l'acutitc de leur époux ou de leur épouse tout en ne souhaitant pas adopter
le statut de conjoint salarie a retenu toute l 'attention du gouvernement.
Cette situation posant des prohlemes d ' ordre juridique . fiscal et social
complexes . il est necess;un' d ' en poursuis ne l 'examen en liaison as cc les
autre, I)epirtements nunisteriels et organisme, sociat' concernes . Pour ce
qui est de, questions reletant de la compétence du munster .; des affaires
sociale, et de la sohdante nationale, il contient d'ores et déjà de noter que la
lut n" 82-591, du III juillet 1982 relause aux conjoint, d ' artisas et de
commerçant, trnaallant dans l 'entreprise familiale presoit que les
conjointes collaboratrice , des membres des professions libérales sunt
poutoir heneticier a l'oce so n de leur maternité d ' une allocation forfaitaire
de repos maternel destinée a compenser partiellement Li diminution de leur
acutllé et . esentuelleinent . d une allocation de remplacement . En matière
d ' assurance siei!Ie„e, leur situation dort être examinée dan, le cadre d ' un
esentuel riesele'ppentent des droits propres des conjoints auquel le
guusernentenl accorde un grand intirct . ( ' est ainsi que le ministre des
droit, de la lemme . en accord :nec le ministre des affaires sociales et de la
solidarite nationale, a eonfie a Mme Mcmc, ni titre de requêtes au Conseil
d'État, l ' elahorauun d ' un rapport portant notamment sur la mise en place
d'un s}stente de Jroits propres . rapport qui permettra la préparation de
dccsiuns go lisernementules ultérieures.

nvu/r /'tonie iuir c',

4951 . 9 nosemhrc 1981 . Mme Christiane Mora attire
l'attention de M . ie ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le, difficultés de, artistes céramistes a être
affiliés au régime général de la sécurité sociale . La qualité d ' artisan es!
définie ainsi . par arrêté du 5 août 1975 profesvionnel qui transforme
l ' argile et fabrique par moulage des objets utilitaires ou décoratif,
impliquant cuisson, vernissage et es entuellentent décoration » . Celle
d'artiste ceramute est donnée a l ' article 71 de l ' annexe III du iode génital
des impôts qui concerne les cc exemplaire, uniques de ccramiyuc
enuerement exécutes de la nain de l ' artiste et signés par lui Les artistes
répondant aux critères indiques demandent leur id-libation au regumc
général de la sécurité sociale La Caas,e primaire demande l ' avis d ' une
structure constituée chargée de donner son :avis sur la qualité de l ' artiste.
Cet anis est consultatif. lia structure est composée de représentants des
« art, majeurs n (peintres, sculpteurs) et ne comprend aucun représentant
de, ans considérés comme ii mineur, „ (arts décoratifs) . ( 'sue commission
émet donc très souvent des avis defasorables . et les musais décurrteuts m'
sont pa s affiliés au régime général . Elle lui demande quelles mesures Il

compte prendre pour que les artistes cérunustes puissent eue affiliés au
régime général comme la Loi leur en fait obligation.

ki•p-uni . L ' article premier élu dr_ret n ' 71-!I»5 du 25 octobre 1977
pris en application de la lui n” 75-1348 du 31 décembre 1975 modifiée
dispose qu 'entrent dans le champ d ' application du titre V du Ivre VI du
code de la sécurité sociale, pour la branche des arts graphiques et plastiques,
les « auteur, d ' aruvres originales graphique, et plastiques telles que celles
définies par l ' article 71 de l 'annexe III du code général des impôt, r, . II
ressort de cette formulation que si la création d ' truvres d ' art originales au
sens du code général des impôts est un clément important a prendre en

cunsidcrtntn pour la détermination du droit de l 'auteur d ' teutres
graphiques et plastiques ai hencficier du régime de sécurité sociale des
artiste, auteurs . cet élément ne saurait a lut seul délimiter le champ
d ' application du regnte la notion d 'teutre d'art originale dégage, par le
code general des Impôts repose en effet essentiellement sur une analyse des
caractensuques techniques des crusres (matériau . support . mode
d 'exécution, nombre d'exemplaires . etc . ) et non sur une quelconque
appreciation de leur contenu Le législateur a entendu reserser le henclice
de ce Iegnne au+. auteurs d'crutres présentant un caractére seritablentent
artistique . II a eonlie a une Commission professionnelle composte en
majonte de représentants de, organisations syndicales et professionnelle,
des artistes graphiques et plastiques . dont les avis revêtent un caracterc
prepundcrant reconnu par la jurisprudence, le soin d'apprécier le caractère
artistique des autres et . par Lrnténte, la nature de l 'acusité des Intéressés
En tout état de cause . la décision d'affiliation appartient a la Caisse
primaire d'assurance maladie sous le contrôle des juridictions cumpetenies
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M . Louis Besson appelle l ' intention de
M. le ministre des affaires e'ciales et de la solidarité nationale
sur Ilnterèt qu ' Il aurait . dan, le rapport a établir après cinq ans
d ' application de la loi d ' orientation pour les personnes handicapées, à
préciser notamment l 'evolution constatée dans la répartition des depenses
correspondantes entre les régimes de protection sociale, les collectivités
locales et l ' État . Il lui demande de bien saulair lui indiquer s'il estime
puutoor retenir ce souhait.

ki'pnmr . Les estimations de dépense, faites pour 1982, comparées aux
résultats enregis t res en 1978 . date ai laquelle la plupart dis prestations
Insttuees car la loi d ' orientation du 311 juin 1975 étaient applicables, font
apparaitre que' l' les organismes de sécurité sociale ont supporté la
rnapeure partie des dépenses lices a l 'application des dispositions de la Loi de
1975 . Leur montant est passé de dix milliards de francs en 1978 ai vingt-
trois milliards de francs en 1982 , soit un accroissement de 137 p . 1(10 entre
ces deux dates ; 2 ' la participation de l ' tai a pour sa part augmenté de
205 p . 100 de 1978 u 198 22 passant ainsi de 1 541 :i 4 708 titillions de francs,
alors même que l ' enseignement spécialisé pris en charge par l 'éducation
nationale et l 'agriculture n ' ont pu, faute de statistiques, titre pris en compte
clans ce calcul : 3 ' la participation des collectivités locales aux dépenses
d ' aide sociale en faneur des personnes handicapées plus importante que celle
rie l ' état (2 485 titillions de francs en 1978) a été majorée de 107 p . 100 entre
1978 ei 1982

,S'i c'urili• sccc iule I héné/iriairr.v.

5114 . 9 notcnobre 1981 . M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des épouse, de gérant de magasins de
l ' alimentation . Plus de 50 (100 femmes de gérants travaillent sans être
déclarées a la sécurité sociale et n ' ont pas d ' avantages sociaux . Cette
situation est d ' autant plus particulière que les contrats d 'embauche des
couples de gérants stipulent l'uhlfgation pour l ' épouse de travailler dans le
magasin . En conséquence, il lui demande que les épouses de gérants soient
considérées comme des salariées a part enucre et qu ' elles puissent bénéficier
d'une déclaration ai la sécurité sociale.

krp,nnr Conformément j l ' article I . 242(_') du code de la sécurité
sociale, les gérants de dépôts de sociétés ai succursales multiples relèvent
u .hhguitutrenunt du régime général de la securaé sociale . Il en est de Intime
de 'eurs conjoints, lorsqu ' ils sont titulaires d ' un contrat de cogérence . Si tel
n'est pas le cas . lu qualité de salarié du conjoint au regard de la sécurité
sociale peut Litre reconnue, conformément aux disposition ., de droit
commun prévue, ai l 'article 1 .241 du code de la sécurité sociale, des lors
qu ' Il exerce son actisité moyennant rémunération et dans des condition, de
fait révélant l ' existence d ' un lien de subordination . En l 'état actuel de la
neglemen!atinn et de la jurisprudence . les relouons de pur fait qui peuvent
s ' etahlir ai l ' occasion de la gérance entre la société et le conjoint et que
tladuit l'absence de toute rémunéraucrn personnelle de celui-cl . ne
permettent pas de lui conférer la qualité de salarié de la société et
d ' entrtiner a ce tri« sun assujetti,entent au régime générai! de la sécurité
sociale . En resanche, cet assujet!issentent peut résulter de sa qualité de
salarié du gérant lorsqu ' Il est établi que celui-cl emploie son conjoint et le
réntunere dates des condom', qu ' il pourrait Imposer ai un salarié
n ' appartenant pas a sa fanulle . et qui ne participeraient pas du devoir
d 'entraide conjugal . L 'épouse qui reste exclue du régime général des salaries
peut néanmoins acquérir Lies droits propres ;i pension de vieillesse en qualité
d ' assurée obligatoire dans le cadre des dospostnons spécifi q ues aux renoues
titulaires du complément fannhal (art . I . 242 . 2 du code de la sécurité
soeude) ou cri (pallie d ' assurée solurttairc lorsqu ' elle se consacre a
l ' éducation d ' au moins un enfant de moins de vingt ans ai la change du foyer
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familial (art . L 244, 4` alinéa, du code de la sécurité sociale) . Cette
situation, qui n 'est assurément pas satisfaisante, apparait en réalité très
largement tributaire de la nature même des relations de travail des magasins
à succursales multiples avec leurs gérants.

Handicapés
(réinsertion professionnelle et sociale : Nord-Pas-de-Calais).

5359 . — 16 novembre 1981 . — M . Marcel Wacheux attire l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' insuffisance des centres d ' aide par le travail (C . A . T .). Les
D . D . A . S. S . et les C . O . T . O . R . E . P . orientent, en effet, de plus en plus les
travailleurs handicapés de catégoriel, c ' est-à-dire reconnus aptes pour un
travail léger, vers ces établissements . Or les centres sont peu nombreux et
les listes d ' attente très longues . Cette situation est particulièrement
préoccupante dans la région du Nord-Pas-de-Calais où le pourcentage de
travailleurs handicapés est très élevé. II lui demande, en conséquence s ' il
envisage d ' augmenter la dotation budgétaire destinée à la création de ce
type d 'établissements.

Réponse . — Un effort important en création de places dans le secteur du
travail protégé a été réalisé au cours de ces dernières années . C ' est ainsi que
la capacité nationale d ' accueil a doublé en 5 ans. Elle était de 45 000 places
en 1981 en : centre d ' aide par le travail et environ de 5 000 en atelier protégé.
11 est vrai que certains départements restent encore déficitaires, surtout en
atelier protégé . Toutefois la création de ces établissements n ' est pas le seul
moyen à envisager pour répondre à l ' objectif d ' emploi des travailleurs
handicapés . L ' insertion en milieu ordinaire de product i on est un des axes
prioritaires de la politique en faveur des personnes handicapées . Pour cela il
convient de renforcer le dispositif permettant aux travailleurs handicapés
d ' accéder à des emplois en secteur ordinaire de travail . Les entreprises sont
souvent mal informées des capacités de travail des handicapés, aussi a-t-il
été décidé, en liaison avec le ministère de l 'emploi d ' organiser une
sensibilisation, du secteur des entreprises pour faciliter l 'accès des
handicapés au milieu ordinaire de travail et faire respecter les dispositions
relatives à l ' obligation d ' embauche de ces personnes . Par ailleurs, de
nouvelles mesures en faveur de l ' accès à la fonction publique sont à l ' étude.
L 'ensemble de ces dispositions devrait ainsi contribuer à diversifier les
orientations professionnelles par les C . O .T .O . R. E . P . et limiter le recours
aux C . A . T . faute d ' autres possibilités . Une action en direction de la
formation professionnelle est également en cours . Elle devrait concerner
plus particulièrement les jeunes encore accueillis dans les 1 . M . P . R . O . C ' est
donc en tenant compte de ce dispositif d ' ensemble en faveur des personnes
handicapées que l 'on doit situer leur problème . En ce qui concerne la
situation du département du Pas-de-Calais il existe actuellement : I atelier
protégé soit : 39 places ; 21 centres d ' aides par le travail soit : 2 279 places
réparties comme suit secteur d ' Arras, 5 établissements, 405 places ; secteur
Béthune, 3 établissements, 399 places ; secteur Boulogne, 3 établissements,
310 places ; secteur Calais, 3 établissements, 239 places ; secteur Lens,
3 établissements, 461 places ; secteur Montreuil, 3 établissements,
355 places ; secteur Saint-Omer, l établissement, 120 places . 2 autres
établissements de 30 et 90 places devraient ouvrir prochainement . Si le
nombre de places en atelier protégé est nettement insuffisant, par contre le
département du Pas-de-Calais est l ' un des mieux pourvus en C . A .T . La
moyenne de ce département pour 1 000 habitants est de 1,60 alors qu ' elle
n ' est que de 0,83 pour l ' ensemble du territoire . II convient donc d ' être
prudent lors de nouvelles ouvertures d ' établissements, d ' autant que
435 places ont été créées depuis décembre 1981 . Une étude des besoins rée' .,
devrait Mtre entreprise afin de rechercher si un certain nombre des personnes
accueillies en C . A . T . correspondent bien à la catégorie de clientèle
concernée par ce type de structures.

Retraites complémentaires (calcul des pensions).

5678 . — 23 novembre 1981 . — M . Emile Koehl rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
sécurité sociale substitue d ' office à soixante ans (et sans abattement) la
pension de vieillesse à la pension d ' invalidité pour les personnes invalides.
Alors que les personnes qui sont valides bénéficient de la garantie de
ressources, les personnes invalides de 1 " catégorie n ' en bénéficient pas . De
ce fait, elles ne se voient pas attribuer les points gratuits de retraite
complémentaire . Par conséquent, elles sont lésées . Cela avait d ' ailleurs été
reconnu dans une réponse faite par le ministre de la santé et de la sécurité
sociale à une question écrite n' 2034 de M . Louis Souvet (Journal officiel,
Sénat, 21 mai 1981, p . 730) . II y est dit notamment : que les « dispositions
actuelles tendent à pénaliser certains invalides, titulaires d 'une pension de

1 " catégorie » qu ' un projet de loi tendant «à supprimer le caractère
automatique de la transformation de la pension d'invalidité en pension de
vieillesse pour inaptitude à l ' âge de soixante ans, celle-ci ne s' opérant que
sur demande des intéressés» devrait faire l ' objet d ' un vote lors de la
prochaine session parlementaire . II lui demande : 1' si le gouvernement est

prêt à accepter que la demande de liquidation de retraite se fasse
exclusivement sur demande expresse des bénéficiaires ; 2° dans l ' affirmative,
il souhaite connaitre la date à laquelle ces décisions entreront en
application.

Réponse . — La loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de
vieillesse, d' invalidité et de veuvage prévoit en son article 3 que le titulaire
d ' une pension d ' invalidité exerçant une activité professionnelle à
soixante ans peut renoncer à la transformation automatique de sa pension
d ' invalidité en pension de vieillesse pour inaptitude au travail.

Sécurité sociale bénéficiaires).

7474 . — 28 décembre 1981 . -- M . Gérard Collomb attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème de l 'affiliation des assistantes maternelles au
régime général de la sécurité sociale . Si les parents peuvent aujourd ' hui
bénéficier du remboursement des frais qu ' ils ont engagés pour affilier la
gardienne de leurs enfants au régime général de la sécurité sociale, les
procédures de remboursement leur apparaissent longues et coûteuses, ce qui
les incite alors à placer leurs enfants chez des gardiennes non agréées . Par
ailleurs, si la couverture sociale des assistantes maternelles parait
indispensable, soulignons que la couverture dont elles bénéficient
aujourd 'hui représente 5,47 francs d ' indemnité journalière en cas de congé
maladie . Dautre part, la grande majorité d 'entre elles bénéficient déjà des
remboursements offerts par l 'affiliation de leur conjoint . Enfin, si
l' agrément des gardiennes d ' enfants se doit de conserver son caractère
sanitaire et social, l ' affiliation au régime général de la sécurité sociale
apparaît trop souvent comme une contrainte sans contrepartie significative
pour les gardiennes . il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable de laisser
aux gardiennes d 'enfants la possibilité de se faire affilier ou non au régime
général de la sécurité sociale.

Réponse . — L ' exercice d ' une activité professionnelle quelle qu ' elle soit
entraîne obligatoirement l ' affiliation à un régime de sécurité sociale . La
détermination du régime d 'affiliation résulte de plein droit de la nature de
l' activité exercée et s ' impose en conséquence à la personne concernée, qui ne
dispose donc à cet égard d ' aucune possibilité de choix . Ainsi, les assistantes
maternelles ont-elles, depuis 1945, la qualité de salariées, au regard de la
sécurité sociale, en vertu des dispositions de l ' article L 242-7° du code de la
sécurité sociale . Elles bénéficient en conséquence des prestations des assuran-
ces maladie et maternité et acquièrent un droit persorel à pension de
vieillesse du régime général . Cette protection sociale, à laquelle s ' ajoute un
régime complémentaire d ' assurance vieillesse, ne peut être garantie que
moyennant le versement des cotisations tant par leurs employeurs que par les
assistantes elles-mêmes . Les cotisations dues au régime général de sécurité
sociale sont actuellement calculées sur la base d ' une assiette forfaitaire égale,
par trimestre et par enfant gardé, au tiers de 200 fois le S . M . L C. horaire en
vigueur au 1" janvier de l ' année considérée . Cette base de cotisation permet à
une assistante maternelle, qui garde en permanence trois enfants, de valider
annuellement quatre trimestres au regard de l 'assurance vieillesse et, en cas de
maladie de percevoir des indemnités journalières d 'un montant égal, au

1 " janvier 1982, à 20,16 francs . Elle reste néanmoins très inférieure au salaire
minimum légal de cette profession ; l ' amélioration du niveau de protection
sociale des assistantes maternelles implique en conséquence un relèvement
substantiel des hases de cotisation . Dans l ' immédiat, la création à compter du

Z ef juillet 1980 de la prestation spéciale « assistante maternelle » versée par les
Caisses d 'allocations familiales, a apporté aux familles une aide ap aréciable.
Cette prestation, dont le montant forfaitaire est actuellement de 5514 francs et
correspond approximativement au montant des cotisations patronales tri-
mestrielles dues au titre de la sécurité sociale . de la retraite complémentaire et
de l ' assurance chômage, est accordée aux parents faisant garder au moins
un enfant de moins de trois ans par une assistante maternelle agréée et qui
justifient avoir acquitté la totalité de leurs cotisations sociales . Cette
justification est apportée à l ' U . R . S . S . A . F . à la fin de chaque trimestre sous
forme d 'une déclaration nominative trimestrielle accompagnée d ' une attesta-
tion d ' emploi d ' une assistante maternelle . Ces imprimés leur étant tournis par
les unions de recouvrement et les Caisses d ' allocations familiales, les
formalités qui incombent aux parents sont réduites au minimum
indispensable . De plus, certains aménagements ont été apportés récemment
aux modalités d ' attribution de la prestation spéciale . C ' est ainsi notamment
que, depuis le 1 " septembre 1981, elle peut être attribuée même si l'assistante
maternelle n ' a pas été employée un trimestre complet ; son montant est alors
réduit soit d ' un tiers si la période de garde n ' a porté que sur deux mois, soit des
deux tiers si la période de garde n 'a porté que sur un mois.

Sécurité sociale (regtme de rattachements.

7491 . - 28 décembre 1981 . M . François Massot expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale une
certaine discordance dans les textes concernant les laboratoires d ' analyses
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médicales . En effet, la loi n° 75-626 du I 1 juillet 1975 relative aux
laboratoires d' analyses de biologie médicale précise, à l 'article L 756 Il :
« Les dispositions des articles 9 : (alinéas 1 et 2), 107 et 142 de la loi n° 66-
537 du 24 juillet 1966, ne sont applicables respectivement ni aux membres
du Conseil d ' admiristration, ni aux membres du Conseil de surveillance ».
En conséquence, il semble que les administrateurs ou membres du Conseil
de surveillance de société anonyme peuvent exercer leur mandat social tout
en bénéficiant de la qualité de salarié assujetti au régime général de la
sécurité sociale . Par contre, les directeurs de laboratoires qui sont
constitués sous forme de société à responsabilité limitée doivent posséder
75 p . 100 au moins du capital de la S .A . R . L . , conformément aux
dispositions de l ' article L 756 1 de la même loi . Etant gérants majoritaires,
ils ne pourront pas bénéficier de la qualité de salarié assujetti au régime
général de la sécurité sociale . Il semble qu ' il y ait une anomalie dans
l 'application des textes dans ces deux formes de sociétés . II lui demande,
par conséquent, si une solution plus équitable pourrait être envisagée.

Réponse . — En application des articles L 242-8 e et 9° du code de la
sécurité sociale, l ' exercice d ' un mandat social rémunéré permet d 'affilier de
plein droit au régime général de la sécurité sociale : 1 ° dans les S . A . R . L . ,
uniquement les associés, gérants minoritaires ou égalitaires ; 2° dans les
sociétés anonymes, uniquement les présidents-directeurs, les directeurs
généraux ou, par assintiliation, les membres du directoire, sans
considération du nombre de parts sociales détenues par les intéressés . Ces
règles s 'appliquent, dans les mêmes termes, aux laboratoires d 'analyses de
biologie médicale, exploités sous forme de S. A . R . L . ou de société
anonyme, quelles que soient les obligations imposées par ailleurs au,
intéressés, en leur qualité de directeur, ou directeur-adjoint, de ces
laboratoires, et notamment celle prévue par l ' article L 756-1 du code de la
santé publique, de détenir, ensemble, au moins les trois-quarts du capital
social . Les autres administrateurs, ou membres du Conseil de surveillance,
des sociétés anonymes, ne peuvent être affiliés au régime général de la
sécurité sociale que s ' ils exercent en outre, de manière effective, au sein de la
société une activité salariée distincte, et qu ' ils exerçaient préalablement à
leur nomination . Dans le cas particulier des laboratoires d ' analyses de
biologie médicale, l ' article L 756-II du code de la santé publique se borne à
permettre à un salarié de devenir administrateur, ou membre du Conseil de
surveillance, du laboratoire, sans que soient opposables à cette nomination
et au cumul des rémunérations de salarié et de mandataire social, les limites
prévues aux articles 93 (alinéas 1 et 2), 107 et 142 de la loi du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales.

Enfants (politique de l 'enfance).

8039 . — 11 janvier 1982 . — M . Jean Giovanelli attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' inexistence d'un statut pour la profession d ' éducateur de jeunes
enfants . L' importance du rôle occupé par les éducateurs ne saurait échapper
à personne . En conséquence, il lui demande quelle solution est envisagée
dans l ' avenir pour donner à cette profession le statut qui lui est dû.

Réponse . — Le ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale
et le secrétariat d' Etat à la famille reconnaissent le rôle joué par les
éducateurs de jeunes enfants dans le dispositif de garde de la petite enfance.
Leur formation a lieu dans des écoles agréées, et elle donne lieu à la
délivrance d ' un diplôme d ' Etat . Les titulaires bénéficient d ' une
reconnaissance statutaire officielle, soit (dans le secteur public) dans le
cadre du livre 1X du code de la santé publique, soit (dans le secteur privé) au
sein des conventions collectives du secteur social.

S.N .C .F . (régime de retraite).

8141 . — 18 janvier 1982 . — M . Lucien Richard attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le taux de pension de réversion actuellement en vigueur dans le régime
social de la caisse de retraite S .N .C .F . Il lui expose que lors du décès du
retraité, les charges du conjoint survivant n ' étant pas pour autant réduites
de moitié, celui-ci se trouve en raison d :: plafonnement du taux de réversion
à 50 p . 100 confronté brusquement à des problèmes financiers
considérables . Lui rappelant que le secrétaire d 'Etat aux personnes âgées a
annoncé, le 10 novembre 1981, que le taux de réversion passerait dès le
l e' juillet 1982 de 50 à 52 p . 100 dans le régime général et les régimes alignés,
ainsi que la déclaration du 26 mars 1981 dans laquelle M . François
Mitterrand estimait indispensable de porter ce taux à 60 p . 100, il lui
demande si le gouvernement ne juge pas nécessaire d'étendre le bénéfice de la
mesure prévue, au 1" juillet 1982 aux régimes spéciaux, et en particulier à
celui de la Caisse de retraite S.N.C .F.

Réponse . — Dans la plupart des régimes spéciaux, comme celui de la
S . N . C . F ., les modalités d' attribution de la pension de réversion sont plus
favorables que dans le régime général ou les régimes légaux alignés sur lui,
notamment quant à l'âge, les conditions de ressources, et les règles de
cumul . Aussi est-il apparu nécessaire, en premier lieu, d'améliorer la
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situation des conjoints survivan ts qui perçoivent une pension de réversion
du régime général ou d ' un régime légal aligné sur lui . C ' est pourquoi, dans
une première étape, il a été prévu de porter le taux de la pension de
réversion de 50 à 52 p . 100 dans ces derniers régimes à partir du
l" décembre 1982 . Une amélioration du taux de réversion dans les régimes
spéciaux ne pourra être envisagée que dans le cadre d ' une harmonisation
globale des différentes règles de la réversion entre les régimes spéciaux et le
régime général . Il est à souligner au demeurant que le problème du montant
de la pension de réversion est appelé à perdre progressivement de son acuité
dans la mesure où seront développés les droits propres plutôt que les droits
dérobés .

Sécurité sociale (bénéficiaires).

8300 . — 18 janvier 1982 . — M . Louis Moulinet attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fonctionnement du régime de protection sociale institué par la loi
n° 75-1348 du 31 décembre 1975 pour la protection des artistes et des
auteurs, ainsi que sur l ' article IO du décret n° 77-221 du 8 mars 1977, pris en
application de cette législation . Ce dernier précise, en effet : « Pour
l 'ouverture du droit aux prestations des assurances maladie, maternité,
invalidité et décès, les personnes mentionrees à l ' article premier du présent
décret sont réputées remplir les conditions de durée de travail requises par
l 'article premier du décret susvisé du 30 avril 1968 si, au cours de l ' année
civile précédant le fait générateur du droit aux prestations, elles justifient
avoir retiré de leur activité artistique des ressources au moins égales à
1 200 fois la valeur horaire moyenne du S . M .I .C . pour l ' année
considérée. » Ce décret précise de plus, que les personnes qui ne répondent
pas à cette condition peuvent, néanmoins, compte tenu de leurs titres et de
leur qualité d ' artiste professionnel, avoir droit auxdites prestations sur
décision prise par la caisse dont elles dépendent, cette dernière demandant
son avis à une Commission professionnelle . Cette commission est donc
appelée à jouer un rôle prépondérant dans l ' examen des dossiers qui sont
traités au niveau de la Maison des artistes . Or, le député a eu connaissance
de plusieurs cas où des peintres et sculpteurs professionnels exerçant leur
profession depuis plusieurs dizaines d ' années ont été prévenus, par simple
courrier émanant de leur Caisse primaire, qu' ils étaient radiés de la sécurité
sociale, sans que la Commission professionnelle les ait convoqués et
entendus . Cette commission ne comprend aucun administrateur
représentant des salariés, mais uniquement des fonctionnaires en dehors de
quelques représentants des syndicats d'artistes. Il n ' est donc pas possible de
laisser un tel pouvoir (décider du maintien ou du retrait de la sécurité
sociale) à une commission technocratique jugeant sur dossier, cela au
moment où la garantie de la sécurité sociale vient d ' être assurée à tous les
chômeurs privés d ' allocation . Les artistes peintres et sculpteurs qui ne
peuvent, de par leur statut, s' inscrire à l'A .N .P .E ., ne peuvent être plus
maltraités que les salariés inscrits à l'A .N .P .E . et ayant dépassé le délai
d ' indemnisation . II lui demande donc, dans l ' optique de la solidarité
nationale qu ' elle poursuit, de reviser les termes du décret ci-dessus
mentionné en changeant et la composition et les méthodes de travail de la
commission professionnelle, afin que les artistes professionnels soient
couverts par la sécurité sociale . En attendant cette réforme, il lui demande
que tous les artistes dont la professionnalité est reconnue par la Maison des
artistes soient garantis par la sécurité sociale, même si la commission
professionnelle avait donné un avis défavorable.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

18651 . — 2 août 1982 . — M . Louis Moulinet demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale dans quel délai il
compte apporter réponse à sa question écrite n° 8300 du 18 janvier 1982.

Réponse . -- Selon l ' article 10 du décret n° 77-221 du 8 mars 1977 modifié,
les artistes auteurs d 'ceuvres graphiques et plastiques qui justifient avoir
retiré de leur activité artistique des ressources au moins égales, au cours
d 'une année civile, à 1 200 fois la valeur horaire moyenne du S . M . 1 . C.
pour l'année considérée, sont réputés remplir tes conditions de durée de
travail requises par la réglementation en vigueur pour avoir droit et ouvrir
droit aux prestations des assurances maladie, maternité, invalidité et décès.
Ceux des artistes auteurs qui ne satisfont pas à cette condition de ressources
peuvent néanmoins, compte tenu de leurs titres et de leur qualité d'artiste
professionnel, avoir droit et ouvrir droit auxdites prestations sur décision
prise par la Caisse primaire d ' assurance maladie dont ils relèvent
après avis favorable de la Commission professionnelle mentionnée à
l 'article L 613-I du code de la sécurité sociale, compétente pour les artistes
auteurs d' reuvres graphiques et plastiques . L ' ouverture du droit aux
prestations est réexaminée l ' année suivante en fonction des revenus
déclarés . Il convient de remarquer que le régime de sécurité sociale institué
parla loi n° 75-1348 du 31 décembre 1975 au profit des artistes auteurs a été
conçu pour assurer notamment aux artistes, à l ' évidence professionnels, qui
rencontrent des difficultés temporaires ou de longue durée pour retirer des
ressources de leur art, un certain nombre de prestations qu ' ils ne pourraient
attendre d 'aucun autre régime sans que soit gravement mise en cause la
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réalité de leur condition sociale et professionnelle . En effet, la vie
professionnelle de ces artistes est soumise à des aléas dont certains sont
essentiellement techniques ; ainsi le rythme des expositions, rarement
annuel, conduit dans le meilleur des cas à des revenus espacés Conscient de
ces difficultés . lices à l ' appréciation de la situation d ' artiste. le législateur a
entendu confier cette tache à la Commission professionnelle susvisée,
composée en major-de de représentants des artistes auteurs d ' cusres
graphiques et plastiques, et dont les avis revétent un caractère prépondérant
reconnu par la jurisprudence . Certes . en tout état de cause, la décision sur le
droit aux prestations appartit nt à la caisse d'assurance maladie, mais
l ' expérience montre que le système en vigueur fonctionne, dans l'ensemble.
dans des conditions satisfaisantes . Enfin, depuis le I " janvier 1980,
conformément à l ' article R 351-17 1" aliéna 4` du code du travail, les
artistes non salariés appartenant aux professions entrant dans les catégories
des arts graphiques, plastiques, dramatiques, musicaux . chorégraphiques.
audiovisuels, cinématographiques et littéraires, qui justifient de leur
professionnalite et qui ont, pendant une durée déterminée, -etire de
l ' exercice de leur profession des moyens d 'existence réguliers, peuvent
prétendre à l ' allocation forfaitaire prévue par l'article L 351-6 du code du
travail .

Fenrnu's treuits

9132 . — i" février 1982 . -- M . André Durr appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des veuves . Parmi les problèmes auxquels celles-ci sont
confrontées figurent notamment : l ' impossibilité de percevoir une pension
de réversion lorsque la veuve dispose de ressources personnelles dont le
montant est égal à celui du S . M . I . C . Cette disposition pénalise par priorité
les femmes qui ont une activité professionnelle, activité rendue souvent
obligatoire, du temps du vivant du mari, par la faiblesse du salaire de ce
dernier : l ' inégalité, en matière de cumul d ' une pension propre de sécurité
sociale et d ' une pension de réversion . Certains régimes permettent en effet
le cumul intégral, sans condition, alors que le régime général est très
restrictif dans ce domaine : la difficulté de trouver un emploi, pour les
veuves âgées de moins de cinquante-cinq ans, qui n ' ont pas droit à la
pension de réversion et qui ont cessé de pe r cevoir l ' assurance veuvage . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître l ' action qu ' il envisage de mener,
afin que des solutions puissent être dégagées concernant les problèmes
principaux qu ' il vient de lui exposer.

Réponse . -- Une condition de ressources personnelles est effectivement
requise pour l ' attribution d ' une pension de réversion dans le régime généra;
de la sécurité sociale . En l ' état actuel des textes, ces ressources sont
appréciées à la date de la demande de la pension de réversion (ou, le cas
échéant, à la date du décès si cette solution est plus profitable au
demandeur) . compte tenu du montant annuel du salaire minimum de
croissance (soit 40 851 francs au 1 `r juillet 19821 . Il est exact . en outre, que
la pension de réversion ne peut se cumuler avec des avantages personnels de
vieillesse ou d ' invalidité que dans certaines limites : soit la moiré du total
des pensions personnelles des deux époux, soit jusqu 'à concurrence d ' une
somme forfaitaire égale actuellement à 70 p . 100 de la pension maximum du
régime général liquidée à 65 ans, soit 29 736 francs à ce jour, la formule la
plus avantageuse étant retenue . Quant à l ' allocation de veuvage instituée
par la loi du 17 juillet 1980 . elle a certes permis d ' améliorer la situation des
veuves âgées de moins de 55 ans âge d ' ouverture du droit à pension de
réversion du régime général - - niais n ' a pas supprimé totalement le vide de
protection sociale dans lequel peuvent se trouver ces femmes, compte tenu
notamment de son caractère temporaire . C ' est ainsi, par exemple, qu ' une
personne qui perd son époux à 50 ans et se voit attribuer l ' allocation de
veuvage, peut se retrouver, à 53 ans et jusqu ' à 55 ans, sans ressources dans
le cas où et , n ' a pas pu s' insérer ou se réinsérer dans la vie professionnelle
au cours période de trois ans de service de cette prestation . En raison
du caract . . récent de l 'entrée en vigueur de cette législation . il est
actuellement procédé à l 'étude approfondie des résultats de la premiéic
année d 'exercice en vue de dégager les axes d ' améliorations éventuelles de
cette nouvelle allocation, tant en ce qui concerne ses conditions
d ' attribution que son fonctionnement . Les pouvoirs publics sont tout ' t

conscients des nombreuses difficultés auxquelles se heurtent les conjt
survivants qui doivent assumer seuls les charges du ménage . D' ores et deja,
un certain nombre de décisions ont été prises en faveur des plus défavorisés
d ' entre eux . C ' est ainsi que le minimum vieillesse, qui, il est important de le
rappeler, concerne près de 70 p .100 des femmes seules, a été porté de
1 416 francs au 1 " janvier 1981 à 2 125 francs par mois au 1" juillet 1982.
L ' allocation aux vieux travailleurs salariés qui est une partie de ce minimum
vieillesse et constitue la référence minimum de la pension de réversion du
régime général . a donc profité de cette revalorisation . Les sept
revalorisations successives du minimum de croissance depuis le 1' juin
1981, qui représentent une augmentation de 29,2 p .100 ont permis un
relèvement du plafond des ressources . La poursuite de l ' amélioration des
pensions de réversion est l ' un des objectifs du gouvernement . ( " est ainsi
que, conformément à la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux
prestations de vieillesse, d'invalidité et de veuvage, le taux de ces pensions
de réversion sera porté à compter du

	

décembre 1982 de 50 à 52 p . 100

dans le régime général . celui des salariés agricoles et les regnmc, des artisans
et commerçants . Corrélativement, les règles de cumul d ' une pension de
réversion avec une pension personnelle de vieillesse ou d ' invalidité seront
réexanunees .

.4 ssi,ri ore' rnalui ;ii niulennle•
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9183 . 1 " fcvner 1982 . M . Alain Rodet attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' intérèt que représente l ' analyse des quelque 15 millions d ' axis rendus
chaque année par les médecins conseils des Caisses primaires d ' assurance
maladie ; une telle analyse f asurueran notamment une bonne approche
prospective des besoins de santé et contribuerait . sans aucun doute, à
éclairer positivement les décisions à long terme concernant l ' assurance
maladie . En conséquence, il lui demande s 'il envisage de doter la Causse
d ' assurance maladie des moyens en matériel informatique et en personnel
pour entreprendre une analyse systématique de ces documents.

Répunie . - L ' exploitation systématique des avis émis chaque année par
les praticiens conseils des Caisses primaires d ' assurance maladie . et donc
des informations diagnostiques qu ' ils recueillent, peut en effet se révéler
intéressante pour une bonne approche prospecuse des besoins de santé.
C ' est ainsi que la Caisse nationale de l ' assurance maladie des travailleurs
salariés, après avis de la Cot,tmission nationale d ' informatique et des
libertés, va généraliser . à partir du 1' janvier 1983, le système Infiuncd
(informatique médicale), qui a déjà fui : l ' objet d ' une expérimentation dans
dix départements . Les moyens en personnel et en matériel informatique.
nécessaire à la mise en œuvre de ce système, devront se situer dans les limites
de la masse financière des budgets des Caisses et des créations de postes de
personnel autorisées dans le cadre de la politique générale du
gouvernement.

Assurance rani/esse régir.. des /nnelui n aires ('iril t

et militoves r piiitiqui' en /are, dia retraité ., L

9226. 1 " février 1982 . M . Claude Labbé appelle l ' attention de
M . I6 ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les garanties à accorder aux retraités militaires pour continuer leur
carrière dans la vie civile et pour percevoir l'Intégralité des avantages
sociaux qui résultent de l ' exercice du droit au travail . A cet égard . il lui
rappelle d ' ailleurs que M . le Premier ministre, parlant à l ' Assemblée
nationale (première séance du 8 décembre 1981) des dispositions juridiques
qui seront prises dans le cadre d ' une ordonnance pour réglementer les
cumuls, a précise que le cumul sera normalement réglementé à partir de
soixante ans . II lui expose . à cet égard, que certains régimes de retraite
complémentaire régis par des conventions qui leur sont propres appliquent
déjà des régies de limitation des cumuls . Il en est ainsi de la Caisse de
retraite complémentaire du personnel des organismes sociaux et similaires
(C . P . P .O . S . S . ) . Les anciens militaires qui relèvent de ce régime sont
pénalisés car leur retraite proportionnelle, acquise bien avant soixante ans,
est considérée à tort comme un avantage vieillesse et intervient dans le
calcul de celle due par la (' . P . P .O . S . S . Ils ne perçoivent de ce fait qu ' une
retraite complémentaire réduite bien qu ' ils aient cotisé normalement . Il lui
demande si, compte tenu de la position exprimée par M . le Premier ministre
qu ' il a rappelée ci-dessus, il n ' estime pas qu'il conviendrait que les anciens
militaires ne soient pas pénalisés dans le cumul de leur retraite acquise avant
l ' âge de soixante ans . Il serait souhaitable que l ' ordonnance qui sera prise
sur le cumul contienne une clause accordant aux militaires une garantie
fondamentale du cumul des retraites acquises avant cet âge au mince titre
que pour le cumul d ' une retraite et d ' une rémunération avant soixante ans et
cela quels que soient les régimes et professions concernes

Réponse . En ce qui concerne le régime général de sécurité sociale il
n 'existe aucune disposition limitant le cumul entre les pensions de vieillesse
acquises au titre de différents régimes de retraite . I a pension de vieillesse
entiere ou proportionnelle est servie à l ' assuré quel que soit le montant des
avantages dont il bénéficie par ailleurs . Quant au régime de retraite et de
prévoyance géré par la Caisse de prévoyance du personnel des organismes
sociaux et similaires (C . P . P . O . S . S . ) . les régies en sont fixées par la
convention collective nationale de prévoyance du personnel des organismes
de sécurité sociale . Cette cnnventon s dispose que les prestations accordées
par le régime à un agent ou à ses avants-droit . à l ' occasion d ' un risque
déterminé,

	

le régime vieilles ,	sont diminuées du montant des
prestations, allocations, indemnite ,i sommes de toute nature versées
audit agent pour le ntcme risque, en vertu d ' un reinette légal ou
réglementaire de sécurité sociale . Ainsi, la pension vieillesse du régime
général de sécurité sociale s ' impute sur la pensum C . P . P .O . S . S . De mémé
s'imputent les pensions militaires ainsi que les allocations servies par des
caisses de retraites complémentaires telles que l 'institution de retraite
complémentaire des agents non titulaires de l ' P.tat et des collectivités

publiques (1 . R . (' . A . N . T . E . C .) . ' 1 autel' ois, la convention collective de
prévoyance admet le cumul des différentes prestations dans la limite des
trou quarts du salaire soumis à contribution au cours des douze derniers
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mois d 'activité . En outre, ni l ' administration, ni les pouvoirs publics
n ' interviennent dans l ' élaboration des conventions collectives . Celles-ci font
l ' objet d ' un agrément par l ' administration dès lors qu ' elles ont été adoptées
par les parties intéressées, conformément à la législation en vigueur . Il en
résulte que, seuls les signataires des textes en cause sont habilités à les
modifier .

— Rentes t'ingères (montant).

9896 . — 22 février 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les revendications de la Fédération des mutilés du travail
relatives à la baisse du pouvoir d ' achat des pensions et rentes . En effet,
celles-ci ont été revalorisées de 13, 32 p . 100 en 1981 (6,7 p . 100 en janvier et
6,2 p . IGO en juillet . Or la hausse des prix a été cette méme année de
14 p . 100 . Il lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable de prendre de
nouvelles mesures afin de corriger la diminution du pouvoir d ' achat
constatée .

Sécurité sociale (prestations en espéce .$)

10972 . -- 15 mars 1982 . -- M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés qu ' ont à subir les accidentés du travail, les invalides, les
veuves et les personnes âgées en raison du retard pris dans l 'actualisation
des pensions qui leur sont servies, par rapport à l 'évolution des salaires et
du coût de la vie . En 1981, ces rentes et pensions ont été revalorisées de
12 .9 p . 100, alors que la hausse des prix officiellement constatée à la fin de

l 'année s 'est établie à 14 p. 100. Il lui demande en conséquence, de bien
vouloir préciser quelles mesures il compte prendre afin que cette injustice ne
puisse se reproduire en 1982.

Réponse. — Le décret n° 73 . 1212 du 29 décembre 1973 a fixé les
conditions dans lesquelles sont revalorisées les pensions de vieillesse.
d ' invalidité, et les rentes accident du travail . En conséquence, un arrêté fixe
à la fin du premier semestre, les coefficients de majoration applicables
respectivement au I " juillet de l ' année en cours et au 1 " janvier de l 'année
suivante . Le taux de revalorisation annuel qui permet la détermination de
ces deux coefficients est celui qui est obtenu en retenant le rapport qui existe
entre le salaire moyen précédent le 1 " avril de l ' année considérée . Le calcul
de cc salaire moyen et de la variation générale des salaires est fait en
fonction du montant moyen des indemnités journalières de l'assurance
maladie servies au cours des périodes de référence et correspondant à des
arrêts de travail de moins de trois mois . L ' application de cette
réglementation entraîne donc un certain décalage entre les taux de
revalorisation des pensions et les niveaux de variation des prix et des
salaires pour l ' année considérée . Compte tenu des imperfections de ce
système, et dans le souci d ' adopter pour les pensions un mode de
revalorisation cohérent avec celui qui est adopté pour l ' ensemble des
revenus, le gouvernement a décidé de revaloriser en 1983 les pensions en
fonction de l ' évolution prévisible des salaires, un ajustement étant, le cas
échéant, opéré en fin d 'année.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

10110. – . 22 février 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et do la
solidarité nationale sur la situation des travailleurs algériens vivant ou
ayant vécu en France, victimes de la répression pendant la guerre d 'Algérie
et qui ont été détenus, internés ou assignés à résidence surveillée et qui ne
peuvent pas faire valider par les Caisses de retraites vieillesse les périodes de
détention, d ' internement ou d ' assignation à résidence, du fait qu ' ils ne
peuvent pas fournir les justifications pour bénéficier de la validation
gratuite conformément à la circulaire n° 57-81 du 20 mai 1981 de la
C . N . A . V .T .S . Elle lui demande s ' il ne serait pas équitable que les
intéressés en cause puissent justifier leurs périodes de détention,
d ' internement ou d ' assignation . sur délivrance d ' une attestation oie figurent
les périodes accomplies, délivrée par les pouvoirs publics, afin de bénéficier
de la circulaire précitée.

Réponse . -- Les périodes de détention, d ' internement administratif ou
d'assignation à résidence, en raison des circonstances liées aux événements
d'Afrique du Nord, peuvent être assimilées à des périodes de chômage
involontaire et, en conséquence, validées gratuitement comme période
d'assurance (dans le cadre de l ' article L 342 du code de la sécurité sociale)
pour la détermination des droits à pension de vieillesse du régime général de
la sécurité sociale . Peuvent bénéficier de cette validation gratuite,
indépendamment de leur nationalité et de leur lieu de résidence actuels, les
personnes qui ont fait l 'objet d ' une mesure de grâce ou d ' amnistie (quelle
que soit la date à laquelle cette mesure est intervenue) et étaient affiliées au
régime général antérieurement aux périodes en cause . Bien évidemment,
lesdites périodes ne peuvent être prises en compte par les Caisses

a vieillesse » du régime général que sous réserve que les attestations relatives
à ces périodes leur aient été fournies, et ce dans les conditions suivantes
1° en cas d ' internement ,.dministratif ou d ' assignation à résidence et de
libération en application des mesures d ' amnistie priser dans le cadre des
accords d ' Evian, les préfets délivrent directement aux Caisses vieillesse, à la
demande de celles-ci, les attestations concernant la durée de la présence des
assurés en cause dans les centres de séjour surveillés ; 2° en cas de détention
et de libération des prisons en application des mesures d ' amnistie prises
dans le cadre des accord d ' Evian, les chefs d ' établissements pénitentiaires
sont tenus de répondre aux demandes de renseignements adressées par les
Caisses vieillesse, en vue d ' obtenir confirmation que la libération des
anciens détenus dont il s ' agit bien été motivée par '' application desdites
mesures ; 3° en cas d 'amnistie des anciens détenus qui ont été libérés avant la
mise en vigueur des mesures d ' amnistie prises dans le cadre des accords
d ' Evian ou postérieurement auxdites mesures, en application de dispositions
prises ultérieurement, les Caisses vieillesse doivent adresser leur demande de
renseignements directement au ministère de la justice i Direction des affaires
criminelles et des grâces) qui leur fournira, dans les Hèmes conditions, les
précisions sollicitées.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions)

10198 . -- 22 février 1982 . — M . Jean Proriol évoque à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la
possibilité de prise en compte, au titre de l ' avancement de l ' âge de prise de
la retraite, de l ' intégration dans le calcul de l ' ancienneté du salarié, du
temps consacré au service national à l ' issue des études et précédant la vie
professionnelle . Cette prise en considération permettrait éventuellement
aux appelés qui ont servi de nombreux mois en Afrique du Nord de
bénéficier d ' une retraite avancée, libérant ainsi leur, postes de travail au
profit de demandeurs d ' un premier emploi . II souhaiterait savoir si cette
proposition formulée en faveur des anciens combattants d ' Afrique du Nord
peut être retenue au titre des différents projets en cours visant à avancer
l ' âge de la retraite.

Deuxième réponse . – En application de l ' article L 342 du code de la
sécurité sociale, les périodes de service militaire légal en temps de paix sont
assimilées : des périodes d ' assurance pou la détermination du droit à pension
de vieillesse du régime général de sécurité sociale si les intéressés avaient
auparavant la qualité d ' assuré auprès de cc régime . Toutefois, cette condition
d ' affiliation préalable a été supprimée, par la loi n 73-1051 du 21 novembre
1973, pour la validation des périodes de services militaires en temps de guerre.
lI suffit que les intéressés aient après la guerre relevé du régime général pour
que lesdites périodes soient validées comme périodes d ' assurance . A cet
égard, il est précisé que la loin° 74-1044 du 9 décembre 1974 donne vocation à
la qualité d ' ancien combattant aux anciens militaires ayant participé aux
opérations effectuées en Afrique du Nord entre le 1" janvier 1952 et le 2 juillet
1962 . Les périodes de service ainsi accomplies dans le cadre de ces opérations
peuvent donc déjà être prises en compte pour la calcul de la pension de
vieillesse du régime général dès lors que les intéressés satisfont à la condition
d 'affiliation à postériori précitée et sous réserve, bien évidemment, que ces
périodes soient attestées par les services du ministre de la défense ou du
ministre des anciens combattants . En outre, ces périodes ouvrent droit à
l 'anticipation de retraite au taux plein prévue également par la loi du
21 novembre 1973 susvisée, à condition que les anciens militaires concernés
soient titulaires de la carte du combattant . Cette anticipation est fonction de
la durée des services militaires en question . L ' ordonnance n° 82-270 du
26 mars 1982 qui permettra, à compter du 1" avril 1983, aux assurés du
régime général qui totalisent, tous régimes de ' base confondus, une durée
d ' assurance et de périodes reconnues équivalentes au moins égales à trente-
sept ans et demi, n'a nullement remis en cause les possibilités d'anticipation de
retraite offertes aux anciens combattants et prisonniers de guerre parla loi du
21 novembre 1973 susvisée . Au contraire, cette ordonnance, complétera le
dispositif prévu en faveur des intéressés puisqu'elle permettra à ceux qui ne
justifient pas de la durée de service militaire en temps de guerre et de captivité
requise par cette loi pour obtenir, dés soixante ans, la retraite au taux plein du
régime général, de bénéficier de cette prestation à cet âge dès lors qu ' ifs
satisferont -- notamment par la prise en compte de leurs périodes de service
militaire en temps de guerre et de captivité — à la condition de durée
d ' assurance et de périodes reconnues équivalentes précitée.

Assurance vieillesse . régimes autonomes et .spéciaux
(travailleurs de la mine : politique en faveur des retraités).

10412 . — I " mars 1982 . -- Mme Adrienne Horvath attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale en ce qui concerne la situation des retraités et veuves de
cheminots . Retraites et pensions de réversion trop faibles ne suffisent plus
pour vivre décemment . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que les revendications puissent être satisfaites dans les meilleurs délais
1° réversibilité à 75 p . 100 de la retraite ; 2° pas de pensions inférieures à
75 p . 100 du minimum de retraite - - réversion sans restriction de la retraite
des cheminots sur leur conjoint ; 3° pas de retraite inférieure à 4 300 francs
net par mois .
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Réponse . — Des régimes spéciaux de retraites, dont fait partie celui des
cheminots, procurent à leurs ressortissants des pensions de retraite et de
réversion qui, globalement, s ' avèrent plus avantageuses que celles qui sont
servies aux ressortissants du régime général . 11 en est ainsi notamment en ce
qui concerne le montant de l ' annuité de pension, l 'âge de la retraite qui est
fixé à cinquante-cinq ans ou à cinquante ans pour les cheminots, selon la
catégorie à laquelle ils appartiennent, et les conditions d ' octroi de la
pension de réversion laquelle est accordée aux veuves de cheminots . sans
conditions d'âge ni de ressources . Les conditions relatives à la durée dit
mariage p ,ur l ' ouverture des droits à pensions de réversion, font
actuellement l ' objet d ' un examen, en concertation avec le ministre des
transports, mais il est indispensable de ne pas dissocier les dispositions
relatives aux régimes spéciaux de l ' ensemble de la solidiarité nationale.

Assurance vieillesse . généralités (calcul des pensions).

10558 . -- 8 mars 1982 . -- M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le projet d ' ordonnance relatif à l ' abaissement de
l ' âge de la retraite à soixante ans et qui ignore le régime local d ' assurance
vieillesse d 'Alsace-Moselle . II rappelle que les dispositions du régime local
relatives à l ' âge de la retraite ont été alignées sur le régime général en 1946
mais qu ' auparavant elles accordaient la pension de vieillesse sans
abattement à soixante ans . le particularisme du régime local et ses
avantages, notamment dans le mode de calcul des pensions, ne sauraient
permettre une régression par rapport au régime général qui pourrait
paraître comme une sanction . Les Conseils d ' administration de la Caisse
nationale et de la Caisse régionale d ' assurance vieillesse ont, tous deux, émis
le voeu que le projet d ' ordonnance soit complété dans le sens d ' une
extension des dispositions nouvelles de l ' abaissement de l ' âge de la retraite
au régime local . Les nombreux retraités d ' Alsace-Moseile qui ont cotisé,
avant le I " juillet 1946, au régime local d ' assurances sociales ne méritent
pas une telle discrimination . 1l lui demande de tien vouloir lui faire
connaître les mesures qu ' il compte prendre pour que les dispositions de
l ' ordonnance relatives à l ' abaissement de l ' âge de la retrait- à soixante ans
soient étendues au régime local d ' Alsace-Moselle.

Réponse . -- L ' article 10 de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 a
prévu que les dispositions de ce texte relatives à l' abaissement de l ' âge de la
retraite des assurés du régime général et du régime des assurances sociales
agricoles seront étendues aux assurés ayant relevé de l 'e .x-régime local
d ' Alsace-Lorraine . Les modalités de cette extension ont été fixées par le
décret n° 82-629 du 21 juillet 1982 publié au Journal officiel du 23 juillet
1982 .

Sécurité sociale (cotisation .c).

11172 . -- 22 mars 1982 . M . François d ' Harcourt attire l ' attention

de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les problèmes que rencontrent certains salariés qui on:
recours à des nourrices et à des gardiennes d ' enfants . Ceux-ci sont assimilés
à des employeurs et se trouvent alors dans l ' obligation de verser des

cotisations qui s ' ajoutent aux frais de garde dont la charge se trouve encore
accrue . Ils sont ainsi doublement pénalisés si l'on considère que ces charges
supplémentaires sont aussi le résultat de l ' absence de créche dans de
nombreuses communes et en particulier en secteur ruai . Dans le passé, une
instruction ministérielle avait recommandé a l ' agence centrale des
organismes de sécurité sociale d ' inviter les U . R .S. S . A . F . à ne procéder à
aucune recherche systématique des débiteurs de cotisations en cause et à
s 'abstenir de toute action de mise en recouvrement dans l ' attente des
conclusions d ' une étude qui devait être entreprise sur cette question.
Malgré ces directives administratives, certaines femmes salariées, mères de
famille, se votent actuellement notifier des avis de recouvrement de
cotisations forfaitaires importantes avec effet rétroactif et majorations de
retard . Face à de telles pratiques, il avait été à nouveau recommandé à la
sécurité sociale de se limiter à encaisser les cotisations versées spontanément
par les parents dans l 'attente d ' une nouvelle réglementation mieux adaptée.
En conséquence, il lui demande s ' il envisage de recommander aux
U . R . S . S . A . F . de suspendre toutes poursuites en recouvrement en
attendant des uispositions nouvelles qui tendraient à éviter a ces parents le
paiement de ces charges sociales et garantissant ainsi le maintien de leur
pouvoir d ' achat.

Réponse . - Les cotisations dues au titre de la protection sociale des
assistantes maternelles sont calculées sur la hase d ' une assiette forfaitaire,
égale par trimestre et par enfant gardé au tiers de 200 fois le S . M .I .C.

horaire en vigueur au 1 `r janvier de l ' année en cours . Nonobstant la
nécessité d ' assurer une protection sociale aux assistantes maternelles, une
telle dépense s' ajoutant aux frais de garde des jeunes enfants s 'est avérée.
dans le passe, mal supportée et certains aménagements ont été apportés, ai
cet égard, par le ministre chargé de la sécurité sociale . Tout d ' abord une
lettre ministérielle du 26 octobre 1977, demandait aux U . R . S . S . A . F . de ne

pas engager de poursuites à l 'encontre des employeurs d ' assistantes
maternelles défaillants au titre des cotisations exigibles avant le I" avril
1977, dans l ' attente des résultats d ' une étude approfondie sur les problèmes
soulevés par cette catégorie d ' employeurs L ' étude prechéc eut pour résultat
la mise en place a compter du 1" juillet 1980 de la prestation spéciale

assistante maternelle „ versée par les Caisses d ' allocations familiales aux
parents faisant appel à une assistante maternelle agréée pour la garde d ' au
moins un enfant àgé de moins de trois ans et dés lors qu ' ils ont acquitté
l ' intégralité de leurs cotisations . Le montant de cette piestabon qui a été
porté à compter du 1 ” janvier 1982 à 558 francs par trimestre permet de
couvrir l'ensemble des charges sociales dues par les parents . Dés lors de
nouvelles mesures exorbitantes du droit commun en faveur des emploleurs
d'assistantes maternelles ne sauraient se justifier aujourd ' hui, surtout u

l' heure où l ' équilibre financier du régime général doit raire l ' objet d'une
vigilance particulière.

Assurunre t'ieil(essr régimes uuionomt's et spis aux
trarailleur.v indépendants politique en fureur des retraités,.

11281 . - 22 mars 1982 . M. Jacques Mellick appelle l ' attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des épouses de commerçants, artisans, agriculteurs ou
professions libérales qui pendant la guerre ont continué d'assurer l ' activité

professionnelle antérieure . Certaines activités présentaient même le
caractère «un service public ou d ' un devoir national . Le régime des
retraites vieillesse de ces catégories professionnelles ne permet pas aux
épouses de bénéficier d'un droit propre à !a retraite II lut demande s ' il
envisage un règlement équitable de cette situation dans les meilleurs délais.

Réponse . - - Il résulté des dispositions des articles L 646 et L 647 du code
de la sécurité sociale que l ' assujettissement aux régimes d ' assurance
vieillesse des artisans et des commerçants est lié a l ' inscription au répertoire
des métiers ou au registre du commerce . Lorsque dans un ménage, seul l ' un
des époux est inscrit au répertoire des métiers en qualité de chef d ' entreprise
ou au registre du commerce, il a seul la qualité d ' assuré ; il est seul tenu au
versement des cotisations d ' assurance vieillesse correspondantes . niais il est
également seul à bénéficier des prestations du régime obligatoire à titre
personnel . L ' autre conjoint peut seulement prétendre aux droits dari' es

prévus par les régimes en cause (allocation de conjoint coexistant ou
majoration pour conjoint à charge du vivant de l ' assure ; pension de
réversion après le décès de ce dernier), sous réserve que les conditions
requises pour bénéficier de ces prestations se trouvent remplies . Il en est de

même pour l ' octroi des points gratuits de reconstitution de carrière
attribués au titre des périodes d ' activité artisanale ou commerciale
antérieures au 1" janvier 1949, date d ' entrée en vigueur de ces régimes et
notamment pour la période de guerre 1939-1945, dès lors que l ' inscription,
au registre des métiers ou au registre du commerce avait été maintenu_ au
nom du mari pendant la mobilisation ou la captivité de celui-ci, mérite si son
épouse assurait en fait la marche de l' entreprise . Par suite, les points
gratuits susceptibles d ' être attribués au titre de ces périodes l 'ont etc au nom
du mari et son épouse n 'en bénéficie éventuellement qu ' indirectement . par
la majoration de ses droits dérivés qui en résultent . En ce qui concerne les

épouses d 'exploitants agricoles, leur régime social reicve de la compétence
du ministère de l ' agriculture . Par ailleurs, les professions littérales ne
pouvant, en règle générale . n ' étre exercées qu ' a titre personnel . il est

probable que le problème cité par l ' honorable parlementaire ne s'est pas
pose pour ces catégories de travailleurs.

Assurunrr ririlirisr réglMes antonutneS et spériuux
t . ,' . N . C F

	

politique ,•n fureur des retraitée t.

11810 . 29 mars 1982 . M . Jacques Mellick appelle l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le principe de la non-rétroactivité des lois . Les retraités se voient ainsi
frustrés de certaines dispositions prises en faveur des actifs . Or ce principe.
s ' il est légitime en droit civil, ne l ' est pas en matière sociale . En effet, il
bafoue celui de la péréquation des pensions et crée plusieurs catégories de
retraités en matière de déroulement de carrière, de bonifications de
campagne, de majorations pour enfants, de distinctions honorifiques, de
facilités de clrculatioa . Compte tenu de la volonté du gouvernement de faire
jouer la rétroactivité en laveur des retraites du régime général de la sécurité
sociale en cc qui concerne la loi Boulin, il lui demande, si, sur le plan
S . N . (' . F . , ce principe de non-rétroactivité ça être remis en question.

Réponse . Les lois ne sont pas rétroactives, sauf lorsqu ' elles en
disposent autrement . Il est exact que la non rétroactivité des lois peut avoir,
dans certains cas . des conséquences apparemment contraires à l'équité.
( '' est pourquoi la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 prévoit un dernier
rattrapage, à compter du 1 " décembre 1982 pour les pensions liquidées
avant la date d ' effet de la loi n " 71-113 2_ du 31 décembre 1971 (dite loi
Boulin st) . qui a porté de 1211 à 150 le nombre maximum de trimestres
d ' assurance susceptibles d 'être retenus peur le calcul de la pensions du
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régime général de sécurité sociale, et du décret n° 7 2 -1 2i 9 du 29decemhre
1972 . qui a prévu que le salaire de référence pis en compte pour le calcul de
cette pension serait désormais le salaire mo}en des dix meilleures années, el'
non plus celai des dix dernières années . En ce qui concerne la S .N .C .F ..
son régime de retraite est dans l ' ensemble aligné sur celui des funclionnaires
civils et militaires, dont les modifications n ' ont généralement pas d ' effet
rétroactif.
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12247 . - 5 avril 1982 . - M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la condition des veuves d ' artisans . Les artisans ne cotisant pas ai
l ' assurance veuvage, les veuves ne peuvent bénéficier de l'allocation de
veuvage . En outre les veuves qui n ' ont pas exercé d ' activité professionnelle
ne peuvent bénéficier d ' une allocation chômage et elles trouvent encore
rarement des stages de formation professionnelle rémunérés adaptés à leurs
besoins. II lui demande s ' il entend prendre des dispositions transitoires qui.
sans entraver la réforme de la couverture sociale des femmes, apporteraient
une véritable aide à cette catégorie sociale des plus démunies.

f .ssurunre rieillesse : régimes uulutiurnrs s i spis iras
rurtisans Minime en Jureur des relia tels'

22272 . 1" noscmh-e 198 2_ . M . Jean Beaufils rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que sa
question écrite n " 12247 dsposée le 5 avril 1982 relative a la condition des
veuves d ' artisans est toujours sans veponsc a ce jour . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Rep pense . II est certain que le veuvage, pour les femmes d 'artisans . et en
dehors du cas (à elles exercent une profession séparée . pose à ces personnes
un prohlcme brutal de ressources . Si, comme c ' est le cas en général . elles
collaborent à l ' activité de l 'entre ; rise . Il leur est souvent difficile d ' en
continuer l ' exploitation . car la disparition de leur conjoint les contraint ai
embaucher un salarié, cc qui alourdit leurs charges . La nouvelle loi, portant
statut des conjoints d' artisans et de commerçants permet certes d ' apporter
une réponse à certaines des situations les plus dramatiques, puisqu ' elle
étend aux conjointes salariées d ' artisans les dispositions du code du travail.
et notamment les indemnités de chômage en cas de cessation d ' activité de
l ' entreprise . La création d ' une assurance seuvage dans le régime des
artisans garde tout son intérêt et la mise en place en est actuellement ai
l'étude . Mais cette assurance comporte des lacunes : ces limitations strictes
dans le temps peuvent poser problème lorsqu ' une femme ne parvient pas à
trouver du travail quelques années avant d ' atteindre l ' âge de la réversion : il
apparait nécessaire d ' apprécier le fonctionnement et d ' en revoir l'économie,
dans le cadre plus global des droits propres des femmes.

6duiun, imprimerie et prisse thiami ne et sécurité du trJrnil ;.

12375 . 12 avril 1982 . M. Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions de travail des rotativistes . Les rotativistes conduisent les
machines qui impriment les journaux . lieur emploi nécessite une forte
activité physique dynamique' transport et pose de clichés de plomb
représentant la manipulation d ' environ une tonne et demie en nuncnne par
nuit et par travailleur : une activité statique : p unes très déséquilibrées
lors du passage de papier à travers les cylindres et pendant les diflcrents
réglages d ' encrage : une activité de surveillance et de contrôle réglage de
l ' encrage . Toute leur activité professionnelle se réalise dans un milieu très
bruyant (11)5 ai 100db), mal éclairé et toxique (poussière de papier, voltige
d ' encre notamment) . Toutes ces conditions réunies . ajoutées aux horaires et
au rythme de leur travail . entrainent cher les rotativistes de nombreuses
incidences, notamment sur leur état physique : fatigue, maladies cardiaques,
atteintes vertébrales, troubles auditifs et visuels, maladies respiratoires,
allergies mais aussi des conséquences dans leur vie sociale et familiale:
tension nerveuse notamment due aux horaires et aux cadences . De ntéme . le

taux de mortalité est élevé dans ce secteur . Ainsi 30 p .100 du nombre des
rotativistes parviennent à l ' âge de la retraite mais decedent peu de temps
après, 6,5 p . 1(11) meurent entre trente et cinquante ans . II lui demande : de
procéder à un examen attentif des conditions de travail de cette profession
en contrôlant les matériaux utilisés pour éviter un maximum de nuisances,
par exemple l ' insonorisation des locaux . l ' aménagement des horaires de
travail . ! ' utilisation de papier de meilleure qualité que celui actuellement
importé . etc . ; de proposer un avancement de l ' âge de la retraite pour cette
catégorie de travailleurs dont l ' emploi devrait étre reconnu nicher pénible.

Deuxième repusse . En application de l ' ordonnance 11°82-270 du
26 mars 1982, les assurés relevant du régime générai de sécurité sociale ou
du régime des assurances sociales agricoles pourront bénéficier, dés rage de

60 ans . d ' une pension de vieillesse au taux plein s ' ils justifient d ' une durée
d'assurance d ' au moins 150 trimestres tous régimes de retraite de base
confondus . ( ' es dispositions, qui seront applicables à compter du 1 " avril
1983, sont plus favorables que celles applicables aux travailleurs manuels --
dont font partie, sous certaines conditions, les ouvriers des imprimeries -
en vertu de la loi du 30 décembre 975 . Il est, en effet, rappelé que les textes
d'application de cette loi exigent notamment des intéressés une durée
d'assurance fixée, en dernier lieu, à 41 ans . C' est pourquoi . l ' ordonnance
susvisée a prés u la suppression du régime particulier d ' accès à la retraite des
travailleurs manuels . En revanche, le droit à la pension de vieillesse au taux
plein, 's partir de l ' âge de 60 ans, au titre de l ' inaptitude au travail, a bien
entendu été maintenu . La loi du 31 décembre 1971 a considérablement
assoupli la notion d ' inaptitude au travail . Alors qu ' antérieurement, une
inaptitude totale et definitise était extgee . ce texte permet désormais

d ' accorder, entre 60 et 65 ans, une pension de vieillesse calculée sur le taux
de 5(1 p . 1011 à l ' assuré qui n 'est pas en mesure de poursuivre son activité
sans nuire gravement a sa santé et dont la capacité de travail se trouve
définitivement amputée d ' au moins 50 p .100 . Les médecins-conseils des
Caisses compétentes pour la liquidation des pensions de vieillesse sont
particulièrement qualifiés pour examiner si l ' état général de l ' assuré et la
nature de son activité professionnelle permettent de lui attribuer une
pension anticipée au titre de l ' inaptitude au travail, au vu notamment de la
fiche établie par le médecin du travail, obligatoirement consulté . En tout
état de cause, l ' ordonnance du 26 mars 1982 maintient l ' âge minimum de
611 ans pour l ' ouverture des droits à la retraite Les régimes de retraite ne
seraient pas en mesure de supporter, compte tenu de leurs perspectives
financières, le coût élevé qu 'entraînerait non seulement une mesure
d ' abaissement d ' âge de la retraite avant 60 ans en faveur de la catégorie très
particulière d ' assurés qu ' évoque ' honorable parlementaire . mais encore de
celles résultant de demandes analogues qui ne manqueraient pas d'être
présentées.

Assurance rlei/lusse : ,Grn'rulitets (mu/orutions des pensions).

13079 . - 26 avril 1982 . -- Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème des majorations des pensions pour enfants élevés . Cette
majoration en cas de décès de l ' intéressé n ' est pas maintenue à la conjointe
restée seule. Or . dans la plupart des cas, les femmes qui ont eu plusieurs
enfants sont souvent celles qui n ' ont pas pu travailler et qui n ' ont donc pas
de retraite propre . En conséquence, elle lui demande si on peut envisager le
maintien de cette majoration pour enfants aux veuves.

Rrpnnss' . - La majoration de pensions pour but de compenser les
charges supportées par les assurés qui ont élevé plusieurs enfants . Dans la
majorité des régimes spéciaux l ' attribution de la majoration pour 'infant est
liée à celle de la pension de réversion et la veuve qui remplit les conditions
exigées pour prétendre à cet avantage de vieillesse en bénéficie . Aussi- sauf
dans le régime spécial des agents des chemins de fer secondaires et des
tramways (C A .M .R . ) . qui maintient l ' intégralité de la majoration, la
veuve perçoit, en sus de la pension de réversion, 50 p . 100 de la majoration
pour enfants qui était versée si son mari . Dans le régime général de la
sécurité sociale . une bonification pour enfants, égale à 10 p . 100 de
l'avantage principal servi (pension de vieillesse ou pension de réversion) est
accordée aux retraites ayant eu trois enfants ou les ayant élevés pendant au
moins neuf ans avant leur setxieine anniversaire, qu' ils aient été à sa charge
ou ai celle de son conjoint . ( t ette bonification étant un avantage accessoire à
l ' avantage de vieillesse accordé . il est normal qu ' elle soit calculée sur le
montant de la prestation si laquelle elle s ' ajoute.

Assurance vieillesse régimes autonome ., et sptr riuu.v
'rrtirailleurs ale lu anim e politique en /tireur ales retraité es).

13763. 3 mai 1982 . M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' importance et la qualité des institutions sanitaires et sociales du régime
minier, qui justilïent des actions d ' envergure pour en assurer la sauvegarde
et la pérennité . Il lui précise que les installations sanitaires devraient étre
accessibles ai tous ceux qui en manifesteraient le désir, et notamment : les
conjoints bénéficiant d ' un droit propre dans un autre régime ; les handicapes
bénéficiant des prestations des handicapés adultes ; les enfants de plus de
seire ans suant au foyer de l 'affilié, mare s ' ils ont une activité autre que
minière . II lui demande en conséquence de bien vouloir aménager la
réglementation actuellement en vigueur dans le sens souhaité et solli .iite
également le maintien et la réaffiliation au régime minier de tous les
hénéfictaures d ' une retraite C .A .N . qui le désirent.

Réponse . Les œuvres sanitaires et soccs,es sont un des aspects originaux
du système de soins du régime spécial de lu sécurité sociale dans les mines . Leur
pleine utilisation duit donc être recherchée afin de se pas laisser péricliter une
telle tnfrsruct une mise en place par les gestionnaires du régime . ('e problème
a été évoqué lors d ' une audience accordée aux partenaires sociaux concernés,
préalablement à une table ronde organisée par le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale sur l 'avenir du régime minier . Cependant,
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l napp,irait pas souhaitable de prixiléger ssstematiquement ! ' ouverture du
régime ,i tous ceux qui le souhaitent, compte tenu du principe général selon
lequel l ' affiliation a un regtme de sécunte sociale est commandée par le cntere
de I ' actix ae professionnelle ainsi . les conjoints de mineur, hene iciant d ' un
droit propre dan, d ' autres régimes et les enfants de plus de seve an, sen .(nt au
foyei du ni neur et exerçant une profession autre que minière doivent-ils ctre
affilies au régime de leur activai . Le problème de l ' affiliation au regente
minier de, personnes titulaires de l ' allocation aux adultes handicape, mente
d'eue duale, mais l ' on ne peut préjuger les conclusions de cet examen . La
solution la plus adapter l ' utilisation maximale du potentiel sanitaire et
social reside en l ' ouverture de, euvres du régime spécial a des ressortissants
autres que minier, . notamment par la conclusion d ' accord, entre le,
organismes de securite sociale minière et ceux des autres re g tnies de hase
obligatoires, telle qu 'elle est presue ii l'article 181 du décret n' 47-2100 du
__ octobre 194' (. ' examen de es solutions doit titre fait dans le cadre de la
rellexton d ' ensemble qui va reprendre ;mer Ics administrateurs nouvellement
élus du régime . il faut noter enfin que les bénéficiaires d ' une pension minière
dan, la mesure ou ils n ' exercent pas d ' activité professionnelle . sont bien
affilies au régime spécial pour la couverture du ris e maladie, ;und que le
stipule I article `i , décret n° 46-2769 du 27 novrnibve 1946.

..t II trartrr t iellleoe

	

neralili•s , polinyire en fureur dis, redan dd 1.

13926 . Il) mai 1982. M . Alain Faugapet appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation financiere des femmes divorcées ou séparées ayant ou ayant
eu de nombreux enfants a charge, ne leur permettant pas ou ne leur ayant
pas permis de justifier d ' une carrière professionnelle comple,r . II lui
demande quelles sont les mesures que compte prendre le gouvernement de
manière à revaloriser leur, droits sur le plan de la retraite et des prestation,
familiales.

Repense . Pour compenser la privation d ' années d ' assurance résultant
de l'accomplissement des triches familiales des mères de famille, la
législation actuelle accorde a la femme assurée a titre obligatoire ou
volontaire une majoration de durer, d'assurance de deux ans par enfant
élevé pendant au moins lieur ans ;van( son sevicnte anniversaire . Depuis le
I " jwllet 19 72, les meres de famille isoler, ou n'exerçant pas d ' activité
professionnelle, ayant soit un enfant de moins de trois ans . soit
quatre enfants. et don, les ressources sont inférieures a un certain plafond.
son', affiliée, ohligatrnrement a l ' assurance vieillesse, ai la charge eselusise
de, organismes débiteurs des prestations familiales . Cette assurance
vieillesse vient d ' étre étendue . avec effet au Ur janvier 1980 . aux mères de
trois enfants, bénéficiaires du comp l ément familial . Par ailleurs, une
possibilité d'adhésion a l'assurance volontaire vieillesse a etc ouverte, sou,
certaines conditions, aux meres de famille qui ne releve :a pas . a titre
personnel . d ' un régime obligatoire d ' assurance vieillesse . Les intéressées
peuvent ainsi acquérir de, droits per s onnels a retraite au titre de leur,
activité, familiale, comme si elle, corsaient au litre de l ' exercice d ' une
activité salarier . En outre, les problèmes spécifiques auxquels se trouvent
confrontées les femme, divorcée, n'ont pas échappé a l ' attention du
gouvernement . En mrwcre d 'assuiancc vieillesse du régime gcneral . celle,-ct
bénéficient des mcmes droit, que les conjoints survivants . tan effet . depuis
la

	

du 17 juillet 1978 tous les cunlotnu divorces non remarié,

	

quel que
sou le cas de divorce peuvent bénéficier de la pension de réversion a
laquelle l ' assuré est susceptible d'ouvrir droit ai son décès au titre du régime
général de la sécurité sociale . La loi du 13 juillet 1982 permet également.
sou, certaines condition, . au conjoint survivant ou divorcé remarié de
recouse rer son droit a pension de réversion du chef d ' an précédent conjoint.
L ' augmentation dan, le régime général et les rignaes légaux id ignés sur lui
du taux de, pensions de réversion de 50 a 52 p .100 prévue a compter du
I " décembre 1982 et les ,e'alorisauuns successives du mininiutn global de
vieillesse (qui concerne près de 81) p . 100 des femmes seules) contribueront a
l ' a mélorauon de la situation des intéressées . Si les femmes séparées ou
divorcées ont encore des enfants a charge, lorsqu ' elles atteignent l ' aige de la
retraite . elles ont droit aux prestation, familiales et notamment a
l ' allocation d ' orphelin, tant que les enfants n 'ont pas atteint la limite d'ange
fixée par la ré glementation en vigueur . ( 'es personnes ont ainsi bénéficié des
très inir' .irtantes mesures de re val onsanon des prestation, familiale,
intervenues en 1981 et 1982.

llmiilicupé, ',,,,inu .,Iiniu reeluuyiu•, d 'orientant.
et dr ccila„a•nreni pro/esuuuuniu•ii

14068 . 111 mal 1982 . M . Jean-Pierre Michel appelle l ' attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le petit nombre d ' associations spécialisée, qui sont
actuellement admises, au titre de la loi du 29 1975 et de ses décrets
d 'application, ai siéger au sein des (' .O . "1 ' O . R . E . P . Il s ' étonne en
particulier de cc que l ' Union nationale des auras et familles de malade,
mentaux (U . N A F . A M .) n ' y sort pas admise• en dépit de la qualité

Incontestaihle des action, nirnees rai cette association I! lui demande
quelle, mesure, il compte prendre pour il,irgir l,5 represent ;uion de,
associations specialtsees au sein des C .U . 1 O R I I'

Rrpuinr . les prohlemes pose, par le fonctionnement du, ca,lllllllsdons
appelée, ai examiner la situation des personnes handicapes, et notamment la
représentation de, usagers . doit Lure l ' objet d'un examen Ire, attentif a
parer des conclusion, du rapport établi par M . Lasrx . conseiller d ' Fftat . sur
les conditions d ' upplicatnw de la loi du tll )tin 1975 et des dispositions du
projet de loi relatif aux transferts de conipetence en faveur de, rullcctisites
locales qui duit ètre prochainement soumis au parlement . II convient
cependant de souligner la neeesshc de conserver un certain igwhhre entre
les différentes organisation, represent .es au sein des eomnn, ;inns charger,
d'orienter les personnes handicapées et de se prononcer sur leur, droit, aux
différentes prestations instituées en leur faveur par la loi d ' orientation du
30 juin 1975 . ( 'est ce choix qu ' a faut le législateur en attribuant de ,icges,
au sein de ces Commissions . aux representann des usagers . des personnels de,
établissements de travail protege et de formation professionnelle . Cette
participation peut paraitre limiter . Toutefois e l le représente une
am ieration par rapport a la situation antérieure a la loi de 1975 où seuls
l es techniciens rt Ics adnuinistrauons concerner, prenaient part a la prise de
décision, . En ce qui concerne la participation de l ' Union nationale des ami,
et familles de malades mentaux, il est Indiqué que la representauxité de,
association, sappree)e au nvruu départemental . Lors de la nomination des
membres de, commissions . les directeurs départementaux du travail et des
affaires sanitaires et sociale, ont cté invites a recenser les association,
représentatives et a proposer la nomination des personnes leur paraissant
les plu, qualifiées par leur profession ou leur exprnerice dan, le domaine de,
handicapé, . Il pourrait donc cire conseille ,i N . A . I' . A . M . de proposer
la candidature de delegues departeniennun lors du renouvellement des
membres des comuu„uon, qui inters col tous les trois ois.

Relriul :u innipG'nienlutn,

	

uelibe,'

14227 . 17 mai 198 2_ . M . Pietre-Charles Krieg •irp, .l;
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et d st la
solidarité nationale sur les problemes de retraite prop . .s aux Ladre,
supérieurs . La généralisation de la retraite ;i soixante an, impliqua de,
répercussions en ce qui concerne tant l ' econu nue que l ' equdilire des régime,
de retraite . L ' Llnuui syndicale des cadre, dirigeant, l 'ait part de son
inquiétude sur la généralisation envisagée, pour les cadre, dont la +rriere
se trouverait amputer des :nnee, de cotisations les plu, lnorahls', . Elle
souligne l ' affnrt de solidarité dej,i fourni par les cidres depuis 1947 avec la
etcauon des reg ., e u iplemcnlaunes . Pile insiste sur lai charge subie
pa :ticulierement par la gencration qui atteint ,u'utellentent la soixauuaine
dont les droits acquis pourr•urnt ne pan et, iespectés . II lm demande de,
ton quelles mesures il compte prendre poin apporter des solutions qui
s ' imposent dan, uns' conjoncture exceptionnellement difficile

Ri•pnn.,r . L ' ordonnance n 82-2 7 11 du 28 mars 1982, qui permettra . a
compter du l' avril 1981 . aux salarie, réunissant rente-sept an, et denn
d ' ;n,urance ou de pinodes reconnue, équivalente, . toi, régna :, de retraite
de hase conlondus, d ' obtenir leur reliante au taux plein ai soixante an,
présente bien évidement un cra ctcre facultauil . le départ a la retraite ne
constitue pas une obligation, niais un droit souhaité par la plupart des
travailleurs et pair un grand nombre de cadres . Il sera naturellement
possible, pour veux qui le prelerent . de diflerer la liquidation de leur,
droit, . (tuant au régime de retraite des cadres, institué par lai Convention
collective nationale du 14 mars 1947 , il appartient alun partenaires ,octaux
responsables de sa création et de sa gestion . de décider de l'adaptation de
re, règles aux nouvel le, di,pusaion, existant dans le régime general en
matiere d ' abaissement d ' ange de la retraite.

l'usuraire u uv//r„e

	

n'envie eene'rdl roll ul dru prn,ir,iiu

14597 . 24 niai 1`)82 M . Guy Vadepied attire I ' attentn,n de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'injustice dont ,uni sietutuc, certaine, personne, nefralltees du rrgmir
général de la secuntc sociale . I n raison de la Cornhin ;mon de deux regle,
parliculierc,, d ' une part le plafonnrmenl de, mituattem, xieillr„e et dons
de, prestations, d ' autre part la prise en compte du salaire de, dix meilleure,
année, . les assurés qui ont Cotise au-dessous du plafond perçoivent parfois
une pension Ires Ilder.ure a Celle dont henchcirnt Ics assures qui ont cous,.
pendant ;nt main, dis an, sur le , ,l ;ifond . mini ,t Ics pteinieus perxenl
justifier de quarante nu quarante Ctnq anomie, Il souhaite cunnaiirs se,
mennun, pour rrmcdier .i cette ,au,ition nec tir le lonutatsn a rente-

sept ;once, et demie de la durer d'assurance
Repunxe• Dar,, Pelat actuel de, textes . l i pension de s ictllessc du regume

général de securite sociale est Calculée sur la hase, iii)iminetil . de la durer
d ' assurance et du salure annuel moyen Depuis le I '' pinxier 1971, en
application du décret du 19 dccenihre 1972, le salaire seyant de hase .ni calcul
de la pensai de xiallesse est le ,alaire annuel moyen revalorise, Cnrrespon-
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,ant aux cotisations versées pendant les dix meilleures années d'assurance,
postérieurement au , l décembre 1947 . Antérieurement â 1973, le salaire de
base retenu était le salaire annuel mo)en revalorisé correspondant aux
cotisations versées au cours des 10 dernières années d ' assurance, accomplies
avant rage de 60 ans — ou :n an ; l ' âge de la liquidation si ce calcul était plus
avantageux . S ' agissant par ailleurs de la durée d 'assurance, elle est effective-
ment déterminée dans la limite de 1 50 trimestres . Le plafonnement des
annuités prises en Conipm peur la détermination des droits a pension de
vieillesse n 'est pas choquer ; : il s 'agit d ' une mesure de réelle solidarité, qui
permet à partir d ' un certain nuement, de ne plus cotiser pour soi, mais pour les
autres : c'est ainsi par exemple, que la pension des assurés les plus défavorisés
peut être portée sous conditions de ressources, au montant du minimum
vieillesse (2 125 Francs par mois à compter du 1 " juillet 1982) . A l ' opposé, si
la pension principale dépasse un montant maximum fixé, depuis le 1 " jan-
vier 1975 a 50 p . 11)0 du salaire maximum soumis à cotisations (soit
42 480 francs depuis le 1 " juillet 1982) elle est ramenée à ce plafond.
L 'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 relative à l ' abaissement de l ' âge de
la retraite a confirmé à la fois le caractére contributif des pensions de vieillesse
du régime général et les correctifs qui lui sont apportés dans un souci de
redistribution . Il est enfin précisé que les régimes complémentaires de retraite
ne comportent pas, quant â eux, le plafonnement de la durée d 'assurance prise
en compte : ils sont en effet, fondés sur des principes différents de ceux du
régime général, qui lient davantage les prestations servies aux cotisations
versées .

Assurance vieillesse - généralités / eu/eu/ des pensions).

14682 . 24 mai 1982 . -- M . Jean-Claude Dessein attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur un problème d ' application de la loi n° 73 .105 du
21 novembre 1973 . Les dispositions de cette loi qui accorde aux anciens
combattants et prisonniers de guerre qui prennent leur retraite entre
soixante et soixante-cinq ans un taux de pension correspondant ai celui d ' un
départ en retraite à soixante-cinq ans, ne sont pas applicables aux
combattants ayant pris leur retraite avant le 1 " janvier 1974 . En
conséquence il lui demande s ' il compte prendre des dispositions pour taire
bénéficier l ' ensemble des prisonniers de guerre et anciens combattants des
dispositions de la loi du 21 novembre 1973.

Réponse. - La loi du 21 novembre 1973 qui permet, sous certaines
conditions, aux anciens combattants et anciens prisonniers de guerre.
d'obtenir, entre soixante et soixante-cinq ans, une pension de vieillesse
calculée sur le taux de 50 p. 100 normalement accordée à soixante-ciel ans,
ne s' applique effectivement qu 'aux pensions de vieillesse dont l ' entrée en
jouissance est postérieure au 31 décembre 1973 . Le principe de non-
rétroactivité des lois, aboutit dans certains cas à des conséquences
apparemment contraires ai l 'équité . II convient néanmoins de noter que la
loi du 21 novembre 1973 ayant permis la liquidation de la pension de
vieillesse sur le taux de 50 p . 100 â un âge variable en fonction de la durée de
la captivité et des services militaires en temps de guerre, les anciens
combattants et prisonniers de guerre ne peuvent tous prétendre a cette
pension anticipée dés l ' âge de soixante ans . De plus, entre le I" janv ier 1974
et le 1 " janvier 1976, seuls les anciens combattants âgés d ' au moins
soixante-trois ans ont pu bénéficier de cette pension anticipée . Par ailleurs.
la loi n°82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse.
d ' invalidité et de veuvage prévoit, à compter du 1 " décembre 1982, une
dernière mesure de rattrapage en faveur des assurés n ' ayant pu ou n ' ayant
bénéficié que partiellement des réformes apportées au régime général par la
loi du 31 décembre 1971 et le décret du 29 décembre 1972 après la date
d ' entrée en jouissance de leur pension de vieillesse.

Assurance vieillesse généralités /pensions de réversion) .

14836 . — 24 mai 1982 . - M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les partages de pension de réversion en cas de remariage . La lot 78-753
du 17 juillet 1978 stipule que le partage des droits de réversion est établi à
titre définitif au jour de la première liquidation de l ' avantage de réversion.
Le décès ultérieur de l ' une des parties en cause ne permet pas le
regroupement des différentes fractions de réversion . Il serait souhaitable de
prévoir le versement de la totalité de la pension de réversion à la partie
survivante lorsque cette dernière ne bénéficie d ' aucune autre source de
revenus . II lui demande, en conséquence, s ' il entend prendre des mesures
dans ce sens.

,4isuranre riel /esse généralités (pension, de rérersionl.

22276 . -- 1" novembre 1982 . M . Marc Massion rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale que sa
question écrite n° 14836 déposée le 24 mai 1982 relative aux pensions de
réversion en cas de remariage est restée jusqu ' à ce jour sans réponse . Il lui
en renouvelle donc les termes .

Réponse . Le caractére définitif du partage de la pension de reversion
entre le conjoint survivant et le ou les conjoints disorces non remariés, lors
de la liquidation des droits du premier d ' entre eux qui en a fait la demande,
a été supprimé par la loi n " 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations
de vieillesse, d ' invalidité et de veuvage . Ce texte prévoit en effet qu ' au décès
de l'un des bénéficiaires, sa part accroitra celle de l 'autre, ou . s' il y a lieu, des
autres, cette disposition étant applicable :i compter du 1" décembre 1982.

Assurance rit lievii' régimes autonome-.v in spéciaux
r truruilleur .v de lu mine pemsiurt.v de reversion n.

14989 . 31 mai 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
Comité directeur de la Moselle de l ' Union nationale des invalides et
accidentés du travail regrette que les veuves de s mineurs soient exclues de la
revalorisation de la pension de réversion qui doit être relevée de 50 à
52 p . 100 à partir du 1" juillet 1982 . Compte tenu de l ' injustice qui en
résulte il souhaiterait connaître les mesures que le gouvernement entend
prendre en la matière.

Réponse . -- Le gouvernement est particulièrement conscient des
difficultés auxquelles se heurtent les conjoints surv ivants qui doivent
assumer seuls les charges du ménage . ( " est pourquoi, conformément aux
engagements du Président de la République, il a été décidé d 'augmenter le
taux des pensions de réversion . Ce taux sera porté, à compter du
i" décembre 198_ . de 50 à 52 p. 100 dans le régime général et les régimes
légaux alignés sur lui (salariés agricoles, artisans et commerçants) mesure
réalisée par la loi du 13 juillet 1982 . La mise en oeuvre d'une disposition
similaire dans les régimes spéciaux supposerait que des moyens financiers
supplémentaires soient dégagés à cet effet . Or . le financement de ces
régimes est assuré dans une importante proportion par l ' Etat . Cest ainsi
que la subvention de l ' Etat entre pour environ 80 p . 100 dans les recettes du
régime spécial des mines . Compte tenu des contraintes budgétaires, il est
apparu indispensable de consacrer en priorité, les efforts financiers aux
régimes où les pensions de réversion sont . en valeur absolue, les plus faibles.
En outre, l ' harmonisation du taux des pensions ne saurait être envisagée
sans un rapprochement des autres conditions d ' attribution . Or, ces
conditions sont moins rigoureuses dans les régimes spéciaux, notamment
pour ce qui concerne les conditions d ' âge, de ressources et les possibilités de
cumul avec les droits propres des intéressés . Au demeurant, le problème du
montant de la pension de réversion est appelé a perdre progressivement de
son acuité, dans la mesure où les droits propres se développeront.

Mutualité sociale agricole assurance rieiliecse ' Moselle).

14995 . 31 mai 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
Caisse de mutualité sociale agricole de la Moselle a demandé que soient
rendues applicables au régime dit du code local d ' Alsace-Moselle intro-
duit en vertu de l ' ordonnance n°45- 2_410 du 18 octobre 1945 dans les
départements du Rhin et de la Moselle, les dispositions du décret n° 72-1098
du I 1 décembre 1972 portant modification de l ' âge d ' attribution des
pensions de réversion et des secours viagers des conjoints survivants du
régime général de sécurité sociale, au sens où les veuves de salariés peuvent
prétendre à une pension dés l 'âge de cinquante-cinq ans sans condition
médicale /soixante-cinq ans sous code local) . Compte tenu de l ' intcrét de
cette demande, il lui demande quelles sont les suites qu ' il lui est possible de
donner.

Réponse . II convient de remarquer tout d ' abord que l 'ex-régime local
d ' assurance applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin et
de la Moselle est, sur de nombreux points, plus avantageux que le régime
général, notamment sur le plan des droits . dérivés . Outre les conditions
d ' attribution des pensions de veuve, dans l 'ensemble plus fa•,orahles que
celles du régime général, les conjoints survivants bénéficient, en règle
générale, d ' une prestation d ' un montant plus élevé dans le régime local que
dans le régime général (avoisinant bien souvent le montant maximum des
pensions de réversion), en raison du mode de calcul des pensions
personnelles qui tient compte de tous les versements de cotisations effectués
pendant la période d ' activité . Or, les bénéficiaires de l ' ex-régime local
paient la nicme cotisation d'assurance vieillesse que celle applicable dans le
régime général et le régime local connaît un déficit important et croissant,
évalué a 1,780 milliard de francs pour 1982, déficit entièrement couvert par
la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés . C ' est
pourquoi Il ne parait pas possible d ' étendre systématiquement aux assurés
relevant de l'ex-régime local le bénéfice de toutes les amélioration
apportées au régime général de la sécurité sociale, les intéressés ayant, en
tout état de cause, la possibilité d ' opter pour la liquidation de leurs droits à
pension au titre de ce dernier régime si celui-ci leur est plus favorable . Le
conjoint survivant n 'est d 'ailleurs pas tenu par l ' option exerce', par l ' assuré
lut-même . Plusieurs réformes intervenues dans le cadre du régime général
ont cependant été rendues applicables aux ressortissants de l ' ex-régime
local, la derniére décision en cc sens concernant l ' augmentation du taux des
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pensions de réversion et . corrélativement des limites de cumul entre un
avantage personnel de vieillesse ou d ' in\ alidite et un avantage de réversion
La loi du i3 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse . d ' invalidité et
de veuvage prévoit cette extension dans son article 1 7 ; les modalités
d ' application en seront fixées par voie réglementaire.

Assuranc e rierllesse iéne'rediiii rcntisatunts'-

15168 . — 31 mai 1982 . --- M . Pierre Bernard attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème que rencontrent certaines mères d ' enfants handicapes
concernant le droit ai la retraite . Il lui demande si la loi qui per met
actuellement aux mères d ' enfants handicapés de bénéficier de l ' assurance
gratuite ne pourrait pas s ' appliquer . par effet rétroactif, aux mères qui n ' ont
pu cotiser antérieurement à cette loi.

Réponse' . -- II est exact qu ' en application des dispositions de la loi du
30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées, les mères de
famille ou les femmes restant au foyer pour s'occuper d'un enfant handicapé
de moins de s m ngt ans, dont l 'Incapacité est au moins égale à 80 p . 100 et qui
satisfont aux conditions de ressources prés ues pour l ' attribution du
complément familial, sont affiliées obligatoirement â l ' assurance vieillesse
du régime général à la charge exclusive des organismes débiteurs d_s
prestations familiales . Mais ces dispositions n ' étant applicables qu ' a
compter du 1 ` janvier 1978, elles ne permettent pas l'affiliation rétroactive
à l ' assurance vieillesse des mères d ' enfants handicapé pour les périodes
antérieures à cette date, durant lesquelles elles sont resté, au foyer pour
s' occuper de l ' enfant . Toutefois, leur situation peut étre réglée dans le cadre
de l ' article 15 de la loi n° 78-2 du 2 janvier 1978 relative a la généralisation
de la sécurité sociale . Cet article article prévoit en effet que les personnes
qui, sans recevoir de rémunération, ont rempli effectivement les fonctions et
obligations de la tierce personne auprès d ' un membre de leur famille Infirme
ou invalide, peuvent racheter les cotisations d ' assurance vieillesse
correspondant aux périodes pendant lesquelles elles ont accompli cette
activité . Conformément au décret n° 80-541 du 4 juillet 1981) paru au
Journal officiel du 17 juillet 1980, les demandes devaient étre déposées avant
le 20 juillet 1982, auprès des Caiss,s régionales d 'assurance maladie dont
relèvent les intéressées au titre de l'assurance vieillesse ou auprès de la Caisse
nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés à Paris . lorsqu 'elles
n 'ont jamais appartenu au régime général.

A .s .surunee' rieillese . généralités i Ivnids national de solidarité i.

15319 . --- 7 juin 1982 . M . André Audinot rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que

l ' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité, n ' est toujours
pas accordée aux veuves à rage auquel est octroyée la pension de réversion,
c 'est-à-dire cinquante-cinq ans . Les veuves ont des difficultés à trouver un
emploi à partir de quarante-cinq ans . Ces difficultés se sont accrues avec la
situation actuelle de l 'emploi . Beaucoup de veuves âgées de cinquante-cinq
à soixante ans doivent survivre sans disposer du minimum vital . II lui
demande s' il compte proposer au gouvernement des mesures susceptibles
d ' apporter une solution au problème de cette catégorie de personnes.

Réponse . Aux termes de l ' article L 685 du code de la sécurité sociale, la
condition d ' âge pour l ' ouverture du droit à l ' allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité est fixée à soixante-cinq ans, à soixante ans en
cas d ' inaptitude au travail . Certes, l ' âge d ' ouverture des droits ii pensions
de réversion du régime général a été abaissé à cinquante-cinq ans par le
décret 72-1098 du 11 décembre 1972 . Il n 'est pas envisagé d ' abaisser
corrélativement à cinquante-cinq ans l 'âge d ' ouverture des droits à
l ' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité pour les veuves
titulaires d ' un avantage de réversion, en raison notamment du coût
qu'induirait une telle mesure dans le régime général . En revanche, il
convient de rappeler que fe ministre des droits de la femme et le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale ont demandé à Mme Meme,
maitre de rnquéte au Conseil d ' État . un rapport sur les conditions de
développement d 'un système de droits propres pour les femmes.

Sulidarirc' : ntiniste're ( .serriees esre'rieur,

	

lliaii'

15940 . - - 21 juin 1982 . M. Emile Koehl attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
manque de personnel à la Direction régionale des affaires sanitaires el

sociales d ' Alsace . La D . R . A . S . S . d ' Alsace est issue en décembre 1979 de
la fusion de trois services (direction régionale de la sécurité sociale, airs ace
régional de l 'action sanitaire et sociale, inspection régionale de la santé) . Au
moment de leur fusion ces trois se r vices avaient un effectif théorique de
144 personnes . Or, dix-neuf postes ont été supprimés depuis et dix-
neuf postes sont actuellement vacants ou le seront trés prochainement . II y
a donc eu une perte de trente-huit postes alors que des compétences
nouvelles, telles la cellule •égionale d ' analyse de gestion hospitalière,

l ' inspection technique et l'e'hcloaa statistique ont etc confiées ai la
D . R . A . S . S . L'administration centrale asail . semble-t-il, justifié la
suppression des dix-neuf postes théoriques par le détachement du
département de la Moselle et son rattachement à la D . R . A S . S . de la
Lorraine . Cette restructuration n'a pas etc fite . Deux conséquences
résultent de cette situation : d ' une part . les conditions de travail du
personnel se sont détériorées . d'autre part . les délais pour liquider les
dossiers de contentieux technique se sont allongés démesurément . Le
central dactylographique est l ' un des services les plus touchés . II n's a plus
que cinq postes et demi de dactylos lai où il v en avant douas Les délais de
frappe atteignent des retards considérables un mois pour les rapports des
inspecteurs, deux a trois mois pour lev décisions de la Commission reguinale
d ' invalidité . En 1972, il fallait en nui.senne deux mois pour liquider ''n
dossier de contentieux technique alors qu ' aujourd 'hui il faut un an à un an
et demi . 11 y a dix ans, dix-sept agents traitaient 3 0110 dossiers par an alors
qu ' aujourd ' hui quatorze personnes en liquident 4 000 par am . II semble que
ce soient les postes de cadre C qui manquent le plus à la D . R . A . S . S.
d ' Alsace . Malgré les nombreuses interventions tant du personnel . des
organisations syndicales, que du directeur régional . l ' administration
centrale ne semble pas avoir mesure la gravité de ce ptohleme II lui
demande ce qu 'il compte faire pour remédier dans les plus brefs délais à
cette pénurie d ' effectifs dont les conséquences aggrasent la situation déjà
douloureuse des assurés sociaux frappés par l'accident ou la maladie.

Riponse . Le problème posé par l'hono r able parlementaire a retenu
toute l ' attention du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . II a prescrit une enquéte sur place qui a été confiée ai un membre
de l ' Inspection générale des affaires sociales ; cette enquéte des ra tenir
compte, en particulier, de la tutelle exercée par la direction régionale des
affaires sanitaires et sociales sur les organismes de sécurité sociale en
Moselle . En ce qui concerne le personnel charge de la dactylographie . deux
agents techniques de bureau sicnnent d 'étre nommés a la direction générale
des affaires sanitaires et sociales et pourront prendre prochainement leurs
fonctions.

Assurance rietllesii

	

r i'i,innr des /onstionniiusu' muas et militaires
pnliuyue en lart't:r des rirorn's

16493 . 28 juin 1982 . M. Henri Baudouin expose :i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l 'ordonnance du 311 mars 1982 instituant à compter du I " :soi 1983 une
limitation de possibilité de cumul entre pensions de retraite et revenus
d ' activité . ne peut avoir de justification que dans la mesure où son
application dégagera un nombre appréciable d 'emplois . En conséquence, il
lui demande de bien vou l oir faire connaitre, le nombre :i ce joui de titulaires
de pensions de retraite des administrations civiles et militaires et des
collectivités publiques, âgés de soixante ans et plus . exerçant encore un
emploi salarié dans le commerce et l ' industrie.

Réponse . Le nombre de titulaires de pensions de retraite rles
administrations civiles et militaires et des collectisftés publiques . aigus de
soixante ans et plus exerçant encore un emploi salarié dans le commerce et
l ' industrie, n ' est pas connu . En effet seules, sont notifiées au service des
pensions du minfste'e de l 'économie et des finances, les situations de ceux
des intéressés (actuellement au nombre de neuf-cent-quarante-et-un) qui
sont assujettis aux règles du cumul d ' une pension et d ' une rémunération
d ' activité édictées par l 'article 1. 86 du code des pensions civiles et militaires
de retraite . Ils agit des pensionnés autres que les titulaires de pensions de
sous-officier rémunérant moins de sfngt-cinq ans de services, qui n ' ont pas
encore atteint la limite d ' âge de leur ancien emploi et qui sont rétribués par
l'un des organismes sises à l ' article 1 .84 du code précite . Purim ces
organismes, figurent notamment les administrations de l ' Ftat . des
départements et des communes ainsi que leurs établissements publics ai
caractère administratif, et un certain nombre d ' établissements ou
d ' entreprises publics a caractère industriel ou commercial . Aucune
information relative aux autres retraités salariés dont l ' âge . la nature de la
pension ou la catégorie de l ' organisme qui les emploie . les exonèrent des
règles de cumul définies par les textes ci-dessus rappelés, n'est disponible.

Assurant , rieillc'.sse . généralités (pension de réversion)

I

lieu alors que la pension de réversion a déjà été liquidée, celle-ci est attribuée à

16894, -- 5 juillet 1982 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' anomalie suivante du code des pensions . Une femme, veuve d ' un premier
mari, décédé avant l 'âge de cinquante-cinq ans, n ' a pas pu prétendre à pension
de réversion malgré trente ans de mariage. Remariée avec un divorcé, elle
devient veuve une seconde fois après onze ans de mariage . Elle a alors droit à
la pension de réversion de son second époux, amputée de la part de la première
femme de ce dernier, soit 1 400 francs par trimestre, cc qui est notoirement
insuffisant pour vivre dans des conditions dixentes, puisque la Caisse de sécurité
sociale lui refuse la réversion de son premier époux . Or, si le second mariage a

titre définitif (lettre de la C . N . A . V . des travailleurs salariés du 13 aoùt 1971).
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Il en résulte que si le décès du premier époux est postérieur à l 'âge de
cinquante-cinq ans, une personne deux fois ' euve pourra bénéficier de deux
pensions de réversion, alors que dans le cas contraire et si le second mari est
divorcé d ' un premier mariage, sa veuve ne pourra benéficier que d ' une fraction
de pension de réversion . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour mettre fin à des anomalies réglementaires à l ' origine
de situations douloureuses.

Réponse . — II est exact que la pension de réversion du régime général de
sécurité sociale est attribuée à titre définitif et ne peut être supprimée en cas
de remariage . Par contre, lorsqu' un conjoint survivant ou do.orce se

remarie avant d ' avoir obtenu la liquidation de sa pension de réversion, ses
droits à un tel avantage doivent étre examinés au regard de son second
conjoint . Ce n ' est que dans le cas où celui-ci ne lui ouvre pas droit à pension
de réversion que cette prestation peut lui être attribuée du chef de son
premier conjoint . Le gouvernement est tout à fait conscient des situations
parfois inéquitables auxquelles peut conduire le législation actuellement
applicable aux pensions de réversion . Toutefois, me réforme dans cc
domaine soulève des problèmes de grande ampleur qui doivent faire l 'objet

d ' un examen attentif . II est rappelé, à cet égard . qu ' une étude sur les droits
propres des femmes a été demandée, en accord avec le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale, par le ministère des droits de la femme.
Destinés à fournir un tableau aussi complet que possible de la situation des
femmes, ces travaux portent également sur les avantages de résersion . Dans
l'attente de leurs conclusions, le gouvernement a jugé plus opportun de
s 'orienter . dans l ' immédiat, vers une politique de relèvement du taux des
pensions de réversion . C ' est ainsi que conformément à la loi du
13 juillet 1982, relative aux prestations de vieillesse, d ' invalidité et de
veuvage, le taux des pensions de réversion sera porté à compter du

1 " décembre 1982 . de 50 à 52 p . 100 dans le régime général, le régime des
salariés agricoles et celui des professions artisanales, industrielles et
commerciales . Corrélativement, les limites de cumul entre une pension de
réversion et une pension personnelle de vieillesse ou d ' invalitc seront
augmentées pour tenir compte des effets de cette revalorisation.

Assurance vieillesse ' généralités (assurance veuvage).

16718 . — 5 juillet 1982 . — M . Charles Millon attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
prolongemen t du service de l'allocation de veuvage aux conjoints survivants
âgés . Considérée comme une aide financière destinée à faciliter la réinsertion
sociale et professionnelle des veuves, l ' assurance veuvage ne peut remplir ce rôle
à l' égard des veuves âgées qui ont atteint ou dépassé cinquante ans . De plus. le
versement de cette prestation limité à trois ans pose le problème de la soudure
entre la fin d ' une assurance veuvage et l ' âge d ' ouverture du droit à pension de
réversion et il en résulte souvent des situations dramatiques . La poursuite des
versements de l ' assurance veuvage pour les femmes âgées ne paraissant pas
recueillir 1 assentiment gouvernemental, il lui demande de bien vouloir lui
préciser ses intentions en ce domaine.

Assurance vieillesse : généralités' ' u.v .curunce veuvage) .

18953 . 23 août 1982 . — M . Jacques Becq attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
graves difficultés entraînées par la limite d 'àge minimum de cinquante-cinq ans
imposée pour les réversions de pensions aux veufs et veuves, pour les femmes
plus jeunes, n ' ayant pas d ' emploi et qui se retrouvent sans ressources après le
déités de leurs maris, souvent sans aucun espoir de trouver un travail . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette situation
et, en particulier, s ' il ne serait pas possible, à partir de cinquante ans, d ' étaler
l' assurance veuvage jusqu ' à cinquante-cinq ans.

Réponse . - - La loi du 17 juillet 1980 instituant une assurance veuvage au
profit des conjoints survivants ayant ou ayant eu des charges de famille
répond à un risque familial spécifique celui qu 'encourt la mère de famille
qui, parce qu ' elle s 'est consacrée ou se consacre à l ' éducation de ses enfants.
ne dispose pas de ressources suffisantes lors du décès prématuré de son
conjoint . Elle doit donc recevoir une aide propre a lui permettre de s ' insérer
ou de se réinsérer, dans les meilleures conditions, dans la vie
professionnelle . C ' est pourquoi la durée de versement de l ' allocation de
veuvage est limitée à trois ans . Le gouvernement est cep( ndant
particulièrement conscient des nombreuses difficultés auxquelles se heurtent
les conjoints survivants qui doivent assumer seuls les charges du ménage et
des insuffisances a cet égard de la loi du 17 juillet 1980 . Des améliorations
viennent de lui étre apportées dans le cadre de la loi n° 82-599 du
13 juillet 1982,

	

dont

	

les

	

dispositions

	

seront

	

appliquées

	

au
1 " décembre 1982 . C 'est ainsi que la cotisation dont sont redevables les
titulaires de l'allocation de veuvage qui ont adhéré à l ' assurance personnelle
et qui ne bénéficient plus, à quelque titre que ce soit, des prestations en
nature de l'assurance maladie, est r rise en charge par l ' aide sociale . D ' autre
part, les conjoints survivants des adultes handicapés qui percevaient à la
date de leur décès l ' allocation aux adultes handicapés bénéficient également
de l ' allocation de veuvage . D ' autres améliorations sont souhaitables .

Toutefois, lors du débat parlementaire ayant conduit à l 'adoption de la loi
du 13 juillet 1982, il est apparu )pportun d 'attendre les conclusions du
rapport d ' études sur les droite propres des femmes demandé, en accord avec
le ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale, par le ministère
des droits de la femme . II conviendra en outre d ' apprécier les mesures à
prendre dans le cadre d ' une politique globale de la famille et compte tenu
des impératifs d ' équilibre finuneier de la sécurité sociale.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion(

16895 . -- 5 juillet 1982 . M. Jean Rigal expose à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale la disparité des droits à
pension de réversion qui existe de fait entre un conjoint et une conjointe
survivants . II lui demande de lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre pour
assurer l ' égalité des prestations et rétablir les droits dee conjoints survivants.

Réponse . — Dans le régime général de la sécurité sociale, l ' égalité de
traitement entre les hommes et femmes est respectée en matière de pension
de réversion . En effet, cette prestation est attribuée, sous certaines
conditions d'âge . de ressources et de mariage, au conjoint survivant de
l'assuré sans distinction de sexe . Toutefois, le service de la pension de
réversion n 'est pas systématique lorsque le conjoint survivant a lui mime
exercé une activité professionnelle . Il existe en effet, actuellement dans ce
régime des règles qui limitent le cumul d ' une pension ce réversion avec un
avantage personnel (soit la moitié du total des pensions personnelles des
deux époux, soit 70 p . 100 de la pension maximum du régime général
liquidée à soixante-cinq ans) . Or, les hommes ayant pratiquement tous
exercé une activité professionnelle, ils se voient plus souvent que les femmes
refuser l ' attribution de la pension de réversion ou ne bénéficient que d ' une
pension de réversion réduite en raison des règles susvisées . Il convient de
remarquer, par ailleurs, que lorsque la pension de réversion est attribuée
aux conjointes survivantes, il s ' agit, dans la majorité des cas, de leur seule
source de e " s . L ' amélioration des conditions d ' attribution et de service
des avanta tes d : réversion constitue l'or des objectifs du gouvernement.
Conformément a la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations
de vieillesse, d ' invalidité et de veuvage, le taux des pensions de réversion
sera porté, au 1 " décembre 1982, de 50 à 52 p 100 dans le régime général, le
régime des salariés agricoles et les régimes des artisans et commerçants.
Corrélativement, les plafonds de cumul d ' une pension de réversion avec une
pension personnelle de vieillesse ou d ' invalidité seront relevés.

Sécurité sociale i cuisses 1.

17058. -- 12 juillet 1982 . -- M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
projet, actuellement à l 'étude, portant réforme de la sécurité sociale . Dans le
cadre des modifications qui interviendraient dans la composition des Conseils
d 'administration, il lui demande, suivant en cela les préoccupations de la
Fédération nationale des mutilés du travail, s ' il ne serait pas nécessaire de
prévoir une représentation de certains usagers de la sécurité sociale qui ne sont
pas tous salariés, mais dont les ressources sont constitues par les prestations.
C est notamment le cas des handicapés.

Réponse . Le projet de loi en cours de discussion devant le parlement
prévoit que les assurés sociaux choisiront par voie d ' élections les
administrateurs qui lits représenteront au sein des Conseils d 'administration
des Caisses selon les listes présentées par les organisations syndicales les
plus représentatives au sens de l ' article L 133-2 du code du travail . Les
usagers seront ers outre représentes par les associations familiales, la
Mutualité et les associations de retraités . De plus, le gouvernement s ' est
engagé devant l ' Assemblée à cc que soient constituées par voie
réglementaire des commissions consultatives auprès des Conseils
d 'administration des organismes de sécurité sociale comprenant,
notamment, des représentants des professions de santé et des personnes
handicapées .

Retraites complémentaires l transports rnaritim.:s1.

17101 . t 2 juillet 1982 . M . Etienne Pinte attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
problèmes qui se posent aux retraités, marins du commerce ayant cessé leurs
activités avant quinze années de service . II lui rappelle que la loi n° 72 . 1223 du
29 décembre 1972 « portant généralisation de la retraite complémentaire +s ne
s' applique pas aux salariés qui relèvent d ' un régime « spécial sis . II en est de même
des dispositions de la loi 75 .3 du 3 janvier 1075 qui a rupprimé l 'exigence d ' une
durée minimale d 'assurance pour l ' ouverture du droit à un avantage vieillesse . Il
résulte de la législation en vigueur un malaise fort compréhensible . Les anciens
marins du commerce ayant moins de quinze années de service se voient refuser le
bénéfice de la retraite complémentaire, la coordination inter-régimes n ' étant
prévue que pour la fraction des cotisations correspondantes à la pension de base,
mais non pour celle correspondant :i la retraite complémentaire . De plus . h règle
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des qum/e années de serxtce elleclut , semble partieuherenient Injuste ;u, matins
du commerce qui demandent a benelic er des mente, as intages que les ancien,
cheminots qui ont quille la S . >OC . F axant quinze aine, ' de sers ice et ,i qui - fon
a accorde un droit a la retraite e niplententaire depuis le juillet 1980 . II lm
rappelle en outre que le Médiateur sest ému de ce prohleme des 1 97 7 estimant
que Li regle des quinte années aboutissait a „ penahser l ' assure qui reçoit !noms
au titre de la coordination rr Le Médiateur a propose en 1980 qu ' il soit tins fin a
une telle situation en appliquant le ,s sic nie dit de la ,r p roralnalion interne qui
consiste en la prise en charge par le régime spécial . au prorata du temps passe
SOUS CC replie, dune pennon globale coirespimdattl d la cotisation gLrhale
versee par l'assujetti . En conséquence . Il Ive demande si la proposition du
Mediateur retiendra son attention et, dans le Lis cunuaire, quelles .mesure, il
compte prendre pour apporter une solution posta, aux prohlenles des ancien
marins du commerce axant cesse leurs acux i tes as anl qut nie années de service.

Rrpurnr . La loi n 72 -1 223 du 29 décembre 1972 prévoit eflectnentent
que seuls les salaries assujettis a titre Obli gatoire a l'assura née vieillesse du
regime general de securue social, ru des assurance, wCiades agricole, et les
anciens salaries de méme c,uegorie doivent dire affilies obligatotrenient
une untttunoa de retraite crmpletnentaire . Dans les régimes spécula, de
retraites . les assures qui remplissent In Cnndiuons lxutr :noi r drue, u inc
pensa. de s eillesse hé mdicteni déjà d ' un usantage au m•rins égala Ce que
donnerait un régime complémentaire au titulaire d'une pension da regimc
paiera] . Le probleme rie se pose que pour les ressortissants de ces régimes
qui ont cesse, ou qui cessent leurs functions, sans :voir droit a ur,e pension
de vieillesse . Il faut remarquer que si dans les régimes spéciaux ;a dures de
service, évide pour henelicier d ' une pension est generalement de
quinte ans . le rcginte des marins peut net roser une pension dite spéciale, et
proportionnelle u la durée des services . des lors que cinq mois ont etc
accomplis . La proratisation ,r intégrale, du Ixpe de celle sévi i veste dans le
regime général, ne peul erre examtnee qu ' avec beaucoup r t e prudence du faut
des conséquences financiers, qui en résulteraient pour le regune spécial des
marins du commerce . financé dans une Ires grande proportion par : budget
de Pilat .

.1rrurrnur ru•r//,e sse
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17224 . 12 juillet 1982 . M. François d•Aubert demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelles
mesures Il entend prendre pour favoriser la possihilite du départ à la retraite au
taux plein . a calquante-cinq ans . d ' une part pour les handicapes . d ' autre part
pour les mutiles et Invalides exerçant une actisilé particuderement penihle en
raisin de leur ctat.

Repruter En apphcauon de l ' ordonnance n ' 82-2711 du 26 mars 1952 . les
assures du régime general auront la possihilite, a compter du I `r avril 1983.
s ' ils totalisent trente-sept ans et demi d ' assurance et de périodes reconnu ;,
equvalentes, tous régimce de retraite de hase confondus . de heneficte r de la
pension de vieillesse au taus plein dès leur savan t lente anniversaire . )tns
l'Immédiat . il n ' a pas été prévu d 'accorder aux travailleurs hand i capes.
mutilés ou invalides le heneilce de cette prestatirin usant rage de snivarite ans.
Les perspectives finan'icres du régime général ne permettent pas de lui
imposer le surcroit le charge qui résulterai : non seulement d ' une mesure
d 'abaissement de rage de la retraite à cinquante-cinq ans en leur Liseur niais
aussi des demandes analogues émanant d autrescategones d'assurés . Cepen-
dant . les intéresses peuvent esentuellencnt solliciter l ' attribution d ' une
pension d ' inalidite ou obtenir, dans le cadre des contrits de sohdante . une
pré-retraite entre cinquante-cinq et soixante ans, des lors que leur ennpluseur
procédera . en vue de les remplacer, a l ' enlhauche de prinwdemandcurs
d'emplois . de femmes jeunes chefs de Famille, de chômeurs indemnisés ou de
chômeurs axant épuisé leur, droitsà indemnisation . L ' ordonnancesu, sec a.
bien entendu . maintenu, quelle que soit la durée d ' assurance, le droit u la
retraite au taux plein . a partir de soixante :tm :tu titre de l'itt iputudc au
travail

.'trsurmrr 1' rtrdlrrl,
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17373 . 12 juillet 1982 M . Emmanuel Aubert attire l'attention
M . le ministre des affaires sociales et de ta solidarité nationale sur le
fait que, les pensions de vieillesse n ' étant attnhuee, qu'en contrepartie dus
cunsanons versées, s'Il ne peut cire trouvé trace des cou,,luun, correspondant a
une période de salarial . Lette pc'rioile ne sera prise en eontp'e que si.
enntirrmcment aux prescrtpunus de I' .rrtiele 1 . 341 du Lode de la seeurne sucude
et de l'article 7 1 paragraphes 2 et 4 du decret n 4 5 -111 7 '1 du 19 décembre 945 ,
l ' assuré apporte la preuve que les cousanuns :Raient etc retenues sur ,on sailanr
ou ,ll existe un faisceau de ,crieuses presontptton,
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de simples témoignages ou des cernlic :ils de travail ne
suffisant pas qui perrmettent de supposer que les consation, dues pour la
pcnode envisagée ont bien etc versées I)r, dans de nombreus cas, s nigssutt de
périodes remontant à la guerre cru Ilmmedial avant-guerre, les archives des
particuliers comme celles des adnunirirauons ont disparu et d ' hommes
travailleur, se votent reliuser ut prise en compte L 'aimer, de nanan] qu 'Ils

_(lr, auenl en halle bonne loi dores et dc•lai xaltdees pntlr I,1 retraite compte tend
des cotisations reellcmrnt ,rcqutitees . leurs droits sont brusquement rein,, en
cause par suite des carences des 'ers ces public s en nnauere d 'enregistrement des
versements cotante d'archivage des dossiers . dont ils sent les seuls a supporter.
en définitive . les conséquences Lorsque (ancien enlploseur afïirnie que les
cotlsauuns dues ont bien etc reglees et se refuse à les paver d noune :tu . contnie le
decret n ' 75-1119 du 24 février 1975 le perme) pour les penodes antcneures ü
l 'entree en JOUI,ance des pens!rmits de sueulle,x des assures . ou lorsque
I'emploseur a disparu, ne ser,ut-Il pais Iegiunie d ' assouplir les règles imposées sus
Caisse ; et d 'admettre qu' une declaratiun sur l ' honneur que le, cati„untb ont eue
un tegndentent versées vaut . pour les périodes anciennes .attestation du versement
effectif desdites cotisations, du mous lusyu ' i preuve contraire?

R&'ptrrrse . Les périodes de salarial ne peuvent efleCtnenlent élre prises
en cr , nsiderauon pour la détermination des droits e pension de vieillesse du
régla, général que st elles ont donne !leu au serrement des eotI,attons de
seeurite snrciale . Lorsqu'il ne peut cire troll, !race rie etlisnitirmns
correspondant .0 une période de salarial, celle-ci peut cependant dire prise en
compte st l ' assure apporte la preuve que le, eutlsallons ont etc ' retenues sur
sun salaire . en produa .ant les fiches de paie . ou les attestations d'employeurs
certifiées conformes au, livres de paie . ou tous drCUnenis en sa possession.
a~unt une valeur probante ai cet égard sous reserve de InppreeiatiOu:
Souveraine des tribunaux . Or . une deelarrUitrn sur l ' honneur ne saurait
prouver que les cotisations dues ont bien rte vendes par l ' ernpbl n eur pour la
période de salariat constderée . Cependant . à défaut de mien de preuve, il a
cté admis, lorsque Ira situation de l'intéresse !anise presunit ,avec une forte
srasemhlanee que le prec, r ntpte ,i etc ,,'tenu . que les sers ces administratifs
de la Caisse concernée pourraient prur eder à la sandaunn des periodes
lacunaires Sur présortnptions, en lirniliun de rentes précise', ü epplicaliull
strtele . Lorsque l ' examen des situaliuns ne retllre pas exae .etnert dans le
cadre de ces régies de validation c ' est ,u la Commission de recours grncteu,
de la ('aise enntpetente et, le Cas echeant ' aux juridictions runtenueusrs
qu ' il appartient de déterminer si Ces preserrnpuons sont suffisantes pour
suppléer a l'absence de preuve . II est exact . enfin . que loi- que les assures ne
peuvent, notamment a la suite de la disparition de documents pour les
periodes anciennes, apporter aueun dénient de preuve et qu ' il n 'existe
aucune presomptiun pouvant s suppléer . le décret du 24 février 1975
permet, sous certaines ennditirns, à leurs anCtens eniploieurs ou, ai litre
exceptionnel, aux assures eus-mémés en cas de refus ou de dispariion de
ceux-ci . d ' effectuer auprès des (' . R . S . S . A . P . Li régularisation des
Cotisations arriérées . Celles-ci set Ont :durs prises en en naines tisn puer le
calcul des pensions de vieillesse . quelle que soit la date de leur versement.
dans la mesure ou elles ont etc versées pour des pénrdeS antérieures a
l 'entrée en jouissance de la pensa..

Sen relit' tees yu/t

	

urliruliull y

17489 . 19 juillet 1982 . M . Bernard Poignant attire l ' :utennon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
prohlentc du précompte de la sécurité sociale sur allocauuns . lin application de
l ' article 6 de la lui du 4 jan vier 1982 . de, décrets n 82 444 . 82 445 . 82 .446 du
28n-nu 1982 et de la lettre du minstere de la soudante du 27 mai 1982 . les
Asscdic sont amenés a pratiquer une retenue de 2 p 11111 rorrespundunt au
précompte de la sécante sociale sur toutes sumac, verse, a parier de luis 1 ,182
En conséquence . il lui demande s ' il entend prendre des na•sures pour rectifier
cette situaunn

Riputur . Dans le cadre des mesures de flnancentent de Li securitc
sacrée curetées par le gouvernement le lu nosenibre 1981, la lui n ' 82-1 du
4 blister 1982 .a institué une cotisation d'assurance maladie a la charge des
pcn , rnne, qat perçouent un revenu de remplacentent destiné u Indemniser
l ' absence partielle ou totale , l' emploi . Cette cnusauun . qui est prelesèe par
le dehtteur du re r enu de remplacement . constitue l'expresuun de solidarité
denuandee ;lux Intéresses . canitie aux outres assures socru, . en vue du
financement de l ' assurance maladie . II faut toutefois souligner que cette
cotisation n ' est pas demandée au, assurés dont les revenu, de remplacement
n ' e,cctlenr pan le S . M . 1 C.

.Su'r'urilt' eurirt/r (ru,ilrti/r rl rrnt(i'rtRrutr

1 3176 . 26 juillet 1982 . M. André Tourné tappelle,a M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale, que depuis plusieurs
anntes, certaines entreprises ont de sérieuses dettes vis-ai-vis de lai s écante
sociale Ces dettes se présentent de diverses laçons Les unes portcnl sur les
cessations de pauemenl de cnitsatuns . les autres, sous lutine de retard de
paiements . II est d ' autres dettes qui sont la carnsequenee de la lé•rnteture
d 'entreprises pour cause de bolide ou qui se Irouvenl en étau de liquidation
judiciaire, ce qui lait que heaucuap de dettes demeurent irrccuper:thles I 'tu
Consequence, il lui demande quelle est la situation arrttee au 30 Ici . 1982 des
dettes des entreprises sis-ai-vs de lai sécurité sociale globalement et par secteur
de la part in d 'entreprises prsecs . h) d 'entreprises publiques . rj des collectivités
publiques et notamment, au regard de la branche des presannns familiales°
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Repoli, . La situation des dettes des entreprises au regard de la securite
sociale . arrétee au 30 luné 1982 . est estimée a l') 583 millions de traies tous
secteurs contimdus . Il est précisé que ce chiffre ;i etc obtenu à partir des
données comptables ;i cette date, de It)I U . R S . S . A . I représentant un
poids d ' encaissement de 98 .68 p . 1011 . II n ' est malheureusement pas possible
d ' aller plus loin en sentdant à cette date, les dettes des entreprises par
secteur . Par contre, ;tu 3 décembre 1981, le montant global des cotisations
non recouvrées était de 17 747 millions de francs qui se sentilait de la
maniéré suivante I Secteur public 4 849 millions de francs (dont
établissements publics et collectisites locales 397 millions de francs . Etat
2 T oit millions de franc : autres organismes 1461 millions de francs) 2' Le
reliquat des dettes est essentiellement inputable au secteur privé.

4is,mnrce réai//rage' reouanrs autau,nies cl' sp<`J .ius
raruilleurs de la nana cale ,,/ dr .s pensum,

18960 . 23 août 1982 . M . Jean-Claude Bois attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le

fait que les retraités mineurs :,iciens combattants ne hcneticient pas, pour le
calcul des services ouvrant droit à la retraite . de l ' octroi de la campagne double
pour les périodes de mobilisation et assimilées . Cet avantage, accordé aux agents
de la limcngn publique. avait cté refusé aux travailleurs des Charbonnages de
['rance cous prétexte qu ' il s' agirait pour partie d ' une entreprise prives, alors

qu ' ils sont bien 'ru service d ' une entreprise nationalisée cornme le sont les agents
de la S .N .C .F . . J ' E . U F et de G.D .F . lesquels en héneficient . En

conséquence . il lm demande s' il ne lui parait pas souhaitable, dans un souci
d' cquite, d ' étendre cette disposition aux ressortissants du régime minier.

.dssurunri' rurillrs,r

	

r i ~,'inns uur,runncts .1 spi,. ~„us
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19731 . 6 septembre 1982. M . Jacques Mellick appelle l ' attention

de M . te ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des ntineu, s en ce qui concerne le compte double des périodes
de guerre pour le calcul de leur pension de retraite minière . Les anciens
combattants, cmptoses nitr les sociétés nationales ou na un naIsecs.
béni: rident de mesures pui 'culieres et supplémentaires au titre d'anciens
coin hattants pour le calcul de leur pension smetIIesse . Seuls les travailleurs de
la mine dont le sens Je l i ttér èi national a été maintes fins reconnu . sont
tolus de toutes mesures spic iiyues Il lui demande sil envisage lu prise en
compte du bénéfice du conip' . double dans le calcul de la retraite des mineurs
anciens combattants au mén,e titre que les salariés des autres professions du
secteur public et nationalisé, en suc d ' aboutir a tin alignement des droits dans
les différents régimes.

Repaie . Le régime minier ne présoit certes pas de bonification au
compte double de leur durée effecuse des périodes de guerre ou avsnn'lees
dans la détermination du montant des prestations de sieillesse et
dlr.salidité . Niais cette sl•• itton n ' est pas exceptionnelle puisque les
salariés affilie au régime general de la sécurité sociale, ai la Caisse
autonome de -et raies des agents des chemins de ter Sinterét local et
secondaires . à ia Caisse des clercs et employés de notaires . par exemple, sont
dans une situation identique . L ' harmonisation souhaitée par le législateur
doit normalement se taire par réference au régime general . Le tntnistre des
affaires sociales et de la solidarité nationale estime de ce fut, que les
améliorations a apporter eentuelienient au régime spécial des mineurs ne
sauraient accroître encore les disparités qu ' il presen ,: avec le regnne
général A cet égard, le ministre estime desoir privilégier, en dehors des
mesures spécifiques au régime minier qui apparaitruent réalisables, les
mesures yui marqueraient un rapprochenteul avec le régime général . Mals il
n'en reste pas moins qu ' une amélioration des prestations d ' assurance
sieillesse dans le régime minier ne peut étre ensisagee qu ' avec prudence, la
couverture des risques en cause étant assurée . dans une Ires large
propiirtion, par une subtentnin de titan

Al alliance rire//esse - r-l; ime, aunnunnci rr spr< eau v
ruruilleurs d' lu mirer perrsinns de rrreriiun,

18963._3 :toril :9X2. M . Jean-Claude Bois frit part ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale des
interrogations formulées par les personnels des houilléres du bassin minier du
Nord-Pas-de-Calais et relatises au taux des pensions de réversion sersées aux
veufs et veuves des retraités du régime minier. II lui demande, ai col égard . de
bien vouloir préciser sil envisage . dans un proche avenir, de pioei•der a une
augmentation du taux de ces pensions et s ' il peut . des ti présent, déterminer dans
quel délai sera atteint le taux de 611 p . 100, conformément aux en agein nts du
Président de la République.

Réputai

	

La disposition de la lut du 13 juillet 198 2_ qui pot ',oit compter
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les regnnes aligne . II est apparu nécessaire, dans un premier temps, de
resaloriser en priorité les régimes où les pensions de reversion sont . en
saleur absolue, les plus ;cibles . La mise en muvre d ' une disposition similaire
dans les régime., spéciaux supposerait que des moyens finit ceers
sup i ilententarres suent dégages ai cet et let . Or, le financement de ces
régimes est assure en bonne partie par l ' E.tat . En outre, l ' harmonisation du
taux des pensions de résersiun ne saurait s 'envisager sans un rTprochentent
des autres conditions d ' attribution des peiestons de resersmn . C 'est ainsi
que les pensions de resersmm sont accordées . dans le régime spécial des
mines sans condition d ' âge minimum (cinquante-cinq ans pour le regnne
général) et sans condition de ressources de l 'Intéressée (plafond égal au
S . M . i . C . dans le rcgimc gencral).

.4 .isuruncr rire!/ccsr régime geni ' rul i calcul des pensions,.

18967 . 23 août 1982 . - M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M .19 ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
s'tu' :tion d ' une de ses administrées. Employée aux houilleres du bassin du Nord
et du Pas-de-Calots pendant plus de dix ans puis licencies en 1952 pour raison
économique. elle retrouve aussitôt un emploi a la sécurité sociale de Lens, emploi
qu 'elle occupe toujours après trente ans de service . Actuellement, ayant demandé
sa mise en pré-retraite a laquelle elle sera admise à dater du 1" Juillet 1982 à l 'âge
de :inquante-huit ans, elle s ' étonne que les dix années de cotisations au régime
m i nier ne puissent être prises en considération dans le calcul de sa pension de
retraite . En conséquence, il lui demande s'il en visage de prendre des mesures afin
que le temps de travail effectué dans le cadre du régime minier s .üt pris en
compte par les régimes de sécurité sociale lors de la liquidation de la retraite et
que les années de cotisations ;w régime minier puissent faire l ' objet de cumul
avec les années de cotisations aux autres régimes de scurité sociale.

Ri '7nmsr . - La réglementation actuelle ne permet pas la prise en compte
par le régime général ou par un autre régime de sécurité sociale des années
d ' ictusité effectuées dans le cadre du régente minier . En effet chaque régime
de sécurité sociale rémunère les années d 'activité accomplies en son sein
selon ses propres modalités . Toutefois l'ordonnance n° 82-270 du 26 mais
1982 relative a l ' abaissement de !âge de la retraite des assurés du régime
général et du régime des assurances sociales agricoles permet que soient
prises en compte parmi les trente-sept annuités et demie d 'affiliation
nccessaeres a la perception au taux normal à soixante ans au lieu de
soixante-eino actuellement d ' un asatttage de vieillesse du régime général ou
du régime des assurances sociales agricoles les années d'acti vité effectuées
hors du cadre de ces régimes . Ces dispositions entreront en vigueur le

avril 1983 . L ' assouplissement ainsi introduit ne concerne que i ' ouserture
du droit et n ' affecte pas I . montant de la pension . calculé sur la hase des
seules cotisations versées au régime général ou au régime des assurances
sociales agricoles.

4ssurunre ru'i//r .ac reéginu's w ton,,m ..s rr .sprriau.s
i travailleurs de ia mine culral lm's pensions).

18968 . - 23 août 198 2_ . M . Jean-Claude Bois attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation d' un de ses administrés ressortissant du rcginte minier . Ayant fréquenté
dès l 'âge de treize ans l ' école nationale professionnelle d 'Armenticres, il entre aux
houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais en 1931, ai l'âge de dix-huit ans,
en qualité de dessinateur . Actuellement, il s 'étonne que les cinq années effectuées
dans l 'école précitée ne puissent être prises en compte dans le calcul des services
ouvrant droit a la retraite . En conséquence . Il lui demande s 'il ne peut être
envisagé de valider les années d 'étude pour l ' attribution d' une pension de
vieillesse.

Ri•pumse . L' article 167 du décret n ' 46-2769 du 27 nnsenihre 1946
prcxoit que seul le temps d ' étude passé après seize ans dans les écoles
techniques et d'apprentissage entre en compte intégralement, en ce qui
concerne les droits des intéressés ai pension de vieillesse ou ai pension de
sursisanl lia Jurisprudence at fixé les conditions prutquc: de cette
validation . Les cas indviduels sont . en fonction de cette jurisprudence.
examinés par les services de la (disse autonome nationale de la sécurité
sociale dons les mines . organisme chargé de la liquidation tics pensions . Les
situations litigieuses n ' entrant pas dans le cadre jurisprudentiel sont
appréciées par la ( 'omunissnm des hymdalions siégeait! auprès du Conseil
d'administration de la ( ' russe autonome nationale

A s surance maladie muuerm" i ruirses ( 'her).

19462 . 30 août 19X2 M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur lac
situation dans laquelle se trousenl presentenunl de nombreux retraités et assurés
sociaux du département du Chur par suite d'un retard pris par I ;t ( ' disse primaire
d'assurance-maladie de ce menée département tant en cc qui concerne les
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remboursements de soins médicaux que dans le domaine du retour des
o .-dormances aux assurés dans des délais normaux . Ne jugeant pas nécessaire de
lui signifier longuement tous les inconvénients qui découlent de cet état de fait
pour les retraités et assurés sociaux du département précité, il lui demande
cependant s ' il compte faire en sorte de remédier d ' urgence à la situation ci-dessus
décrite.

Réponse. — Les assurés sociaux du département du Cher ont
effectivement dû subir des retards importants pour obtenir le
remboursement de leurs prestations maladie à partir du mois de mat 1982.
Cette situation résultait d ' un mouvement de grève perlée affectant une
partie des liquidateurs de cette Caisse qui limitaient leur production à un
nombre restreint de décomptes par jour . Toutefois, depuis le IO août
dernier, le personnel ayant obtenu satisfaction pour une partie de ses
revendications, a repris le travail dans les conditions habituelles . A la fin du
mois d ' août, le nombre des dossiers en instance avait diminué par rapport
au mois précédant passant de 58 224 à 41 910 . Cette nornialisation s 'est
poursuivie au cours du mois de septembre.

Assurance vieillesse : généralités ( calcul des pensions).

19595 . — 30 août 1982 . — M . Pierre Gascher rappelle à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que les périodes
passées dans l' Armée de l ' Armistice durant la dernière guerre, ne sont pas
validées pour l ' estimation de l' àge de la retraite, alors que les prisonniers
bénéficient d ' une validation pour la même durée. Un grand nombre d 'anciens
combattants, qui n' ont pas été faits prisonniers, et qui sont restés dans l 'Armée
d 'Armistice, estimeraient juste que la réglementation soit modifiée en leur
faveur . Il lui demande quelles dispositions il entend prendre en ce sens.

Réponse . — II est confirmé que les services militaires effectués dans
l ' armée d ' armistice (sur le territoire métropolitain du 25 juin 1940 au 6 juin
1944, et pour les troupes stationnant outre-mer, jusqu ' à la date où la
convention d ' armistice ne leur a plus été appliquée, soit par exemple,
jusqu'au 8 novembre 1942 pour celles d ' Algérie) ne peuvent être pris en
compte pour l ' anticipation de pension au titre de la loi n° 73-1051 du
21 novembre 1973 . Cette position a été confirmée par un arrêt du 3 juin
1981 de la Chambre sociale de la Cour de cassation . Cette possibilité
d ' anticipation a en effet été accordée aux anciens prisonniers de guerre ainsi
qu' aux titulaires de la carte du combattant en fonction de la durée de leurs
périodes de captivité et de services militaires en temps de guerre pour tenir
compte des épreuves endurées dans les camps de prisonniers et dans les
armées pendant les opérations de guerre . Mais il serait contraire à l 'esprit
de la loi précitée (qui a ainsi prévu l ' attribution de cette pension anticipée
sur présomption de l ' inaptitude au travail de ces anciens combattants
et, prisonniersi de guerre) de totaliser, pour l ' ouverture du droit à ladite
pension, les périodes accomplies dans l ' armée d ' armistice . Cependant, les
services militaires effectués entre le 26 juin 1940 et la date de cessation
d ' application de la convention d 'armistice qui ouvrent droit au bénéfice des
campagnes doubles en application des articles L 12 C et R 14 A du code des
pensions civiles et militaires de retraite, doivent être pris en compte pour
l ' attribution de la retraite anticipée . En effet, le bénéfice des campagnes
doubles au titre de ces dispositions implique que lesdits services ont été
accomplis en opérations de guerre . En outre, il est rappelé qu ' en
application de l ' ordonnance n°L2-270di .126 mars 1982, les assurés du'régime
général et du régime des assurances sociales agricoles pourront obtenir, à
compter du 1" avril 1983, leur pension de vieillesse dés l ' âge de 60 ans s' ils
totalisent une durée d 'assurance de 150 trimestres obtenue ea totalisant les
périodes cotisées et assimilées dans un ou plusieurs régimes de retraite de
base ainsi que les périodes reconnues équivalentes . Li problème
actuellement rencontré par les militaires ayant servi dans l ' armée
d ' armistice pourra ainsi étre éventuellement résolu dans le cadre de ce
nouveau dispositif puisque les périodes en cause sont présentement
assimilées à des périodes d ' assurance pour le calcul de la pension de
vieillesse du régime général.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pen.sion .cl.

19769 . — 6 septembre 1982 . - . M . Jean-Louis Dumont demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
dans quelle mesure une personne, ayant cotisé à plusieurs régimes de ret raite
en raison d ' activités professionnelles successives différentes, peut appliquer
un cumul des années de versement et ainsi bénéficier des dispositions de
l'ordonnance concernant la retraite à soixante ans.

Réponse . — En application de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982
relative à l'abaissement de l'âge de la retraite, les assurés relevant du régime
général ou du régime des assurances sociales agricoles pourront, à cinipter
du 1" avril 1983, et sur leur demande, prendre leur retraite au taux plein à
partir de soixante ans s ' ils totalisent au moins 37 ans et demi d ' assurance et
de périodes reconnues équivalentes, tous régimes de retraite de hase
obligatoires confondus . Pour l ' ouverture du droit à la pension susvisée
seront donc retenues toutes les période's d ' assurance ou reconnues

équivalentes accomplies dans le régime général et dans les régimes des
salariés ou non salariés agricoles, des professions artisanales et
commerciales, et des professions . libérales, ainsi que dans les régimes
spéciaux visés à l 'article L 3 du code de la sécurité sociale . S ' agissant du
calcul de la pension sersie par le régime général en fonction du nombre de
trimestres d'assurance jusqu ' à concurrence de 150 au maximum, ne seront
bien entendu prises en compte que les périodes d ' assurance dans cc régime.

Départements et territoires d 'outre-nier
(départements d 'outre-nue prestations familiales,

19891 .

	

13 septembre 1982 . — M . Jean Fontaine signale à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l 'article 16 de la loi de généralisation de sécurité sociale du 4 juillet 1975
modifiée par la loi du 5 juillet 1977 n° 77-704 a supprimé toutes conditions
d' activité professionnelle pour l ' ouverture aux droits aux prestations
familiales à compter du 1" janvier 1978 . Le bénéfice de cette mesure n ' a pas
été étendu aux départements d ' outre-mer . C ' est pourquoi il lui demande s ' il
-est envisagé de le faire et dans quel délai . Il aimerait connaître les raisons
pour lesquelles les mères de famille vivant dam„ les D .O . M . n ' ont pas les
mêmes droits que leurs homologues en métropole.

Réponse . -- Lc gouvernement conscient des disparités qui existent encore
à l ' heure actuelle entre le régime des prestations familiales des départements
d ' outre-mer et celui de la métropole s 'efforce d ' améliorer progressivement le
régime de prestations familiales de ces départements par l 'adaptation et la
modification de la réglementation qui leur est propre C ' est en ce sens que
certaines dispositions du projet de loi portant réforme des prestations
familiales déposé par le gouvernement à l' Assemblée nationale concernent
spécifiquement les départements d 'outre-mer . S 'agissant plus particulière-
ment de la condition relative à l ' activité professionnelle le projet prévoit
deux étapes : 1° d ' une part, l 'élargissement du champ d 'application des
prestations familiales à de nouvelles catégories de bénéficiaires relevant de
la p opulation non active (handicapés, invalides, nourrices et gardiennes
d' enfants, étudiants, veuves d ' allocataires) dont l 'application pourrait
intervenir immédiatement après l ' adoption du projet de loi ; 2° d ' autre part,
au cours de l ' année 1985, la généralisation du droit aux prestations
familiales par la suppression de la condition d ' activité professionnelle qui
devrait permettre de couvrir l 'ensemble de la population et notamment les
employeurs et travailleurs indépendants jusqu ' ici exclus du bénéfice de ces
prestations . En ce qui concerne les. mères de famille des départements
d ' outre-mer, il est rappelé qu 'a l ' heure actuelle celles-ci, lorsqu ' elles sont
sans activité professionnelle et avec un enfant à charge, bénéficient de
l ' allocation d ' orphelin, de l ' allocation d ' éducation spéciale, de l ' allocation
de parent isolé, du complément familial, de l 'allocation de rentrée scola i re.
D ' autre part, les mères de famille sans activité professionnelle avec
deux enfants à charge bénéficient de l ' ensemble des prestations familiales,
pour leur montant maximutn . En tout état de cause, les mesures évoquées
dans le projet de loi susvisé permettront de couvrir une partie des mères de
famille dés 1 .83 et l ' ensemble en 1985 . Enfin elles ont également bénéficié
comme leurs homologues métropolitaines des revalorisations des
prestations familiales intervenues en 1981 et 1982 dans les mimes
proportions-

Etrungers i M1faGens : Ial-de-,4furne)

20109 . 2(1 septembre 1982 . M . Paul Mercieca expose ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu ' un
Comité de résidents des travailleurs maliens du foyer A . t) . F. . F . (Association
pour le développement des hivers du bàtiment et des métaux) de Vitry-Sur-
Seine, situé 37, rue des Fusillés . s ' est créé le 2_5 avril 1982 . Depuis cette date.
ce ( 'imité de résidents demande :i cire reconnu comme interlocuteur
représentatif par la direction de l ' Association gérante du foyer, qui jusqu ' à
présent oppose un refus . Fn conséquence, il lui demande par quels moyens il
compte éventuellement intervenir pour inciter la direction de l ' A . I). F . F . à
accepter la reconnaissance de ce comité, démocratiquement élu . alii, que
s ' établisse une concertation entre l ' organisme gérant et les résidents du foyer,
conformément à ses recommandations du 16 décembre 1981 faites à
l'occasion de la séance d ' ouverture de la table ronde sur les foyers de
travailleurs migrants.

Réponse . - Le foyer A . D . E . F . de Vitry-sur-Seine situé 37, rue des
Fusillés tonnait sur le problème de la représentativité du Comité de
résidents, une situation semblable à celle d ' autres foyers . Le seul texte
réglementant l ' élection des ('imités de résidents est la circulaire
ministérielle du 29 juin 1979 qui faisait suite aux travaux de la Commission
Deir-non . Cette circulaire ne prévoit pas une réglementation précise des
modalités d ' élection évitant toute contestation- Dans ie cas présent, il n ' a
pu être fourni de procès-verbal de l 'élection permettant d 'établir le caractère
représentatif ou non du comité élu . Ce problème des modalités d ' élection
des Comités de résidents dans les loyers de travailleurs migrants a retenu
l 'attention du secrétariat d ' État chargé des immigrés dans l ' élaboration d ' un
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projet de loi sur ces foyers . La Table ronde réunie à l ' initiative du
secrétariat d ' Etat et placée sous la présidence de M . Dreyfus-Schmidt
poursuit actuellement une réflexion sur les problèmes rencontrés dans les
foyers . Mais les différents en cours n ' affectant que les relations du sein de la
communaute des résidents, une intervention des serv ices publics ne semble
pas appropriée pour l ' instant.

Prestations familiales (allocation ., familiales].

20198 . — 27 septembre 1982 . — M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
est exact, qu ' à propos de la a refonte du système d ' attribution des
allocations familiales il envisage de fixer un seuil de ressources au-dessus
duquel les allocations seraient soit fiscalisées soit supprimées.

Réponse . — Ni la suppression des allocations familiales, ni leur
fiscalisation au-dessus d ' un certain plafond ne sont actuellement
envisagées En tout état de cause, aucune fiscalisation des allocations
familiales ne saurait être dissociée d ' une réflexion d ' ensemble sur les
rapports entre prestations familiales et système fiscal, elle ne pourrait non
plus être décidée sens que toutes les conséquences sociales, financières et
techniques en aient été évaluées.

AGRICULTURE

Communautés européennes (commerce extra-communautaire).

16103 . — 21 juin 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de l ' agriculture s ' il est exact qu ' en 1981, la C .E .E . a
importé IO milliards de dollars de produits agricoles des U .S . A . , quelle est la
part de chacun des Etats membres dans ce montant, et pour quels produits . Il
souhaiterait savoir également, pour chacun des Etats membres, le montait
des exportations vers !es U .S . A ., et pour quels produits . Il lui demande enfin
quelle est son analyse de cette situation, qui ne justifie pas les critiques émises
par les U .S .A . à l 'égard de L politique agricole commune, et ce qu 'elle
compte faire pour que la situation exacte soit connue de nos partenaires
américains.

Réponse . — Les exportations agricoles américaines vers la Communauté
ont atteint 9 .5 milliards de dollars au cours de l 'année fiscale 1980 . La même
année, la balance des échanges de la C . E . E . avec les Etats-Unis accusait un
déficit record de " milliards de dollars . L ' état statistique des échanges
C .E .E . U .S .A . n .mire qu ' en 1980 la R . F .A . et les Pays-Bas totalisent
50 p . 100 en valeur des importations communautaires de produits agricoles
en provenance des Etats-Unis, alors que le Royaume-Uni et la France
réalisent 48 p . 100 c s exportations totales de la C . E . E . à 9 vers cc pays.
Les principuu .v produits importés par la Communauté sont les céréales (maïs
principalement), les graines fourragères et fies aliments du bétail
(essentiellement tourteaux) . Inversement les produits exportés par la
Communauté vers les U .S .A . sont assez variés . Si les boissons y tiennent
une place prépondérante, elle est néanmoins inégale selon les Etats-
membres (France et Italie 72 p . 100, Royaume-Uni ? 9 p . 100 ; R .F .A . et
l ' Irlande : 41 p . 100) . Parmi les principales exportations agricoles
européennes vers les U .S .A ., on peut citer également les conserv e s
végétales et les épices : respectivement 10,1 et 26,9 p . 100 des exportations
de f Union économique Belgique-Luxembourg, les conserves animales et les
fromages : respectivement 56,5 et 18 p . 100 des exportations danoises vers
les U .S .A ., les préparations alimentaires : 11,4 p . 100 pour la R .F .A . le
cacao 9,' p . 100 pour l ' Irlande . Le bilan des échanges C . E . E . ;U . S . A . et
son évaluation ne justifient certes pas les critiques émises par les Etats-Unis
à l ' égard de la politique agricole commune . C ' est la raison pour laquelle le
ministre de l ' agriculture français et les représentants de la Commission
européenne développent devant les autorités américaines, chaque fois que
l ' occasion leur en est offerte, la contre argumentation suivante : 1°la
C .E .E . n ' est pas protectionniste : c ' est ic principal importateur mondial de
produits agricoles (24 p . 100 des importations mondiales) devant les Etats-
Unis (10 p . 100) ; 2° les U .S .A . ont un poids prépondérant sur le marché
mondial . Ils sont le premier exportateur de produits agricoles (17 p . !00 des
exportations totales devant la C .E .E. (Il p . 100)) ; 3° la C . E . E . est le
premier débouché agricole pour les U . S . A . (20 p. 100 des exportations des
Etats-Unis) et la balance des échanges C . E . E . /U .S .A . accuse un déficit
croissant ; 4° les U .S.A . sons peu touchés par fie système des prélèvements
communautaires à l ' importation puisque 78 p . 100 de leurs exportations en
sont exempts ; 5° les Etats-Unis ne peuvent pas simultanément reprocher à
la C.E .E . de vouloir limiter l ' importation de produits de substitution des
céréales et d' exporter trop de céréales communautaires déplacées par ces
produits ainsi que des produits animaux qui proviennent de leur
transformation ; 6°l ' instauration d ' une éventuelle taxe sur les huiles
s' ;étales envisagée par la Communauté fors de l ' adhésion de l ' Espagne ne
sera nullement discriminatoire à l ' encontre des exportations américaines de
soja ; 7° alors q'te le système de restitutions à l ' exportation n ' est pas en soi

contraire aux règles du G .A .T . T . certaines pratiques américaines dans le
secteur agricole (ventes à pertes, crédits PL 480, a Waiver », quotas et
a draw back », sucrier . . . ) sont en vertu des règles de l ' accord général, à la
frange de la légalité . Ces éléments de réponse, qui n ' ont été jusqu ' à présent,
que peu écoutés par nos partenaires américains, pourraient alimenter le
discours de la Communauté européenne lors de la prochaine réunion des
ministres des parties contractantes du G . A .T .T . en novembre 1982, où le
débat sur les échanges agricoles mondiaux sera repris à un niveau plus
politique .

Lait et produit., /ailiers (fromages).

19213 . 30 aoùt 1982 . — M . René Souchon demande à Mme le
ministre de l ' agriculture s'il ne convient pas de généraliser les systèmes de
caisse de péréquation pour les fromages.

Réponse . -- II existe en effet pour quelques fromages des systèmes de
Caisse de péréquation du prix du lait payé aux producteurs . Le but est de
répartir entre tous les producteurs d ' une zone de collecte l ' avantage tiré
d ' une bonne valorisation du lait var un fromage commercialisé sous une
appellation d ' origine . C ' est en particulier le cas du Roquefort et du Cantal.
Ces Caisses de péréquation sont devenues nécessaires il y a quelques années
lorsque la collecte laitière sous l ' effet de la modernisation des conditions de
production .. dépassé les possibilités de valorisation du lait par :e fromage
d ' appellation . L ' organisation de ces Caisses de péréquation, remarquable
par la solidarité de la filière laitière d ' une région, a permis de payer aux
producteurs un prix du lait unique, que le lait soit transformé en produit
noble ou en produits de dégagement . C ' est à ce prix que le marché des
fromages concernés a pu ètre sauvegardé en évitant la chute des cours et en
corollaire la dégradation de la qualité . Cependant le développement
agricole de ces régions difficiles étant lié à la production laitière . la
progression de la collecte croit plus vite que les possibilités de valorisation
noble du lait .,t bien que les systèmes de péréquation sont mis en difficulté et
ne permettent plus une rémunération suffisante de l ' ensemble des
producteurs solidaires . De plus le système parfois trop sécurisant n ' incite
pas toujours suffisamment les entreprises à la recherche de nouveaux
débouchés . Pour les deux cas précédemment cités, le ministère de
l ' agriculture étudie avec beaucoup d ' attention le problème posé à ces
Caisses de péréquation qui ont joué un rôle capital dans l ' économie
fromagère de régions difficiles. A cet effet, il recherche avec les
professionnels concernés les améliorations nécessaires en évitant toute
tendance au gel de positions acquises qui se retourneraient contre les
producteurs .

ANCIENS COMBATTANTS

Pensions militaires d 'inralidité e! des victimes de guerre (montant).

11594 . — 29 mars 1982 . — M . Maurice Nilés interroge M . le
ministre des anciens combattants sur le pontant des pensions et
retraites du combattant . La majoration de 5 p . 100 au 1" juillet 1981
constituait une étape vers le rattrapage des 14,26 p . 100 . Aujou li ' hui, les
anciens combattants, les veuves, les orphelins, les ascendants sont
légitimement inquiets quant à l ' amélioration de leurs pensions . D'autre
part, le retour à la proportionnelle des pensions d 'invalidité inférieures à
100 p . 100 est attendu . II lui demande, en conséquence, les dispositions qu ' il
entend prendre pour revaloriser te montant des pensions et satisfaire les
revendications des anciens combattants et victimes de guerre.

Répond . — Comme l ' indique l ' honorable parlementaire la majoration de
5 p . 100 au 1" juillet 1981 des pensions de guerre et de la retraite du
combattant est une étape vers le rattrapage de 14,26 p . 100 . Ce rattrapage
sera poursuivi et achevé avant la fin de la présente législature . Quant aux
pensions des familles des morts elles sont examinées en concertation avec les
confédérations du monde combattant au sein de la Commission budgétaire
où le parlement est représenté . Les travaux ainsi entrepris seront poursuivis
au cours des prochains mois ; l ' indication d ' un calendrier serait donc
prématurée pour le moment, mais il n ' est pas exclu que ues précisions
puissent être fournies à ce sujet lors de l'examen de la loi de finances
pour 1983 .

Anciens combattants : ministère (budget).

16967 . 12 juillet 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des anciens combattants de lui faire connaitre quels ont
été le coùt et le rendement de ses services en matière de pensions pendant
l 'année 1981 par comparaison avec les années 1979 et 1980, et compte tenu de
l'évolution des effectifs chargés des pensions .
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Réponse . Le tableau ci-après, extrait des enquêtes annuelles permettant
l 'élaboration de la loi de finances sous forme de budget de programmes.
répond à la question posée par honorable parlementaire .

Ecnnonne ministere personnel!.

BUDGET

1979

	

1980

	

1931

Indicateurs :

Moyens en personnel :
Agents (effectifs budgétaires) . . . . 1 625 1 650 1 547

Indicateurs de résultats:
Pensions

	

d'invalidité

	

et

	

d'ayants
cause attribuées . . . . 66 437 59 832 57 087

Demandes de pensions d'invalidité
et d'ayants cause	 81 661 78 282 79 999

Affaires contentieuses traitées, . 10 170 9 831 9 462
Dossiers traités dans les centres de

réforme	 79 441 74 500 71 022

Coûts . (en millions de francs)
PersonneL	 95 793 101 000 118 036
Fonctionnement

	

. .

	

.	 10 766 7 431 5 728
Subventions (interventions) 	 11 902 024 12 942 211 14 767 994

Totaux	 12 008 583 13 050 642 14 891 758

Ancien eonthanums et victimes de guerre
politique en laveur des anciens combattants et des victimes de guerre,

18799 . — 9 août 1982 . M . Henri Bayard appelle l 'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur les vieux exprimés par l ' Association
et entraide des veuves de guerre . II lui demande à ce sujet quelles mesures il
entend prendre pour assurer des pensions décentes a ces personnes . notamment
pour une augmentation annuelle de points de la valeur de la pension au taux
normal . et en cc qui concerne les conditions de ressources exigées qui devraient
être modifiées . Au sujet des pensions des veuves de fonctionnaires militaires et
civils, il souhaiterait également savoir si l' augmentation du pourcentage de la
reversion sera appliquée aux pensions déjà liquidées.

Réponse . — Les propositions destinées à l ' amélioration des pensions des
familles des morts et, parmi elles de celles de veuves de guerre font l ' objet
d ' une concertation au ministère des anciens combattants . Elles sont à
l ' ordre du jour de la Commission budgétaire instaurée par le ministre des
anciens combattants pour examiner notamment l'ordre d ' urgence des
mesures à prévoir . Le calendrier de ces mesures est en cours
d ' établissement . Enfin, la question posée au sujet des pensions de réversion
versées aux veuves des fonctionnaires et des militaires de carrière relève de
la compétence du ministre chargé du budget.

.4e .suranee vieillesse : généralités i calcul des pensions).

19334 . - 30 août 1982 . - M . Pierre 'Neisenhorr. attire l' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des étrangers qui.
incorporés de force dans l ' armée allemande lors de la deuxième guerre mondiale.
ont été faits prisonniers de guerre en France et qui demeurant dans ce pays
depuis, ont opté pour la nationalité française . Cette catégorie de citoyens ne peut
bénéficier, dans le calcul de la pensicr de vieillesse, ni de la prise en compte de la
période d'incorporation de force, ni de celle de prisonnier de guerre . Il lui
demande en conséquence si, compte tenu de leur fidélité à la France, il ne serait
pas possible de leur valider l ' une ou l ' autre période de leur vie militaire ci-dessus
mentionnée en alignant leurs avantages sur ceux des autres Français, incorpores
de force ou prisonniers de guerre.

Réponse . - En application des dispositions combinées de l ' article 2 de la
loi n° 5 7 -896 du 7 août 1957 et de ' article 2 de l 'arrêté du 10 mai 1954 . la
qualité d ' incorporé de force dans es formations militaires allemandes est
reconnue aux citoyens français contraints de servir dans ces formations en
raison de leur origine alsacienne ou lorraine . Par conséquent, les étrangers
qui, incorporés de force dans l ' armée allemande lors de la deuxième guerre
mondiale, ont été faits prisonniers de guerre en France, ne peuvent
bénéficier de ces dispositions méme s ' ils se sont fixés en France et ont été
naturalisés Français par la suite . Il appartiendrait au ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale . chargé de la mise en oeuvre de la
législation ti_s pension ., de vieillesse d 'apprécier si le fait pour un étranger
d ' acquérir fia nationalité française postérieurement à la fin dee hostilités
peut lui conférer les avantages accordés aux autres Français loci iporés de
force ou prisonniers de guerre dés lors qu ' il n 'a pas combattu dans l ' armée
française ou dans les armées alliées pendant la seconde guerre mondiale .

19418. 30 août 1982 . — M . Louis Maisonnat attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des inspec-
teurs stagiaires du Trésor de l ' Ecole nationale des services du Trésor dans le
cadre des mesures de licenciements et de reversements appliquées à certains
d ' entre eux . En effet, bien qu ' admis à un concours de la fonction publique,
ceux-ci à l ' issue de lem stage, peuvent être licenciés ou reclassés à un grade
inférieur . Com p te tenu de cette situation, il lui demande quelles dispositions
pourraient être prises pour répondre à l ' attente des organisations syndicales
de l ' E . N . S . T qui demandent qu 'aucun licenciement n ' ait lieu, le droit au
redoublement pour les stagiaires en difficulté et pour les redoublants, le droit
au reversement.

Réponse . -- . A l ' issue du cycle d 'enseignement professionnel d'une année
suivi à l ' Ecole nationale des services du Trésor, les inspecteurs stagiaires
dont les résultats scolaires ont été jugés insuffisants par le jury de fin
d ' année chargé d 'établir le classement des élèves, font l ' objet, conformément
au statut particulier des personnels de la catégorie A des services extélieurs
du Trésor, soit d ' une mesure de redoublement ou de reversement en
catégorie B . soit d ' une décision de radiation des cadres . En effet, si la
réussite au concours d 'entrée atteste un certain niveau de connaissances
générales dans les domaines juridique et économique, l ' année de scolarité
passee à l'Ecole nationale des services du Trésor doit permettre aux élèves
d ' acquérir les connaissances techniques et comptables approfondies,
indispensables à l ' exercice de leur futur métier . De ce point de vue, il parait
difficile . sauf à compromettre durablement le niveau du recrutement des
inspecteurs du Trésor et la qualité des prestations assurées aux collectivités
publiques et aux usagers, d ' envisager l ' entrée, dans un corps de
fonctionnaires appelés à exercer des responsabilités financières importantes.
d ' élèves qui, en dépit d'en enseignement diversifié dans ses matières et dans
ses méthodes et malgré le nombre, l ' étalement et la variété des épreuves
sanctiona,ant la scolarité, ont obtenu une moyenne inférieur à dix . Au
demeurant, ies cas litigieux font l'objet d ' un examen particulièrement
attentif . Ainsi en cours de scolarité, les _lèves dont les premiers résultats
apparaissent préoccupants sont reçus en audience par le directeur de l ' Ecole
nationa le des services du Trésor . en présence de leurs enseignants, et sont
donc avertis très tôt de la nécessité de produire les efforts supplémentaires
indispensables pour pouvoir prétendre à une titularisation . A l ' issue de la
scolarité, le cas de chaque élése n ' ayant pu obtenir la moyenne sur
l ' ensemble des épreuves de contrôle des connaissances est réexaminé par un
jury auquel participent tous les membres du corps enseignant . Enfin, les
propositions de titularisation et de non titularisation de ce jury sont
soumises à l ' avis de la Commission administrative p .ritaire centrale des
inspecteurs centraux et inspecteurs du Trésor . Il convient par ailleurs de
préciser que seul un nombre très réduit d'élèves ne parviennent pas au
niveau requis . L 'ensemble des mesures évoquées par l ' honorable
parlementaire n ' a touché, en moyenne au cours des quatre dernières
scolarités que 2,6 p . 100 des élèves, le licenciement n 'affectant, quant à lui,
que 0,5 p . 100 de l ' effectif des stagiaires de l'Ecole durant la même période.
Le licenciement . notamment . ne concerne que des élèves pour lesquels le
redoublement serait voué à l ' échec et qui . à l ' évidence, n 'ont pas trouvé leur
voie dans les services extérieurs du Trésor.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanal
polniaue en laveur du commerce et de l 'artisarall.

13133 . 26 avril 1982. M . Jean-Pierre Balligand demande à
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat si l ' indemnité de
départ instituée par l ' article 106 de la loi de financement pour 1982, en
faveur de certains commerçants et artisans, pourra être ou non - en tout ou
partie

	

affectée au rachat de cotisations.

Deusiénte réponse . La possibilité d ' utiliser tout ou partie du montant
de l ' indemnité de départ instituée par l ' article 106 de la loi de finances pour
1982 dans le but de racheter des cotisations n 'a pas été admise par le Conseil
d ' Etat lors de la discussion du projet de décret fixant les conditions
d ' attribution de cette aide puisque cette disposition ne figurait pas dans la
loi . Le ministre du commerce et de l ' artisanat envisage toutefois de
proposer cette mesure aux assemblées, dans le cadre de l ' examen du projet
de loi appelé à modifier la lot d ' orientation du commerce et de l ' artisanat du
27 décembre 1973.
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COMMERCE EXTERIEUR

Habillement, .airs et textiles (commerce extérieur).

20075 . — 20 septembre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il peut
préciser les résultats obtenus en matièie de commerce extérieur dans le secteur
de l ' habillement, au cours du premier semestre 1982, en le comparant aux
résultats des trois années précédentes (semestre par semestre) Si ces résultats
sont négatifs, comme il est iediq té de sources diverses, il souhaiterait savoir
quelles réflexions lui suggère le plan textile du gouvernement, et si la situation
peut . de son point de vue, être redressée, et comment.

Réponse . -- Les importations de vêtements ont progressé de 47,8 p . 100
en volume et de 100 p . 100 en valeur entre 1977 et 1981 . C'es importations.
qui s ' élevaient a 3 milliards de francs en 1977 . sont passées à 3 .18 milliards
en 1978 puis à 4,57 milliards en 1979 et ii 5 .3 milliards en 1980. pour
atteindre 6 milliards de francs en 1981 . Les importations de vêtements pour
le premier semestre 1982 se sont élevées à 3,8 milliards de francs contre
3 .1 milliards au premier semestre 1981, et respectivement 2,6 et 2 .1 milliards
pour les périodes équivalentes des années 1980 et 1979 . Il convient de noter
que la balance commerciale française reste excédentaire pour le prit-à-
porter, contrairement à ce que l ' on observe dans la plupart des autres
branches du secteur textile-habi)lemen . Touteois . notre taux de couverture
est en diminution sensible 142 p . 100 en 1977, 148 p . 100 en 1978.
116 p . 100 en 1979 . 112 p . 100 en 1980 . 106 p . 100 en 1981 . Sur le plan
géographique, notre principal fournisseur reste de loin l ' Italie . En 1981 . les
importations de vêtements confectionnés originaires de ce pays s 'élevaient à
1,08 milliard de francs, soit 18,04 p . 100 de nos importations totales . en
progression de 5 p . 100 par rapport à 1980 (ces données sont établies
seulement en valeur . En effet, les statistiques en nombre de pinces ne sont
pas significatives pour un secteur aussi hétérogène que le prêt-à-porter).
Nos autres grands fournisseurs sont des pays de la Communauté écono-
mique européenne (Belgique-Luxembourg : 578 millions de francs ; Alle-
magne fédérale : 436 millions de francs) . L 'ensemble de la C . E .E . représente
43,2 p . 100 de nos importations totales . La part des pays en voie de
développement dans nos achats à l ' étranger reste minoritaire (33 .9 p- 100 en
1981) . mais est en progression assez rapide ( -e 17 p . 100 par rapport
à 1980) . Au sein de ces pays, nos fournisseurs les plus significatifs sont les
pays du Maghreb (Tunisie 387 millions de francs : Maroc 329 millions de
francs) avec lesquels notre industrie entretient un courant d 'échanges
particulier dénommé trafic de perfecrionnement passif (consistant en l ' envoi
-- pour montage et finition sur place -- de composants textiles, la plupart
d 'origine nationale . suivi de réimportations en France de produits finis).
Maints pays d ' Asie (Inde : 287 millions de francs : Macao : 209 millions de
francs ; Corée du Sud ! 77 millions de francs . Hong-Kong : 152 millions de
francs : République populaire de Chine 127 millions de francs) nous
expédient également des articles d ' habillement . souvent conçus à partir de
modèles français . Les importations originaires de certains autres pays en
developpement connaissent des augmentations récentes et considérables
(Turquie : + 122 p .100 ; Thailande + 104 p . 100 ; Taï . . + 60 p . 100
de 1980 ii 1981), ruais leur montant en saleur absolu_ reste relativement
modeste Quant aux pays de l ' Est, leurs ventes de prêts-a-porter sur le
marché français sont pour l ' instant limitecs (4,5 p . 100 de nos importations
totales en 1981) . I .c gouvernement est conscient des difficultés rencontrées
par la plupart des producteurs français en raison de l ' exacerbation actuelle
de la concurrence internationale . !l entend utiliser tous les moyens à sa
disposition pour limiter la pénétration des articles importés quand celle-ci
est excessive . Pour l ' ensemble du secteur textile-habillement (tissage,
confection, lingerie• bonneterie), il est intervenu pour que la Communauté
économique européenne adopte l ' attitude la plus ferme possible dans les
importantes négociations qui se deroulent actuellement a Bruxelles . en
particulier dans le cadre de l ' Arrangement multifibres (A . M . F . ) . L 'objectif
du gouvernement français est de parvenir à un véritable encadrement des
Importations originaires de l ' ensemble des pays à bas coûts de revient, qu'Il
s ' agisse des pays signataires de l ' A . M . I ou des pays du bassin
méditerranéen . Par ailleurs, les pouvoirs p :nlics ont décidé, dans le cadre
du plan textile, d ' accorder aux entreprises de ce secteur des aides
exceptionnelles, notamment une importante réduction de charges sociales.
Ces mesures devraient améliorer la compétitivité des industries françaises et
donc permettre de maintenir (tout en la rénovant profondément) une
importante capacité (le production . Si la pénétration des produits importés
devait à nouveau s 'accentuer les pouvoirs publics ne manqueraient pas de
prendre des mesures appropriées, dans le respect des engagements
internationaux de la France.

COMMUNICATION

Edition imprimerie et presse f )ournau s et périndiquei ).

19734 . - - 6 septembre 1982 . M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M . le ministre de la communication sur les problèmes de la diffusion
de la presse française au Mexique . II souhaiterait tout d'abmrd connaitre,

d ' une man :ere précise . le nombre de quo. 'cris français diffusés dans ce pays.
D'autre part . d'après les éléments (fie ,mon qu ' il a pu recueillir, il
semblerait que les délais d 'acheminement soient tels que lorsque les journaux
sont mis en vente, ils ne sont plus d ' actualité . En conséquence . il lui demande
s ' il ne serait pas indispensable d 'envisager l ' organisation d ' un nouveau circuit
de distribution, pour permettre :i la presse française de louer au Mesique son
rôle d ' information, ainsi que son Hile de développement de la langue
française.

Réponse . L ' exportation de journaux français au Mesique est
traditionnellement de la responsabilité du Groupe internaCcnal Hachette
(G . I . H .) qui bénéficie en cela d ' une aide du Fonds d ' aide à l ' expansion de
la presse française a l ' étranger . Cette aide est essentiellement utilisée pour
compenser en partie les coûts du transport aérien des journaux, qui sont
extrêmement élevés . En effet, ceux-ci s ' établissaient au 1" semestre 1982 à
31,90 francs par kilo, avec un minimum de 1(1,5 kg, soir un coin de restent
moyen par journal de 11,60 francs en tenant compte du pour entage
d ' invendus . Compte tenu du prix du produit, et des frais commerciaux au
Mexique, le quotidien doit se vendre 26,30 francs . Ce prix extrémentent
élevé a entrainé une forte réduction de la demande qui s' était établie a trois
exemplaires de l ' Equipe (le lundi), cinq exemplaire du Figaro . deux
exemplaires des Ethos . vingt exemplaires du Monde, et cinquante
exemplaires du Journal du Dimanche . ( ' es journaux sont expédiés une lita
par semaine . le lundi . en groupage avec les publications . Cette solution a le
mérite d ' abaisser les coûts de transport au niseau indiqué ci-dessus (un
service quotidien entraînerait un pris de sente du journal à 41 .28 francs)
mais présente le désavantage souligné par l ' honorable parlementaire.
susceptible d ' expliquer le peu d'intérét manifesté sis-à-vis de la presse
quotidienne française . La rentabilité du marche mexicain a été rendue
aléatoire après la dévaluation du peso en février 1982 . et la société locale
chargée de diffuser la presse française ne semble pas actuellement en mesure
de verser au G . I . H ., certaines sommes dues . C ' est pourquoi le Groupe
international Hachette, en accord avec cette société . a décidé d'interrompre
en septembre 1982 ses expéditions sers le Mexique . Un expert du G . I . H.
s 'est toutefois rendu sur place afin d'explorer les soies et moyens de rétablir
un service au cours de l ' année 1983.

CONSOMMATION

Blunrhtvic rie et t ' , tir - - i ' , re'(; ienirnteOi,t

8998 . 1 " fésner 1982. M. Yves Sautier expose à Mme le
ministre de la consommation que des entreprises de blanchisserie et
teinturerie exigent le paiement des travaux à effectuer ,tu moment nu leurs
chenu, déposent leurs vètcments ou leur linge . Il lui demande ce qu ' Il
convient de penser d' une telle pratique qui institue au profit du commerçant
un double gage alors que le simple bon sens voudrait que le paiement ne
soit exigible qu ' une fou les travaux demandés ont été effectues . comme c ' est
le cas dans la plupart des activités de service (réparation automobile,
cordonnerie, etc . ) . II souhaite savoir si, comme l'indique la revue
sir .tldliuni ele rnrivrmmuteurs dans son numéro de janvier 1982 . Il n 'existe à
l ' heure actuelle aucune règle fixant le montent du paiement des travaux de
teinturerie et blanchisserie et sil n ' y a donc pas lieu d ' envisager rapidement
l ' Institution d ' une règle simple et protectrice des intérêts des consommateurs
qui voudrait que ce paiement ne puisse étre exige qu ' après exécution du
service demandé .

Blun<Iio crie el teinture ri glrnieriturn,ru

14399 .

	

17 mal 1982

	

M . Yves Gautier rappelle ai Mme le
ministre de la consommation que ai question écrite n " 8998 du

lésiner 1982 est restée sans réponse ,t ce jirui . II lui en renoua elle none les
termes

Iliunehnsrrie et teuNurrrir

	

e. lrnirnhNU n i

22125 .

	

I " novembre 1982 .

	

M . Yves Sautier rappelle u M . le
ministre

	

de

	

la

	

consommation

	

que

	

sa

	

question écrite
n ' 8998 (Journal. n/in-ie/ A N . Q du f' février 1982) . rappelée par la
question écrite n " 14399 ( .lournal n/1 iii A N Q du 17 litai I982) Ma pas
encore teçu der rép aise ,i ce jour . :1 lut en renouvelle donc !es ternies

Rrpmnr .

	

Les services de hlunchusene et de teinturerie ne font l ' objet
d 'aucune disposition pauuculiere fixant le moment du paiement de la
prestation

	

D'une manière générale, aucun leste n ' interdit le paiement
d ' avance (Ics prestations de services L'art-été n' 7'1-67 ' lu 28decem-
bre 1979 relatif aux pris de tous les sers 'ces qui comporte des dispositions
relative a la publicité et au paiement des prix prévoit seulement que e tau:
service rendu „ a un consnmmatcur . et entrrinarnt la perception d ' une
somme supérieure ou égale a 100 francs V A . cnnprise) doit faire
l ' objet . des qu'il a été rendu et en tout étal de cause au mussent du paiement
du prix de la délit' rince d ' une note comportant la date . le nom et l ' adresse.
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lu press it cire de service CI ie tout du Client . le diLotiipie del,lille . Cil

qu,lrttite et

	

pris, le,

	

prestalirrits fournies et

	

les prnduits

	

vendu,
acee„olrentelli

	

Pour les prestations de, ,ervicr, dont le prix ne depa„e
pas lill Iri les, la dely rance de hi note est lacultau,e, nt,u, eelle-cl don Cire
rentre ,lu client, s'il le demande expies•etnenl Ainsi . dan, le cas esoque
du patientent de la prestation ;tu moment du dépôt des articles et dune .1\ .11ti
lexecuoon de la prestation . Il ,ipparuent au client qui le souhaite de
demander la delt nonce d ' une note comportant le, mention, ci-dessus
criques Il est prenne que le pn,hlenie du patientent d'a\autev dan, le
secteur hl(Irlehiseti -telnturene .1 faut l ' objet d ' un ex,lmell par le, ,Ce, Ires de
la Direction eenerale de la concurrence et de I, : con,ontmauun Il est
appatru que le paiement d ' ;nanee est peu fréquemment pratique dan, hi
profession Dan, la Ilulj(,rlte des cas 'encontre, . Il s 'agit d ' entreprise,
assurant une prestation „ ecnnonuque et rapide „ entplo,,uu peu de
perdititel et j„llliailt Cette praugne par l ei„nUnlle yll elle rep revente pur
l ' entreprise (gain de temps au 1110111,11 de la reprise de, articles d&poses, Il
apparaît clone neCes,,ure de tceleme nier cette pratique dan, le mesure oit
elle est lu,llliee par le se r,lce rendu et ru les pr(rle'sicnne!, C(lcerlle,
n ' abusent pas d ' une ,uu,uuln criant un rapport dan, lequel le
eonsotitltiateur est en étal de talble„e

' t survit(', 1 (1,ç111ulu(' mNulnuhlir!

1798x . :b juillet Uni : M . Jean Rigal expose a Mme le ministre
de la consommation le, di,pantes out existent entre les compagnies
d ' assurance dans le requstemenl de leur, tard, et de, primes consecutds a un
accident qui a v u ou non Lt responsabilité de l ' assure en cause . II hu demande de
lui indiquer les mesure, qu ' elle compte prendre pour éviter que les hausses de
primes annuelle, ou semestrielles lices ou non a la respun,ahilite dam, un
accident soient un moyen de contourner les mesure, décidées dans le cadre du
blocage des prix.

Rrp0lnr .

	

Le risque signale par l ' honorable parlementaire que le,
hausses de prune d ' assurance autuntohlle en cas de nti,dilication du hunu'
ou du malus a la suite d .

	

'ru plusieurs acculent, soient un nm\en de
contourner les mesures d, dams le cadre du blocage des prunes ne
semble pas exister lm effet 1 assure ,ait ,i sa voiture a rte Impliques dans un

ou plusieurs accidents et 1! peut verdier si la „erre ,upplenlcnt,ure qui lui
est réclame correspond ou non a l ' erolution du bonus ou du nr,dus puisque
le niveau de Ceux-ri Li ii Cire mentionne sur le d(lcunlent Indiquant lc
montant de la prune a pa).er

franç..,

CULTURE

-Irl, r! y5' iii tir

	

nu(•lyui'

19121 . 21 aoiu 1982' M . Jean-Paul Fuchs rappelle :i M . le
ministre de la culture que le nombre d'écoles de musique augmente
reguherement . II lut demande quelle est la politique du gouvernement
concernant les écoles municipales, qui doivent titre entre 9111 et I t$$t, et quelles
sont les Intentions du gouvernement en 'minére musicale, afin que chaque
Français ait la possibilité de se Lunihanser avec un instrument.

die , ' i 'hnnorlhlr parlenu'nt,urr :1 bien voulu appeler l'attention
nul nunc, :r'' de hi culture sur I ,Irtion C1,1s :1g,e par l ' I't ut en laveur des
L'ode, m utile catie, de nlllslgtle lletuellement 1101 crrniroiers . L ' aide de
final eu si, tcul tic I en,elgnrnu•nl ,peeualne ,t ruunu Lute pulgresslon ,an,
precelelt en 198_' FL, I peritn, de contribuer :i et,dier le rc,e,ur de,
ei,lhli„entent, eustornles pal

	

d•tn, un double souci

	

d'une part.
reluire le, ineg ;lllles dans race, il I vnseignentcnt musical par une meilleure

gestion du reseau vles elabll„eillents el d ' autre pari augmenter la qualite
de r en,enl hle du re,Cau d 'enseignement La neducuon de, Inegalites sociales
et gcoçraphlques aie race, :1 l ' enseignement musical repose en partie sur
une plu, grande uu,crlurc de, etahll„emet :t, existants . mais surtout sur la
con,utuuun d ' un reuau cuherent d'écoles sur ! ' ensenuhle du territoire.
Dans celte penpmlivc . le nun,terc de la culture s'attache ;i la rcalnaumn
d ' Une '' Carte ,cul :llre u de l 'en,elgnenletn ,per' :dse . belle carte s ' appuiera
sur ce, donner, demographtques (L'ensile de population' et geugraphiques
(éloignement t . Sur la base de celle Carie, l'aide de l'Iitat ;i la création de
nouvelle, coules tauon :des porte par prionle sur les zones actuellement tuai
couvert(, On ,t veille Ion de, 1o11velles ercahin, f :nonser le, liens entre
fou, les Clabli„rnCnl, pour leur donner le plu, gr ;uid r a}unncnient
l .'ctahlissernent de Tiens entre les ers ries peul reviur diverses modalité,
écoles intercommunale, . cre .luin d 'annexe, ou d ' antennes, prestations de
sers Le pcda g ogrrlrles ParallCle tient est riius en place rut contrôle accru de,
etlrhh„enh'nls e\i,lants . Ce cunirille portera notamment sur le, droits

. nscnpuon . pour ester des discrimination, trop Importante, entre les
clese, re,tduit Mail , les Lotit ni unes siege, des écules et le, autre, Afin
d 'augmenter ln qualue du rese,n d 'en,elgnerncni, deux actions ont etc
entreprises LI prenLcre vive ,I apporter des conseils pédagogique,
pertinent, aux pn,noteurs ou ge,UonMI1re, d ' eeole, (11 la sue en plate des
IlnpeCle urs region :iux de la musique devrait permettre a toutes le, régions
de henclieier de la compétence pédagogique qui leur Grisait défaut, h) la
mise au point (le document,-guide, „ simple, sur les écules de musique
devra,' permettre de mettre :t la dnposnton de, dus des infitrmattuns mieux
ren,eigaees . 1 ,1 seconde vise a mettre en place des aetions de formation
continue plu, nombreuses pour permettre a l ' ensemble du corps professoral
dupprnlondlr el de faire es fluer sa pratique pédagogique.

18440 .

	

2 août 1982 .	M . Jean Rigal expose é Mme le ministre de
la consommation le fait que de nombreux natcnels de son, dits de haute
fidélité, ou matériels photographique, vendu, dans de, grands magasin, ou dari
des magasin, s' approvisionnant directement ai l ' étranger ne sont pas
accompagnés du mode d 'emploi en langue française pourtant obligatoire Il lui
demande de lui indiquer les actions qu 'elle entend mener en liaison avec les
services des douanes pour que la vente de ces matenels soit reguhere et que le
consommateur bénéficie dans l ' emballage de, explication, nécessaires au
fonctionnement normal de ces appareils onéreux.

hr(!n('(!i,

	

I(!/1~11( ' i(l('l(•/1,(• ('! [l,:le(';

18876. 9 août 1982. M. André Lajoinie attire Lattention de Mme le
ministre de la consommation sur le respect par les importateurs de la
législation et des regles relatives a Ilnmplessutn en Iraneaus rie, diverses
informartions nécessaires aux consommateur, Tache, techniques, appellation.
conseils . . . .) . De nombreux produits . distribués en France sunt ainsi depounin
de toute notice rédigée en 'tançais, et pour de nombreux autres, la redacuoit
française est plus qu ' approximative, voire mutrnprehensihle . Il lui dentande le,
dispositions qu ' il entend prendre afin d ' améliorer !e croix et de faciliter l 'emploi
et l ' utilisation de ces produits importés.

R ( 'pl,n,r .

	

l.e, notices, instrueauns . modes d ' emploi qui icconlpagutenl
un appareil et sans lesquels le consommateur ne pourrait en taire un usage
correct, doivent obligatoirement, en vertu de, ana s de la fol du
31 décembre 1975, titre rédigés en langue trançal,e, Les service, de Iu
direction de la consommation et de la répression de, fraudes sont très acul,
dans la recherche des infractions a cette lui De, instructions viendront
encore renforcer leur vigilance Par ailleurs, la loi du 31 décembre 1475 dort
être modifiée pour la rendre applicable a l 'importation . Dan, cette
hypothese, les produit, seraient contr'iles pair le, services de, douanes qui
pourraient exiger leur risse en conformité avec les dispositions de lac lui
avant leur entrée sur le territoire national .

l'raPt1 iii

	

l(10,~I1(' i u/i 'h' n,( ' ('( Il rani' 1

	

19898 .

	

13 septembre 1982

	

M . Pierre Bas a pris acte avec
beaucoup d'intérét des initiattves de M . le ministre de la culture en
faneur du thcatre . Mats pourquoi faut-tl qu ' Il y an un „ pool theutral
Quelqu ' un pourrait-il ou désirerait-ul parler français :lu ministère de la
culture lorsque le ministre pmcedc :i des dénominations d'organismes,
d ' institutions ou de ligne, hurigclain,'I

R('nrnue. L' inshtullon de parc, de m ;ucriel ,conique n ' a pan donne lieu.
dan, les document, adnnnistr :uii, en provenance du munstere de la culture
tonne dan, le, convention, de developpentent pauser, avec les collectn
territorndes, a l'emploi de la formule r , pool the ;ilrtl conte,tee par
l'honorable parlement ;ure . II est en luit etalt de cause ,ouhaltable que
l ' emploi de, ternies Irançus adequ :us suit , y,lenlauquentellt preieré a celui
d ' cxprr„Ion, vaine, dan, les docmnenls adntinutraltf,.

d/luire tul(urrl/cv Ipoh,,/tir tuliurellrl

19915 . 11 sepleinhrc 1982 M . Francisque Perrut appelle
l' attention de M . le ministre de la culture sur les conditions dans
lesquelles est diffu•,ee la culture française a l'étranger . D ' une part les livres
français ne sont pals assez nombreux pour satisfaire les demandes . D ' autre
part la possibilité d ' utiliser les cassettes pour magnétoscopes l ' est pas
exploitée II lui demande sil envisage d ' améliorer les moyens de diffusion de
notre langue et de notre culture sur les deux points precues.

	

Rrpnnie .

	

Les condition, dan, lesquelles est diffuser la culture Ir,niçuu,e
a retranger a travers le Ince Cl pair le Ino)en de nouvelle, technique, telles
que ',cassette, pour rnagnetnscopes retiennent parueuhcrement l ' attention
du rnnu,lrc de la culture 1 .e, actions a entreprendre dan, ce domaine sont
deturnunee, en coopération L'Irone ance d ' autres départements ntn„tériel,

	

concernes

	

nllnisleie, de, ICIIIt ors extérieures, rte la coopération, de
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l ' éducation nationale ainsi qu 'avec les services compétents du Premier
ministre et le Haut Comité pour la langue française . Pour ce qui est
directement de sa compétence, le ministre de la culture, gràce à un très
important renforcement des moyens financiers (triplement des crédits
affectés à l ' exportation en 1982, accroissement des aides à la traduction, aux
entités exportatrices et aux opérations d'intérêt collectif) a d ' ores et déjà
engagé des actions nouvelles déterminantes . On citera en particulier, un
important effort de promotion des livres de poche à l ' étranger, la mise en
place d ' une aide aux libraires vendant le livre français à l ' étranger, la mise
au point d ' ouvrages spécialement conçus pour certains publics étrangers
notamment dans !e secteur scolaire et scientifique, la nomination d ' un
coordinateur pour les problèmes d ' exportation du livre, l ' ouverture de
« vitrines » du livre français à l ' étranger (dans les librairies, !es offices de
tourisme, les grandes hibltothéques . . . ) pouvant fournir des informations
sur la bibliographie, les possibilités de commande . . . II convient également
d ' ajouter que la situation du livre à l ' étranger fait l ' objet, auprès des pays
avec lesquels la France a signé des accords culturels, d ' un examen attentif,
au cas par cas, lors des Commissions mixtes périodiques prévues par les
accords pertinents . Enfin, s ' agissant des industries culturelles en général, et
plus précisément des cassettes audiovisuelles . des moyens budgétaires ont
été dégagés pour mettre en place un programme d ' action concret de nature à
permettre une meilleure utilisation de ces nouvelles technologies au service
de la diffusion culturelle à l ' étranger dont la responsabilité ministérielle
incombe pius particulièrement au ministère des relations exterieures.

DEFENSE

.Serrire national (appelés,.

20136 . 20 septembre 1982 . - - M . Georges Mesmin attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des médecins ayant
demandé . dans les délais réglementaires, à être incorporés dans le contingent
devant aller à l'école nationale des E . O . R . du service de santé des armées de
Libourne, le 1 " octobre 1982, et qui ont reçu trois semaines avant leur
départ, une circulaire du bureau du service national les informant que la
capacité d 'accueil de l 'école de Lihovrne ne permet de les recevoir que ' c
1" décembre 1982 . II lui signale qu ' une telle décision provoque une situation
très pénible pour ceux concernés par un tel report d ' incorporation, compte
tenu des dates auxquelles interviennent les rentrées universitaires, 1 " octobre,
les fonctions hospitalières, l " octobre et 1 " avril, ainsi que pou' ceux ayant
pris des engagements à partir de leur libération, soit le 1 " octobre 1983 . Cette
situation créant une injustice, il lui demande, en consequence, les mesures
qu ' il compte adopter pour que ces médecins ne soient pas lésés à leur corps
défendant.

Réponse . -- La situation signalée par l ' honorable parlementaire résulte
d ' une part des limites de la capacité d ' accueil de l ' Ecole nationale des élèves
officiers de réserve du service de santé (840 places par fraction de
contingent) et, d ' autre part . de ce que les dispositions du code du service
national permettent aux jeunes gens dont il s ' agit de choisir, avant le terme
du report d ' incorporation dont ils bénéficient, la fraction de contingent avec
laquelle ils souhaitent être incorporés . Les intéressés marquent en grand
nombre leur préférence pour un appel sous les drapeaux en octobre ou en
décembre : c ' est ainsi que, pour l ' année 1982, 1 350 E .O .R . ont été
volontaires pour être incorporés aux mois de lévrier, avril, juin et août,
alors que 2 820 curaient dû être appelés, sur leur demande ou à l ' issue de
leur report d ' incorporation, aux mois d ' octobre et de décembre . Pour tenir
compte de cette situation autant que pour répondre à la satisfaction des
besoins des armées en spécialistes de ces catégories, le ministère de la
défense a dit, comme les articles R I I et R 20 lui en ouvraient la possibilité,
répartir sur deux pelotons successifs les F .O . R . du service de santé appelés
avec la fraction de contingent du mois d'octobre et retarder d ' un mois
l ' incorporation de la fraction de contingent qui aurait normalement dû être
appelée au mois de décembre . On peut cependant penser que les
inconvénients qui peuvent résulter de cette situation pour les intéressés sont
largement compensés par la réduction de seize à douze mois de la durée du
service actif, depuis l 'entrée en vigueur de la loi n° 82-541 du 28 juin 1982.

Serrire national (dispense de service mail).

20820 . -- 4 octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle l 'attention
de M . le ministre de la défense sur une anomalie flagrante constatée lors
de l ' attribution des dispenses par la Commission régionale des dispenses du
Service national . Un jeune appelé, dans ia position d 'aide familial, dont le
père est décédé, ou invalide . a droit à la dispense, ce qui est normal, alors
qu ' un jeune qui a été dans l ' obligation de reprendre une exploitation agricole
ou industrielle ou commerciale, donc considéré chef d 'entreprise, ne peut
prétendre à cette dispense . Cette réglementation risque de mettre en péril une
entreprise gérée par un jeune appelé qui s ' est vu dans l ' obligation de
reprendre cette affaire, suite au décès ou invalidité des parents, et peut être la
cause de mise au chômage du personnel . Il lui demande ce qu ' il compte faire
pour que cette anomalie soit corrigée .

Répons, . - Le code du service national (article t- 32) . complété par les
dispositions de la lut n° 76-617 du 9juillet 1976 (article 23) . prend en
considération le cas des jeunes gens dont l ' incorporation aurait pour effet
l'arrêt de l ' exploitation familiale à caractère agricole . commercial ou
artisanal . Mais le législateur n ' a eu l ' intention d 'accorder la dispense du
service actif à ces jeunes gens que dans le cas oit ceux-ci se un-usaient dans
l ' obligation, par suite d ' un événement fortuit (décès ou incapacité), de
prendre la succession d ' un de leurs parents ou beaux-parents sur l ' actisite
duquel reposait le fonctionnement de l ' exploitation et sous réserve
cependant que les ressources de l 'exploitation ne permettent pas d 'en
assurer le fonctionnement en l ' absence des intéressés . Toutefois- dans le
cadre de la mise au point d ' un projet de loi visant à améliorer les conditions
d ' accomplissement du service national, le gouvernement étudie la possibilité
d ' élargir les conditions de dispense aux jeunes gens ne répondant pas aux
conditions actuelles de l ' article L 32 précité, dont le départ mettrait en péril
l ' entreprise dont ils ont la charge.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et rerrioiri .s d'outre-mer f Réunion-transports

132 . 13 juillet 1981 . - M . Michel Debré fait remarquer à M . le
ministre d'Etat, ministre do l'intérieur et de la décentralisation
(Départements ot territoires d 'outre-mer), qu ' il a été promis,
depuis maintenant huit ans, l ' application au bénéfice de la ville de Saint-
Denis de la Réunion de la loi du 11 juillet 1973 relative à la taxe dite

versement-transport s par l ' extension aux départements d ' outre-nier des
dispositions du décret d ' application du 7 novembre 1974 ; que toutes les
exigences de procédures imposées pour l ' application de cette taxe à une
grande ville située dans un département d ' outre-nier ont été accomplies
mais qu 'aucune décision n ' a été prise, que depuis plusieurs années, cet état
de fait empêche la modernisation des transports à Saint-Denis . II lui
demande en conséquence les mesures qu ' il compte prendre pour mettre fin à
cette situation.

Départements et territoires d 'outre-nier ( Réunion : transports).

17094 . — 12 juillet 1982 . M. Michel Debré rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer), qu 'il a annoncé que son
action avait abouti enfin à l 'application de la taxe dite de versement de
transports aux départements d 'outre-mer, c 'est-à-dire en droit et en fait, à la ville
de Saint-Denis de la Réunion ; que cependant, une fois de plus, le décret n 'a pas
été publié ; que ces lenteurs prolongées depuis plusieurs années sont
incompréhensibles et, outre qu' elles portent un préjudice certain a la ville de
Saint-Denis, reflètent un refus d 'exécution de la loi ou une impossibilité de le
faire, dont le moins que l 'on puisse dire est qu' elles sont préoccupantes ; que la
ville de Saint-Denis serait en droit de saisir le tribunal administratif pour
réparation du préjudice causé ; il lui demande en conséquence s 'il n ' estime pas
nécessaire de mettre fin à une situation qui n' a que trop duré en assurant la
publication du décret.

Réponse . -- Li loi du I I juillet 197 .i relative au « versement-transport »
restreint la possibilité d 'appliquer cette mesure aux seules agglomérations de
plus de 300 000 habitants . De ce fait, la commun e_ de Saint-Denis ne
pouvait en bénéficier bien qu 'en droit la loi de 1973 soit évidemment
urplicahlc aux départements d ' outre-mer . ( " est en réalité le décret du
7 novembre 1974 qui a abaissé le seuil de 300 000 à 100 000 habitants mais
en excluant expressément les départements d 'outre-mer de son champ
d ' application . Malgré de nombreuses demandes émanant des communes
d ' outre-mer intéressées et visant a l ' extension à leur profit du décret précité,
les gouvernements précédents n ' ont jamais cru devoir donner suite à cette
légitime revendication . (" est au deuxième semestre de 1981, dans le cadre
des mesures qu ' il mettait à l ' étude pour définir une politique des transports
urbains adaptés aux besoins des citadins et répondant) aux préoccupations
des travailleurs, que le go,.vernement a entrepris l ' examen de cette
importante question, à l ' issue duquel il a décidé de rendre applicable aux
départements d ' outre-mer, dès 1983 . le « versement-transport » dans les
mêmes conditions qu ' en métropole . La procédure réglementaire nécessaire
a alors été engagée et le décret d ' extension est actuellement soumis au
contreseing des ministres concernés en vue de sa publication dans le courant
du quatrième trimestre 1982.

Départements et territoires i/ 'uuln'-nier
Guadeloupe - éleeOnn.s et référendums).

12589 . 12 avril 1982 . M. Ernest Moutoussamy informe M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer), que dans la commune
de Saint-François (département de la Guadeloupe) il n ' existe que deux
bureaux de vote situés dans le bourg pour prés de 3 500 électeurs inscrits,
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avec chacun seulement trois isoloirs . Au deuvienm tour des élections
cantonales de mare 1982, on a vote dans cette commune a pros de 811 p 1(111

et on assista alors a de véritables embouteillages sous !es isoloirs enipechanii
ainsi le secret du vote contute l ' exi_g`e ia loi . Il lui demande sil est Juste que
des élections se déroulent dans de telles conditions et ce qu ' il compte faire
pour normaliser cette situation illégale.

Renon,. La circulaire ministérielle n ' 69-339 du I " août 1969 dont
chaque maire est destinataire . prévoit un isoloir par 3(1(1 électeurs inscrits ou
par traction de ce nombre . L ' accroissement du nombre d ' isoloirs dans
chacun des deux bureaux de vote de la comm~une pourrait permettre
d ' assurer un déroulement convenable des operanons électorales a Saint-
François . Aussi La ('o trini!,sion de contrôle des opérations de vote et de
recensement, prévue par I article I4 du projet de loi portant adaptation de la
décentralisation aux départements d'outre-mer sera-t-elle saisie . des sa
constitution . du prob!eme soulevé par l ' honorable parlementaire.

1)t'ptirlt'/llt'/111 t'!

	

!i'rl'ÎI <tlrt',v il iii1r1'-llli'r
Gutldrluupe

	

i'lt'rlltarls rl n'!i'n'/Idrtm,

12590 . 1_ avril 198'_ M . Ernest Moutoussamy informe M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer), que dans la commune
de S nit-Fraunçois (département de la Guadelou pe) il n 'existe que deux
bureaux de vote 'situes dans le bourg pour prés de 3 51111 électeurs inscrits.
Cette situation anormale . non confitnne à la loi . oblige les électeurs le jour
du scrutin a effectuer de longs déplacements Iplus de 5 kilonsétresl . ce qui
nuit considérablement aux handicapés et aux v ieillards . Il lui demande pour
cette conunune de 611 kilomètres carrés de superficie et de 6 t10(1 habitants
s'il n'envisage pas la création de deux bureaux de vote supplémentaires qui
devraient se trouver dans les zones rurales.

Ripitioi . L 'existence de deux bureaux de vote dans la commune de
Saint-François pour un nombre d 'électeurs inscrits de prés de 3 51111

correspond au ratio électeurs nombre de hurea ix de vote habituellemen t
retenu sur l 'ensemble du territoire métropolitain ainsi que dans les
departentents et territoires d ' outre-nier . Néanmoins . la Commission de
contrôle des opérations de taule et de recensement, prévue par l ' article 14 du
projet de loi portant adaptation de la décentralisation aux départements
d ' outre-nier sera saisie . dés sa constitution, du problème soulevé par
l'honorable parlementaire.

Déparlt' lllt '/1li t't It'rri(iii ri t (1 '(+111 rl'-titi'r
Guudt'luupe rlrt lions t'1 ri'h'rcntlulri

12591 .

	

12 avril 1982 .

	

M . Ernest Moutoussamy informe M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer), que lors des élections
eantuniles des 14 et 22 I mars 198_2 . il a eu l'occasion d ' examiner les deus listes
électorales de la coninitute de Saint-François en Guadeloupe. Celles-ci
contiennent des irrégularités inadmissibles inscriptions de dizaines de
personnes décédées . inscriptions doubles . inscriptions sans adresse précise.
inscriptions de gens n ' ayant aucune attache avec la commune . Il lut
demande ce qu ' il compte lire pour assainir ces listes électorales afin de
rendre les élections plus justes.

Ri'pttucr . En vue d ' assurer le contrôle des inscriptions sur les listes
électorales . l ' Institut na t ional de la statistique et des études économiques a
été chargé . en application de la loi du 31 décembre 1975 et sous l ' égide du
secrétariat d ' Fial . de la constitution d ' un fichier général des électeurs nés
dans les départements d ' outre-nier . I .a confrontation du fichier ainsi établi
et du répertoire des personnes physiques a permis de déceler, sur un total de
5611111111 électeurs pour les trois départements de la Guadeloupe, de la
Ma rtiniuue et de la Réunion, 61111(111 dive r gences d ' étau-civil ou absences au

répertoire . Sintult,nnément, _2 1 ti)1(1 radiations sont apparues nécessaires
pour cause de décès ou de double Inscription . Les services intéresses y
procedent actuellement . Dans la perspective des prochaines electtons . celte
opération est prolongée par un suivi ares vigilant de la révision habituelle
des listes électorales qui .a débuté comme chaque a année le I " septembre . lies
commissaires de la Républiques ont reçu, quand à eux . des instructions
pariculieres les invitant a contrôler cette révision avec la plus graande
attention .

EMPLOI

( 'adrt's et agit ;Ii dr muilrlst' remploi)

1021 . 3 août 1981. M. Claude Wolff attire l ' a ttenti'.in de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur l ' opportunité qu ' il y aurait à
promouvoir une action visant, d ' une part, a prodiguer une assistance
technique aux P . M .E . -P .M .I . qui le désirent et . d ' autre part . utiliser les
compétences de certains cadres sans emploi . En effet, nombre de chefs

d 'entreprse sont confrontés a des problèmes de gestion, de méthodes,
d - organisation et de pLmific : Lion auxquels leurs compétences techniques ou
leur surcharge de travail ne leur permettent pas toujours de taire face . Ils
peuvent :voir recours u des <t sociétés de conseils t . sous réserve que les
moyens financiers de leur entreprise les y autorisent . Pardlelemenl, on
constate que des cadres de grande valeur, le plus sousent ayautt atteint un
ige où les possihihtes de carnée . de reconversion . se font rares . se trouvent
sans enmploi . St leur situation matérielle est en parte soulagce par les
allocations légales octroyées aux travailleurs prives d 'emploi, en revanche,
l ' atteinte ai leur état physique et mural, souvent indéniable, n ' est pas prise en
considération . Leur bagage culturel. leur expérience du „ vécu tt de
l ' entreprise et leur specificite technologique n ' étant plus valorisés par la
concrétisation d 'un emploi, il en résullc une perte pour notre société et une
frustration intellectuelle souvent mal vécue . il lui demande si la nuise en
place d ' une structure permettant de pallier cette double carence ne peut cire
envisagée II conviendrait de prévoir un système reposant sur une forme
n ' excluant pas le versement des indemnités légales au profit du personnel
d ' encadrement . De plus, les entreprises bénéficiaires de cette assistance
technique pourraient s'acquitter d ' un versement forfaitaire au ronds de
chônsage sous forme d ' honoraires après rentabilisation ou engager le cadre
a titre dcfinitil' . Cette formule s'inscrirait dans un aménagement du pacte
pour l'entploi dont les effets positifs ne sont plus à démontrer.

( '-ldreu et agonit (le lnuilri<c i t'Inplui t

3906 . 19 octobre 1981 . M. Claude Wolff attire à tniuveau
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur
l ' opportunité qu ' il y aurait ai promouvoir une action visant, d ' une part. a
prodiguer une assistance technique aux P .M . E . -P .M .I . qui ie désirent et.
d ' autre part . utiliser les compétences de certains cadres sans emploi . En
effet, nombre de chefs d ' entreprise sont confrontés à des problèmes de
gestion, de méthodes, d ' organisation et de planification auxquels leurs
compétences techniques ou leur surcharge de travail ne leur permettent pas
toujours de faire lace . Ils peuvent ;voir recours tu des «sociétés de
conseils t, sous réserve que les moyens financiers de leur entreprise les y

autorisent . Parailélement . on constate que des cadres de grande valeur, le
plus souvent ayant atteint un tige où les possibilités de carrière, de
reconversion, se fiant rares . se trouvent sans emploi . Si leur situation
matérielle est en partie soulagée par les allocattns légales octroyées aux
travailleurs privés d ' emploi, en revanche, l ' atteinte a leur état psychique et
moral . souvent indéniable . n 'est pas prise en considération . Leur bagage
culturel . Icur expérience du it vécu tt de l 'entreprise et leur spécificité

technologique n'étant plus valorisés par la concrétisation d ' un emploi, il en
résulte une perte pour notre sociéte et une frustration intellectuelle souvent
mal vécue. II lui demande si la mise en place d ' une structure permettant de
pallier cette double carence ne peut étre envisagée . Il conviendrait de
prévoir un système reposant sit une forure n ' excluant pas le versement des
indemnités légales au profit du personnel d ' encadrement . De plus, les
entreprises bénéficiaaires de cette assistance technique pourraient s ' acquitter
d ' un versement forfaitaire au Fonds de chômage sous forme d ' honoraires
après rentabilisation ou engager le cadre a titre définitif. Cette formule
s ' inscrirait dans un amcnt.gcmcnt du pacte pour l 'emploi dont les effets
positifs ne sont plus ai démontrer.

Re'pnlar . Ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire, nombre de
chefs d ' entreprise sunt confrontés ;i des problèmes de gestion uu
d ' organisation auxquels, pourraient sains doute répondre des cadres sans
emploi aux compétences techniques éprouvées . tin tel constaat peut é!re fait
dans plusieurs secteurs de l 'économie, notaunntent dans les 1' . M . F . -P . M . I.
et pour des demandeurs d 'emploi de qualifications professionnelles
diverses . fin effet, la persistance d'un tu sc titi élevé de chômage. moindre
pour les cadres que pour les autres catégories professionnelles, n ' a pas pour
seule origine immédiate des inadéquations emploi-formation plus ou nntins
importantes ; il convient aussi prendre en contpte les perspectives de
développement des entreprises et les choix qu ' elles font entre les divers
investissements auxquels elles peuvent procéder . fin dépit de l'intérét que
présente la suggestion Laite paar l ' honoraable parlementaire, Il n ' aapparait
cependant pas possible d 'abandonner la distinction traite entre période de
chômage et période d'activité' professionnelle . L ' éventualité tic ta nuise en
place d ' un système qui permettrait, de nnanié re habituelle, le versement
d ' allocations de chimtage ai des personnes qui exercent continûment une
activite prtfessnunnelle a d'amlleurs ttii ,tours ete écartée, danns son principe.
par les partenaires sociaux, gestionnaires du régime d 'assurance chômaage.
Néanmoins . la réglementation de l ' t i . N . 1 : . I) . L (' prenant eu compte la
nécessite d ' enco uraager et de faciliter le reclassement des chômeurs, l ' exercice
d ' une activité partielle est possible . sous réserve, afin d ' éviter les abus, d ' un
examen de chaque ras individuel par les conunussions paritaires de
l ' Assedic . Les diverses possibilités d ' exercice d ' une activité professionnelle
salariée . dans plusieurs entreprises uu organisations, sous laa forme
d ' emplois ai temps partiel, méritaient d ' etre explorées . C 'est pourquoi le
nainlst re du troaul al propose . lors de la table ronde des cadres, re tmtie le
23 février 1982 par le Pren ier nutsistre, de développer o l 'emploi en temps

partagé tt . qui tera donc I ' oblet d'échanges avec les syndicats de cadres . Pau
ailleurs, des litrnnes nouvelles de réponse aux besottus di's entreprises et des
cadres sans emploi sunt expérimentées . par exemple auvcc le concours de
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Fonds régionaux et de Fonds d'Etat, par la prise en charge d ' emplois
d ' initiative locale . Une opération originale a été lancée en Franche-Comté :
elle consiste à proposer gratuitement à des entreprises, pendant une année.
dans la limite d ' un plafond de rémunération . les services de cadres
jusqu ' alors sans emploi, sous réserve que ces entreprises s ' engagent à
embaucher ensuite des cadres.

Emploi et activité (agence nationale pour l 'emploi).

2524. 21 septembre 1981 . — M . Bernard Schreiner appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la non-
application de l ' ordonnance du 24 mai 1945 qui, dans son titre 1".
article VI, sur le placement des travailleurs salariés stipulait que tout emploi
variant devait être signalé aux services des agences pour l 'emploi
(anciennement bureau de main-d'œuvre). Cette ordonnance est tombée en
désuétude depuis de nombreuses années . Or, si l ' agence nationale de
l ' emploi veut jouer le rôle que le ministre lui donne, il serait nécessaire que
cette obligation puisse être respectée par les entreprises . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre à l ' A . N . P. E . d'
rassembler et d ' utiliser l' ensemble des offres d ' emploi disponibles.

Réponse . -- L 'importance du problème évoqué par l ' honorable
parlementaire n ' a pas échappé au ministre du travail . li est en effet exact
que les articles L 311-1 et L 31I-2 du code du travail prévoient le dépôt
obligatoire des offres d 'emploi à l 'agence Ces dispositions législatives
s'inscrivent dans la perspective de l 'ordonnance du 24 mai 1945 sur le
placement des travailleurs salariés que le gouvernement souhaite appliquer
plus strictement dans le cadre de sa nouvelle politique de l ' emploi . A la
suite du rappel de cette obligation pat le ministre du travail lors de la
réunion du Conseil d 'administration de l ' A . N . P . E . le 29 septembre 1981, il
a été décidé notamment que l ' attribut .on de financements publics aux
entreprises privées soit désormais assortie de clauses explicites imposant ce
dépôt (contrats de solidarité par exemple) . Par ailleurs, il a été prévu d' une
part une application immédiate dans le secteur public et para-public (les
moyens pratiques de transmission des offres de ces secteurs à l ' agence
devant prendre en compte les éventuelles pesanteurs des procédures
existantes) et d ' autre part une application par voie contractuelle par secteur
d ' activité ou type d ' entreprise dans le secteur privé pour assurer à la fois
une meilleure efficacité de l ' agence ainsi qu'une meilleure connaissance du
marché du travail . En outre, pour faire jouer à l ' agence son véritable rôle
au sein du service public de l ' emploi, le gouvernement a décidé de mener des
expériences pilotes dans vingt-huit agences locales et trois départements
(Vienne, Vosges et Nièvre) . Chacune de ces unités a été spécialement
renforcée en personnels et a pour mission de traiter individuellement le cas
de chaque demandeur d 'emploi, de recueillir systématiquement les offres et
d ' adapter, dans les meilleures conditions possibles, l ' offre à la demande.
Afin de faciliter une convergence accrue des offres d ' emploi vers
l'A .N .P .E . . un accord avec les milieu, professionnels sera recherché au
sein de ces unités, et servira de hase expérimentale à des négociations avec
les grandes fédérations professionnelles . II faut ajouter enfin que le projet
S . A . G . E . (système d ' aide à la gestion) qui va être lancé dans
l' agglomération de Rouen, prévoit l ' établissement d ' un fichier magnétique
de l'offre d ' emploi recueillie par l'A .N .P .E . Ce système réalisera une
première sélection automatique de toutes les offres et demandes d 'emploi et
facilitera les rapprochements que doivent effectuer les prospecteurs-placiers.

Chômage : indemnisation allocutions 1.

5332 . -- 16 novembre 198E -- Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le
problème des garanties de ressources des stagiaires A .F .P .A . ayant fini
leur stage de formation . En effet, les personnes ayant terminé leur stage de
formation A .F .P .A . et n ' ayant pas trouvé un emploi se retrouvent sans
ressources, ne pouvant pas prétendre aux prestations Assedic . Elle lui
demande en conséquence s 'il n ' est pas opportun d 'envisager une garantie de
ressources à ces stagiaires sans emploi en fin de stage.

Réponse . — II est précisé que l'appréciation des droits des stagiaires de
l ' A .F .P .A. à l ' issue de leur période de stage, au regard du régime
d' indemnisation du chômage, dépend de la situation dans laquelle ils se
trouvent . Plusieurs hypothèses sont a envisager : 1° les anciens salariés
licenciés pour motif économique qui remplissent les conditions d ' ouverture
de droit . peuvent bénéficier des indemnités de formation versées par les
Assedic . Cette prestation «est fixée de telle sorte que, ajoutée aux aides
éventuelles de l 'Etat prévues au Livre IX du code du travail, elle porte les
ressources de l'interessé au niveau de la rémunération qu'il percevait dans
l 'emploi perdu par le licenciement » (annexe à l ' accord du 16 mai 1979 -
article 2) . Le versement cesse « en tout état de cause un an après le début du
premier stage suivi » et les périodes de stages rémunérées par l'Etat sont
imputées sur ce droit, même si l ' intéressé n 'a pas perçu d ' indemnités de
formation complémentaires à l ' aide accordée par ce dernier . En
conséquence, après un an de stage A .F .P . A . rémunéré par l'Etat,
l'intéressé a épuisé ses droits aux indemnités de formation . II peut
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cependant conserver, dans certains cas le hc-iefice de l ' allocation spéciale,
pour une durée maximale d ' un an . A la sortie de son stage A .F .P .A ..
l'intéressé devra s ' inscrire comme demandeur d ' emploi et prendre contact
avec l 'Assedic compétente, pour solliciter .le bénéfice de cette prestation, s ' il
y a droit . Le délai de forclusion, normalement fixé à douze mois entre la
rupture du contrat de travail et l ' inscription comme demandeur d ' emploi,
peut être allongé des périodes de stages visés au Livre 1X du code du travail,
dont font partie les stages A .F .P .A . (article 9 du règlement général).
2° Les anciens salariés licenciés quel qu ' en soit le motif, peuvent, s ' ils
remplissent les conditions requises, bénéficier, après un stage A . F .P .A . ,
des autres prestations versées par les Assedic en conformité avec le
règlement annexé à la convention du 27 mars 1979 (allocation de hase et
allocation de fin de droits, notamment) et conformément à la convention
entre l ' Etat et l'U .N .E .D.I .C . du 24 février 1981 (aide de secturs
exceptionnel) . Comme indiqué plus haut à propos de l 'allocation spéciale, ils
devront s ' inscrire comme demandeurs d ' emploi avec la même possibilité
quant à l 'allongement du délai de forclusion . Ils auront également à se
mettre en rapport avec l ' Assedic . 3° les primo-demandeurs d ' emploi, les
femmes se trouvant ou non dans certaines situations particulières et mème
d ' anciens salariés peuvent bénéficier de l ' allocation forfaitaire (article 13 du
règlement général) . u) s ' ils ont obtenu un diplôme délivré par un centre de
formation professionnelle agréé en application du décret du 9 novembre
1946 (A . F . P . A . ) (article 13 1 ° et 6°) : h) s ' ils ont effectué un stage visé par
la loi n° 79-575 du 10 juillet 1979 modifiée par l 'article 24 de la loi de
finances rectificative n° 8I-734 du 3 août 1981, comme par la loi n° 80-526
du 12 j uillet 1980 (article 13 1° et 6) : c s ' ils ont obtenu un diplôme d ' un
centre de formation professionnelle dont les stages sont agrées ou
conventionnés et conduisent à une qualification professionnelle : d) s ' ils ont
effectué un stage agréé ou conv entionné de préformation ou de formation
professionnelle (article 13 2 ' , 6° et 7 ' ) : e) et enfin s ' ils ont suivi un stage
agréé par une commission paritaire ae l ' emploi (article 13 7°) . Les intéressés
devront, ici encore, s ' inscrire à l 'agence pour l 'emploi et prendre contact
avec les Assedic . 4° Tous les demandeurs d ' emploi visés aux paragraphes
précédents peuvent solliciter une aide auprès du Comité paritaire de gestion
du Fonds social de ieur Assedic.

Emploi et activité (agence nationale pour l'emploi Seine-et-Afanu'I

6822 . — 14 décembre 1981 . -- M . Jean-Pierre Fourré attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la
situation particulièrement difficile que vivent les agents de l ' A . N . P . E . dans
les agences locales . L ' héritage politique de l 'ancien régime qui a réduit à la
portion congrue ce service public, met l ' A . N . P . E . dans l ' impossibilité de
remplir son rôle dans la bataille pour l ' emploi qu 'a engagée le
gouvernement . En effet, le manque de personnel (aussi bien permanent que
de remplacement) oblige le personnel des agences, et quelle que soit sa
bonne volonté, à devoir sacrifier certaines tâches, en particulier les
informations et les entretiens professionnels, ce qui va tout à fait à
l ' encontre du but recherché . Deux exemples, en Seine-et-Marne en
témoignent : à l ' agence de Melun il manque un chargé d ' trformation, un
conseiller, trois prospecteurs . trois agents : à Lagny, deux chargés
d'information, cinq prospecteurs et deux agents . La Seine-et-Marne
département en pleine expansion démographique, qui compte deux villes
nouvelles sur son territoire, mais dont le toux d ' emploi est en baisse
continuelle n ' a pas vu les moyens de l ' A . N P . E . se développer au même
rythme que sa population . Ainsi, dans le Nord-Ouest du département, il
importe désormais d ' envisager, dans les meilleurs délais, l ' ouverture défi-
nitive des agences de Chelles (antenne de huit personnes) et de Mitry-Mory
(antenne de six personnes) . Il attire son attention sur la situation difficile
engendrée au niveau de l ' administration centrale de l ' A . N . P . E . par
l 'application scrupuleuse que fait l ' actuelle direction, du statut des personnels
qui a pourtant été rejeté unanimement, à l ' époque (le son institution, par
l ' ensemble des syndicats représentatifs et par les partis politiques
aujourd ' hui au pouvoir . De même, il semble que certaines lenteurs
inexcusables entravent le recrutement de personnel dr;'iné à pourvoir le
millier de postes dégagés au collectif budgétaire . II lui demande quelles
mesures il entend prendre pour que l 'A . N . P . F . puisse remplir le rôle de
service public de l ' emploi qui devrait être le sien.

Emploi er acidité (agence nationale pour l 'emploi Seine-et-Marne).

15418 . 7juin 1982. M . Jean-Pierre Fourré rappelle sa question
écrite n° 6822 du 14 décembre 1981 par laquelle il attirait l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des agents
de l ' A . N . P . E . dans les agences locales . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse . - L ' agence nationale pour l ' emploi a bénéficié depuis le
l " juillet 1981 d' un renforcement global de 1 713 postes de travail : parmi
ces postes supplémentaires, 1 450 ont été offerts à des recrutements
nouveaux tandis que 263 étalent destinés à la contractualisation de
vacataires en place . A la suite de décisions prises par le Conseil
d'administration de l'agence, plus de 2/3 des nouveaux postes budgétaires
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ont eu, altectes sus service, au titre du reeymlihre des ettecltls . du
renforcement des équipes mobiles de prospecteurs-pLiciers rvntanies et de
la cieation d ' équipes mobiles d_ c•.mseillers professionnels et charg es
d ' information . Les postes restant, sont réservés à des op rations nouvelles
menées à titre expérimental dans un certain nombre d ' unités et de
département, pilotes ("est en foneuon du taus de charge atterent chaque
région que les effectifs supplémentaires ont ete repartis par les chefs de
centres régionaux . Compte tenu de, besoins prioritaires existant dans les
départements placés sous son ;autorité, le chef de centre régional tille-
de-France-Fast a ainsi attribué I I poste+ lises nouveaux a la Seine-et-Marne sur i
les 41 qui lui avaient été octroyés Par ailleurs, 4 agert' ; sacataires ont etc
contractualisés sur place dans ce département sur le total de 14 agents
contractualisés dans la région Les effectifs de la Seine-et-Marne ont etc
portés de 101 à 116 postes budgétaires entre le l ' Juillet 1901 et le
I " janvier 1)X21 déduction Ente de l 'effectif propre a hi section
départementale qui n ' a pas varié . les effectifs opérationnels en unité, du
département sont passes de 93 ;i IIIX postes au cours de cette penode
L ' agence locale de Melun qat totalise actuellement un effectif de 23 postes
budgétaires a bénéficié à la fuis du renton d ' un poste de prospecteur-placier
et d ' un autre d ' agent administratif et de la contractualisation d ' un agent
vacataire . Quant a l 'agence de Lagn} . l ' attribution d'un poste
supplémentaire d ' agent administratif et la contractualisation d ' un vacataire
ont porté ses effectifs ,i 22 postes budgétaires . II convient d ' ajouter que
l ' équipe mobile de 5 prospecteurs-placiers dont dispose le dep irlenteni de la
Seine-et-Marne vient d ' étre renforcée de 3 postes de prospecteur-placier . de
conseiller professionnel et de chargé d'information . Fn cc qui concerne
l' implantation de structures permanente, de l ' A . N . P ld à ( ' belles et :
Mutr}-Mon, une premtere operation Inscrite au programme tmmohihcr de
l ' établissement des 1980 n ' a pu étre realisée Iautc de locaux appf,Tflé,

	

ses
besoins . Annulé entre juillet 1900 et septembre 1901, le projeta etc remscnt

au programme umnohrlier en octobre I`lX1 et maintenu en 1982 . A ce Jour.
ma i gre le car :mare prtontcnre de s,i realn .uwn . au :une propu,uu,n de
lova us n ' a encore ete pre,en tee :a la direction gener,de de l ' A . N f' . F . Quand
:i la seconde operation . Men que retenue dans le cadre du pr.rgratinte
d :action, prioritaires IP A . P n' III) . sa reah .,auun n'avait pas présente
Jusqu 'ici pour le centre regiomd . un riel earactere d ' urgence . Certaines
modihcauons de la situation intervenues recentment pourraient conduire le
chef du (' R . A ,1 ' 11e-de-France-lest ai demander I ' uiseriptuin contplenten-
Iaire de ce prttet au prognutnne immobilier de 1902.

i llipliu Cl i troll

	

ufn(tyur,

7283 . 28 decen ;hrc 1981 M . Emmanuel Hamel demande
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi quelles réflevons lui
Inspire la statistique de son nnmstere venant de confirmer le nombre des
chômeur, Indvuutisés ai la lia: novembre s 'est elese à 1436408, contre
1 381 1)0) a la lin octobre . II lui demande I quel, ;datent été lin octobre
1980, fin novembre 1900, lin avril 1981 et lin mai 1'5X1 le nombre de
demandeurs d ' emploi en données brute, et en données corrigea, des
variations saisonnteres . le nunthre des inters d ' emploi et le nombre des
chômeurs Indemnises . 2" quelle, sont ses provisions . pour chacune de ces
statistiques de l 'emploi, lin niai !902 et lin novembre 19X2, pour la France
entiere et pour le département du Rhône

Rennni• Un réponse a la question posée par l ' honorable
parlementaire, le tableau ci-des,otis indique le nunthre des demandeurs
d ' emploi inscrits u l'A . N . P . E . . le nombre des offres d'emploi déposées à
l ' agence et celui de, beni-liei,tires d ' allocations chilntage pour lit France et le
departintent du Rhi,ne anis date, demande,.

1) France

Année 1980

	

Année 1981

Octobre

	

Novembre

	

Avril

	

Mai

	

Octobre

	

Novembre

Demandes d 'emploi fin de mois

Données brutes	 1 585 100
Données C .V .S	 1 441 600

Offres d'emploi en fin de mois

Données brutes	 83 600

	

74 600

	

77 800

	

74 600

	

65 600

	

59 000
Données C .V .S	 79 600

	

77 700

	

76 600

	

70 100

	

62 400

	

61 400

Bénéficiaires d'aides au chômage	 1 000 000

	

1 045 600

	

1 294 100

	

1 317 200

	

1 381 10- 0

	

1 440 400

Dont : demandeurs d'emploi inscrits -i à l'A .N .P .E	 788 100
1	 821 000

	

1 015 500

	

1 029 600

	

1 057 600

	

1 099 700

(+) Demandeurs d'emploi bénéficiaires d'une des q
-

uatre allocations suivantes : allocations de base, allocation spéciale, allocation forfaitaire, allocation
de fin de droit .

2) Département du Rhône

Demandes d'emploi en fin de mois
Données brutes	

	

34 047

	

34 029

Offres en fin de mois

Données brutes	

	

2 967

	

2 606

1 613 000
1 476 300

2 001 900
1 818 000

2 016 200
1 846 000

1 630 700
1 794 900

1 645 700
1 723 700

Bénéficiaires d'aides au chômage	

Dont : demandeurs d'emploi inscrits à ('A .N .P .E	

Année 1980

Octobre

	

Novembre

	 dm_

28 978

	

29 945

20 265

	

20942

Avril

36 814

2 547

36 110

25 390

36 166

2 423

37 134

	

43 341

25 451

	

29 136

Mai Octobre

Année 1981

46 368

2 023

Novembre

45 890

45 544

30 179

1 798

Traiai/

	

ttirgi,lere torero, Cl lira -iii

7570 . 2X décembre 191 ;1 . M. Hervé Vouillot appelle l ' atlenuon
de M.le ministre délégué chargé de l'emploi sur le, études
récemment publiées dans la presse établissant que dans 95 p Inn des cas.
l ' inspection du travail entérine les proposition, des chefs d'entreprise, . tout
particulièrement en ce qui concerne les licenciements et le chômage partiel
('e constat devrait mettre un ternie ;six campagnes mensonger, de la droite
yui tendent à faire croire que les chefs d ' entreprise, sont aujourd ' hui
dépourvus de leur responsabilité de gestion . Cependant . il importe
d ' observer que clans de nombreux cas, l 'Inspection du travail est saisie de
propositions dont la complexité est !elle qu ' elle n ' est pas en mesure d ' en
apprécier la validité technique (analyse du marché . chai rage financier) et les

alternatives possible, ;m niveau de la gestion . Pour toutes ces rusons . Il lui
demande le, moyens qu'il pense mettre a la disposition le l ' inspection du
tra .atl puer que celle-cl puys sis+une plementent sa mission.

Ri•pnrnr I'honorable patlrntentairc slnquiete de la proportion élever
de decuinns positives prises pat !es service, estericurs du travail et de
l 'emploi . CM ri•punse ois demandes d ' autorisationtion aie licenciement pour
raisons i•cnnonuque, ou d ' attribution d :alluauions de chrintage partiel
preseatées par les chef, d ' enucpnses, q lors que les moyens d ' nnestigahon
de l'inspection du travail ne lui permettent pas d ' apprécie' valablement
certaines sttuartions cumplcscs de gestion qui restent du domaine de la
responsabilité des dirigeants d ' entreprise, . Le ministre dclegue• auprès du
Prenuer ministre, chargé de l ' emploi . conscient de la place du cuntriile de
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l ' emploi dans la lutte pour l 'emploi engagée par le gouserncment, Informe
l ' honorable parlementaire que . des le mois de juin 1981, des instructions ont
été données aux services extérieurs pour qu ' ils apportent une grande
sigilance au traitement des projets de licenciements économiques présentés
par les entreprises . En effet, outre la vérification de lu réalise du itou'
économique invoqué, le contrôle de fa régularité des procédures de
concertation avec les représentants du personnel et l 'examen de la portée
des mesures de reclassement ou l'indemnisation envisagée doivent, p ans !e
cas où le projet porte sur dix salariés et plus, fonder la décision dos
directeurs départementaux du travail et de l ' emploi . Ceux-ci, dans l ' exercice
de leurs attributions, sont appelés à connaitre, en amont de lai phase de
saisine administrative proprement dite, des évènements annonciateurs des
difficultés des entreprises et sont Invités à faciliter l 'élaboration concertée de
solutions destinées à éviter des licenciements ou à en réduire les effets, telles
que le chômage partiel, les conventions de formation ou d ' adaptation, les
conventions d 'allocations spéciales du Fonds national de l ' emploi . II faut
remarq--m sit . ces efforts tendent à réduire les propositions chiffrées de
licenciements soumis à l ' autorisation et que . concurremment, les effectifs de
salaries bénéficiaires de reclassements externes ou d 'aides aux départs
anticipés en ee préretraite e, entrent en compte dans les statistiques de
licenciements autorisés . Ces deux facteurs tempérent la signification des
taux bruts d ' aetorisattons . En ce qui concerne l ' appréciation nécessaire des
motifs économiques invoques par les employeurs dans le contexte de la
situation conjoncturelle actuelle, une série de mesures destinées à renforcer
les compétences en cc domaine des services exterieul ., ont été prises . ( " est
ainsi que la création en 1982 de quatre-vingt-cinq postes hudgetaires de
catégorie A va permettre de renforcer les moyens d ' appui des directions
departementales et de terminer la mise en place des attachés statistiques.
Vingt-deux agents contractuels, économistes qualifiés dans la gestion des
entreprises sont, d' autre part, en cours d ' affectation auprès des directeurs
régionaux pour soutenir les services extérieurs dans leur analyse de la
situation des entreprises . Enfin, le ministre délégué auprès du Premier
ministre chargé de l 'emploi expérimente, au bénéfice des services extérieurs,
le recours à des audits externes associant l ' aspect économique . industriel et
financier à l 'aspect social dans l ' examen des situations d ' entreprise . Les
directeurs et inspecteurs du travail seront ainsi renforcés dans leur capacité
à appréhender les phenomenes de gestion des entreprises, reliés aux
problemes de l ' emploi, et en mesure d ' assurer le véritable contrôle de
l ' emploi souhaité par l ' honorable parlementaire .

au registre du conuncn e . » Or en tant que gérant de S . A . R .1_ . !c
producteur-réalisateur est Inscrit au registre du commerce il ne peut donc se
prévaloir par là-ntéme de la présomption légale édictee par l ' article L 7 6 2_-I
En l ' état avtuel de la réglementation di tin :Ill, récemment confirmée par
une dcctsion de la Cour de cassation du 13 niai 1980 1( ' leudc Sautet
C Pinon les Filins La Boétie et l'A . G . S I . Il ne parait pas possible de
recunnaitre l ' existence d ' un contrat de travcul a celui qui ne remplit p ats les
conditions d ' exercice de raidis 1te prescrites par l ' article L . 762-1 II est
précise que le ministre délégué aspres du Premier ministre charge de
l ' emploi est conscient des prohlcmes rencontrés par les pruducteur s -

réalisateurs de filin . En liaison avec le nunistre de la culture et les
responsables du régime d ' assurance chômage . Il participe ei une étude
destinée a trouver des solutions Juridiques u cette situation

FI(trl'prlye1 aide, el prelt

9743 . 15 les rier 1982 . Les aides u la création d ' entreprises pres ues a
tare expérimental parla lut n ' 79-10du 3 Janvier 1979 et a titredefinnif par la
loi n ° 811-1035 du 22 décembre 1980 sont accordees à des salariés mvolonlai-
res, prives d ' emploi qui s ' installent par leurs propres moyens, auquel cas . Ils
perçois ent sua mois de salaire de référence et sis mois de couverture sociale
Or, il sentbleévl dent qu ' Il existe une lacune dans l ' application de ce texte étant
donné que cet avantage est systématiquement refusé à des jeunes qui . sellant
d ' obtenir un diplôme de 1 'in d'étuvies, par exemple, le B . T . A .G . . ont effectué
leur service militaire légal, puis, se sont immédiatement apres inscrits comme
demandeurs d'emplois . sans pouvoir trouver une activité malgré leur recher-
ches incessantes et leur détermination a travailler . Le refus qui est oppose c
ces derniers porte sur le fart qu ' ils n ' ont en realitejamais etc salaries, Donc . on
peut considérer que ces jeunes demandeurs sont lourdement pcnulises Litant
donné qu'ils n ' ont eu aucune ressource du fait du manque d'emploi, qu'ils ont
créé leur propre entreprise et qu ' ils ne bénéficient pas de l'aide en question.
M . Jean-Charles Cavaillé demande àM . le ministre délégué chargé
de l ' emploi les mesures qu ' ils entend prendre pour remédier à cet état de
chose .

Entreprises unies et peti ts).

Chônmge m(leronistition allocations ).

9063. - I" févier 1982 . Mme Hélène Missoffe expose à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi la situation d'une S . A . R . L . . de
production de films cinématographiques dont le gérant exerçait également
l ' activité de producteur-réalisateur . En juillet 1979, par suite de difficultés
de trésorerie, et d 'ailleurs sur les conseils de la sécurité sociale, le gérant de
cette S . A . R . L . a pris la décision de mettre la société en cessation d ' activité
temporaire. Cette situation avait pour but de mettre fin au paiement des
charges sociales et de permettre les rentrées d 'argent attendues par la
société . Toutefois, le redressement escompté n 'a pu se produire et, en
décembre 1980, la société en cause cessait définitivement d ' exister . Son
gérant pensait alors pouvoir bénéficier de l'indemnisation de chômage à
laquelle ça qualité de cotisant, pendant la durée de son activité, lui semblait
ouvrir droit . Or, l ' intéressé, malgré de nombreuses interventions, ne
pervient pas à déterminer s ' il peut prétendre à cet avantage . Elle lui
demande en conséquence si un travailleur privé d ' emploi et ayant exercé son
activité dans les conditions qu ' elle vient de lui exposer, peut bénéficier de
l ' indemnité de chômage.

Réponse . - Il est prévu par l 'article L 351-3 du code du travail que le
régime d 'assurance chômage s ' applique exclusivement aux salariés titulaires
d ' un contrat de travail . II s ' ensuit qu ' un gérant de S . A . R . L . étant donné
sa qualité de mandataire, est exclu du regime, ce n 'est que dans le cas de
cumul d ' un emploi salarié qu ' il peut y participer . Di aprés le jurisprudence,
le cumul d ' un contrat de travail avec la gérance d ' une S .A .R .L . n ' est
possible que si les conditions suivantes sont réunies : 1° le gérant doit être
minoritaire, c 'est-à-dire détenir moins de 50 p . 100 des parts . 2 ' il faut qu ' il
existe une nette distinction entre, d ' une part, la gérance qui implique un
pouvoir de direction générale de la société et les fonctions techniques qui
sont lu conséquence d ' un contrat de travail . 3' cette distinction suppose
l ' attribution de rémunérations distinctes pour le mandat, d ' une part, pour le
contrat de travail, d 'autre part . II faut que le prétendu salarié soit en état de
subordination ce qui implique qu ' il ne jouisse pas, au titre de son mandat,
des pouvoirs les plus étendus . II est certain, d ' autre part, que l ' exercice
parallèle de fonctions distinctes dans le cadre d ' une société et dans celui
d ' un' entreprise n ' est possible que si celle-ci a atteint une dimension et un
degré d ' organisation qui justifient et établissent la séparation des fonctions
naturellement et généralement confondues dans la personne du gérant.
D ' autre part, l ' article L 762-1 du code du travail prévoit que « tout contrat
par lequel une personne physique ou morale s 'assure, moyennant
rémunération, le concours d'un artiste du spectacle en vue de sa production,
est présumé être un contrat de travail dès lors que cet artiste n ' exerce pas
l'activité, objet du contrat, dans des conditions impliquant son inscription

18157 . 25 juillet 1982 . M. Jean-Charles Cavail!é s'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi de n ' avoir pas
obtenu de réponse a sa question écrue ri ° 9743 (pub lice au Journal r ./Brie(
du 15 février 1982) relative aux aides a la création d 'entreprises . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . En réponse a la question posée par l ' honorable
parlementaire, il consient d ' apporter les précisions suivantes Le dispositif
mis en place par la loi n ' 80-1035 du 22 décembre 1980, en matière d'aide à
la création d ' entreprises . a été conçu à l'intention des salariés prisés
d ' emploi qui, soit créent une entreprise pour mettre à profit leur expérience
professionnelle, soit veulent entreprendre l ' exercice d ' une profession
indépendante non salariée . Il en résulte que toutes les personnes qui . u la
date de création de leur entreprise . ne sont pas indemnisées par les Assedic
au titre de la perte d 'un emploi salarié antérieur sont écartées du bénéfice de
l ' aide . II en est ainsi des jeunes à la recherche d ' un premier emploi . En effet,
l ' aide précitée est financée par le régime d ' assurance-chômage qui
fonctionne selon ses règles propres et s 'adresse aux personnes qui ont
contribué, par leurs cotisations, aux ressources du régime . Dans ces
conditions, il ne parait pas possible d ' envisager une extension du champ
d ' application de la loi du 22 décembre 19811 telle que celle qui est suggérer
dans la question de l ' honorable parlementaire.

( 'hnrnu,Qe indenrnlSalion i ullurutinns i

10235 . 22 février 1982 M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les graves difficultés
rencontrées par les personnes licenciées vers rage de cinquante-cinq ans, et
qui, ne pouvant trouver un emploi jusqu'à l ' àge de la retraite, se soient offrira
titre de secours exceptionnel une allocation de 3(1,23 francs par jour par
l ' Assedre, aptes l ' extinction de la période couvrant les Indemnités chômage.
Considérant que ces personnes, généralement . ont travaillé plus de quarante-
ans, il lui demande quelles mesures sont envisagées pour que les intéressés
puissent vivre décemment et dignement jusqu ' à rage requis pour l'obtention
des droits a la retraite.

Rer prnrse . Ln réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire . il est rappelé que les droits des personnes licenciées après
511 ans ont été modifiés par l ' accord du 27 mars 1979 conclu par les
partenaires srculus ( ''est ainsi que les intéressés peuvent betteIicier des
allocations versées par le régime d ' assurance-chômage durant 791 jours au
lieu de 609 jours . Pour les personnes licenciées atpres 55 ans . la durée
d ' indenisation a été portée ai 912 jours Par ailleurs . lorsque !es Intéresses tic
sont plus Indemnises au litre de leurs droits réglementaires, ils peuvent



4676

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

15 Novembre 1982

bénéficier de prolongations de droits de trois mois sur avis de la
Commission paritaire du régime d'assurance chômage pendant une durée
maximale de 16 mois . Enfin, lorsque les intéressés ne sont plus indemnisés
au titre des droits réglementaires ou de prolongations de droits, ils peuvent
prétendre à une allocation de fin de droits de 32,46 francs par jour sur avis
de la Commission paritaire. La durée maximum d ' indemnisation ne
pouvant dépasser toutes prestations confondues 1 825 jours, il est donc
exact dans l ' état actuel des textes, qu ' une personne ayant perdu son emploi
avant 55 ans ne peut bénéficier de la garantie de ressources . Toutefois, la
situation difficile d ' un certain nombre de demandeurs d' emploi ayant épuisé
les durées maximales d 'indemnisation a conduit à décider l ' attribution

d ' une aide de secours exceptionnel créée dans le cadre du Fonds national de
l ' emploi . Une convention conclue le 24 février 1981 a prévu l ' attribution de
cette aide aux allocataires qui ont atteint les durées maximales
d ' indemnisation, ainsi qu ' aux anciens bénéficiaires des allocations d ' aide
publique aux travailleurs privés d ' emploi dont la situation a fait l ' objet d ' un
examen par les Commissions départementales visées à l 'article 15 de la loi
du 16 janvier 1979 . Le bénéfice de cette allocation est subordonné à une
condition d ' âge, le travailleur concerné doit avoir 40 ans à la date à laquelle
il a cessé de percevoir un revenu de remplacement . Il convient de préciser
que le travailleur âgé de moins de 40 ans et pouvant justifier de seulement
5 ans d ' activité peut également bénéficier de cette allocation . Dans certains
cas d ' espèces, il est prévu que des dérogations peuvent être accordées par les
Commissions paritaires du régime d 'assurance-chômage après examen de la
situation, des intéressés . Le montant journalier de cette allocation est de
32,46 francs et les dépenses y afférentes sont entièrement à la charge de
l ' Etat . Par ailleurs, le Premier ministre a rappelé l ' importance particulière

qu ' il attache au problème des chômeurs de longue durée et a demandé à
l ' agence nationale pour l ' emploi qu ' une action spécifique soit entreprise en
leu r faveur.

Emploi et activité (agence nationale pour l 'emploi).

10758 . — 15 mars 1982 . — M . Michel Berson appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la charge que
représente le contrôle des chômeurs pour certaines municipalités . En effet,
nombreuses sont les petites communes comme celles de Crosne et Montgeron
(Essonne) qui doivent pallier les carences de l'A .N .P .E . en effectuant le
pointage des inactifs ; cela représente pour elles l ' immobilisation de
personnel communal et n ' apporte pas un service efficace aux chômeurs.
Sachant que l ' A . N . P . E . est en cours de décentralisation et démocratisation
et qu 'un effort important est fait pour créer ( 500 postes et augmenter les
crédits d 'équipement de glus de 40 p . 100, il lui demande de lui faire savoir
quelles dispositions précises il compte prendre pour que l 'implantation des
agences locales pour l ' emploi soit suffisante et, plus précisément, s ' il compte
multiplier les antennes locales afin de dégager les municipalités de tâches
qui ne leur incombent pas et permettre un meilleur fonctionnement du
service public de l ' emploi.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire sur la
charge que représente l ' actualisation de la demande d ' emploi pour les
municipalités et la nécessité de multiplier en conséquence le nombre des
implantations de l ' A . N .P . E . a attiré particulièrement l'attention du
ministre du travail . Actuellement, en application de la circulaire
interministérielle du 1 " février 1971, le pointage de 50 p . 100 des
demandeurs d ' emploi inscrits à l ' A . N .P . E . se fait en mairie en raison de
l' éloignement des villes desservies pares agences ou antennes locales . Par
ailleurs 25 p . 100 des demandeurs d ' emploi s ' inscrivent à l'A .N .P.E . par
l ' intermédiaire des mairies . Très vite, l'A .N .P.E . a pris conscience de son
retard dans l ' exécution des actions de densification qu ' elle devait réaliser
pour rapprocher les usagers du service public de l 'emploi . Compte tenu des
efforts effectués au cours de ces dernières années le réseau A . N .P .E.
compte au l" mai 1982, 644 unité ; opérationnelles implantées dans
546 communes distinctes. Au titre du budget 1983, a été retenu par le
Conseil d ' administration de l ' établissement le principe de l ' inscription de
vingt unités nouvelles au programme immobilier . En ce qui concerne plus
particulièrement le département de l ' Essonne, il est à signaler que sur les
cinq unités supplémentaires prévues dans le cadre du P . A. P . , une seule a pu
être jusqu 'ici réalisée à Sainte-Geneviève-des-Bois.

Emploi et activité (agence nationale pour l 'emploi : Charente).

10759 . — 15 mars 1982 . — M . Jean-Michel Boucheron
(Charente) appelle l'attention de M . le ministre délégué chargé de
l 'emploi sur les conditions de fonctionnement de l ' agence nationale pour
l ' emploi d'Angoulême . Il note que l 'insuffisance et l 'inadaptation des
locaux augmentent les difficultés des conditions de travail de l ' agence . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer les locaux
existants.

Réponse . — En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire
sur les conditions de fonctionnement de l'agence locale pour l'emploi
d' Angoulême, il convient de noter que l ' installation actuelle de l ' unité dans

les locaux de la police d ' une surface de 320 mètres-carrés depuis k
I" mai 1981 revêt un caractère tout à fait provisoire en attendant le très
prochain retour de l ' agence dans ses locaux . Il est précisé que, compte tenu
de cette réintégration dans des locaux dûment réhabilités dès
septembre 1982, il n ' a pas été jugé opportun de procéder à des
aménagements complémentaires (notamment la création d 'un sas) qui
n 'auraient pas été conservé après le départ des services de l ' agence.

11367 . — 22 mars 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi quel est l ' état d ' avancement des
textes visant à parvenir à réaliser l ' objectif « pas de licenciement sans
reclassement préalable », l ' un des thèmes sur lesquels la majorité avait fondé
ses campagnes électorales de 1981.

Réponse . — Le reclassement préalable des salariés concernés par un
projet de licenciement pour cause économique est l ' objectif que les services
chargés de l ' emploi s ' efforcent d 'atteindre toutes les fois qu ' ils sont saisis
d ' un tel projet, dans le cadre de la législation applicable en la matière.
Toutefois, il s ' agi t en la circonstance davantage d ' un problème de pratiques
et de négociations dont la solution se trouve liée aux difficultés
conjoncturelles ou structurelles spécifiques que rencontrent les entreprises
suivant la branche d ' activité dont elles relèvent, que d ' un problème
susceptible d ' être résolu par le biais d ' une réglementation nécessairement
complexe compte tenu de la diversité des interêts et des situations en cause.
Il convient de souligner à ce propos que le dispositif actuellement en place
dans le domaine du contrôle de l ' emploi doit être considéré en même temps
que les mesures d ' accompagnement destinées à réduire le volume du
chômage telles l ' assurance chômage dont les prestations sont plus
substantielles dans l ' hypothèse d ' un licenciement pour motif économique, le
chômage partiel avec suspension provisoire totale ou partielle du contrat de
travail, qui permet aux entreprises de ne pas licencier si elles envisagent à
court terme une reprise normale de leurs activités, les interventions du
Fonds national de l ' emploi, le plan avenir jeunes et les contrats de
solidarité .

Chômage : indemnisation (allocations).

13124 . — 26 avril 1982 . -- M . Georges Gorse expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi la situation suivante : alors que
des français sont incités à s ' expatrier dans des pays avec lesquels ont été
conclus des contrats d 'entreprise, leurs conjoints sont souvent obligés
d ' abandonner leurs emplois en métropole sans avoir la certitude de les
retrouver à leur retour . Aussi il lui demande s'il ne lui paraît pas équitable
de remédier à cette situation en obtenant que ces personnes gardent une
possibilité de récupération des indemnités de chômage non perçues du fait
de leur départ à l ' étranger et ce, quelle que soit la durée de leur
déplacement . Il lui demande en outre s' il n ' envisage pas d ' intervenir auprès
des partenaires sociaux pour les inviter à opérer cette rectification.

Réponse . — Il convient de préciser que la délibération n° 10 du 18 juin
1979 prévoit que le travailleur privé d ' emploi qui a cessé son activité pour
suivre son conjoint dans sa nouvelle résidence est réputé satisfaire à la
condition visée au f) de l ' article 2 du règlement du régime d ' assurance-
chômage, laque] précise que l ' allocation de base est réservée aux anciens
salariés n ' ayant pas quitté volontairement, sans motif légitime, leur dernière
activité professionnelle . Par ailleurs, au titre de l ' article 10 paragraphe 2 du
règlement précité, le participant qui a cessé de bénéficier du service des
allocations, alors que sa durée d ' indemnisation n ' était pas écoulée, peut
retrouver le bénéfice du reliquat, dans la mesure où le temps écoulé depuis
la date d ' admission à cette période d ' indemnisation n 'est pas supérieure à :
1° quatre ans et neuf mois si l' intéressé est âgé de moins de cinquante ans, a
la rupture du contrat de travail ; 2° six ans et deux mois si l ' intéressé est âgé
de cinquante à cinquante-cinq ans, à la rupture du contrat de travail;
3° six ans et neuf mois si l ' intéressé est âgé de cinquante-cinq ans et plus, à
la rupture du contrat de travail . Ce délai est dénommé, délai de déchéance.
L ' application de l ' article 10 paragraphe 2 susvisé suppose néanmoins
qu ' une ouverture de droits ait été pratiquée . Pour que des droits puissent
être ouverts, les travailleurs privés d ' emploi doivent s ' inscrire comme
demandeur d ' emploi dans les douze mois suivant leur rupture de contrat de
travail . Dans le cadre des dispositions antérieures, les intéressés devaient
s ' inscrire comme demandeur d ' emploi dans un délai de six mois . Ce délai,
dénommé délai de forclusion, a été porté à douze mois en 1975 . lI est
applicable à tous les demandeurs d ' emploi s' inscrivant comme tel, et est
allongeable dans les cas limitativement énumérés à l' article 9 du règlement
et qui recouvrent notamment les périodes de service national, de maladie,
maternité, invalidité, etc . ..

Licenciement (réglementation) .
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13327 . - 26 avril l982 . M . Paul Balmigère attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
travailleurs âgés entre cinquante-cinq et soixante ans : - et en particulier a
partir de cinquante-sept ans, se t rouvant privés d emploi . En effet,
l ' accroissement de la durée moyenne du chômage et l ' énorme difficulté pour
ces travailleurs agés de retrouver un emploi (en particulier pour les femmes)
conduit parfois à des situations dramatiques lorsque le chômeur arrive en
fin de droit et n ' est plus prolongé, as a nt d ' avoir atteint soixante ans, âge lui
permettant de bénéficier de la garantie de ressources . Ainsi, surtout a
cinquante-sept, cinquante-huit, cinquante-neuf ans, des travailleurs déjà
éprouvés par la perte ancienne de leur emploi, sont privés de toutes
ressources . Licenciés par leur entreprise., Ils ne peuvent bénéficier ni de
dispositions ayant trait a la pré-retraite, nt d'éventuels contrats de
solidarité . II lui demande donc dans l ' immédiat et à titre transitoire.
d 'obtenir des Assedic une prise en charge continue jusqu ' au moment ou est
accordée la garantie de ressources ; dans un deuxième temps, et dans le cadre
de l ' ordonnance prise peur ramener l ' âge de la retraite à soixante ans . Il lui
demande en concertation avec ses collègues . d ' entreprendre aupre du
C. N . P . F . et des organisations syndicales ouvrières L•s démarches rendait'
possible un accord ramenant l ' âge d 'accès a la pré-retraite à cinquante-
cinq ans .

Cheirnage

	

indentntsalion , allocations

13543 . - 3 mai 1982 . -- M . Georges Le Baill attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des
chômeurs en fin de droits . Ces chômeurs, pour une bonne part :figés de plus
de cinquante ans, très souvent spécialisés dans des branches frappées par la
crise, sont dans l ' impossibilité de retrouver un emploi . De plus, ils ne
reçoivent pour tout subside qu ' environ 900 francs par muis . Il lui demande
s ' il serait possible de prendre en leur faveur des mesures exceptionnelles et
urgentes : maintien de l ' allocation spéciale jusqu ' à cinquante cinq ans et
bénéfice de la garantie de ressources à partir de cinquante cinq ans :'

C lti>md,ee indemnes tamil t allocutions)

13616 .

	

3 mal 198 2_

	

M . Emmanuel Hamel appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l 'emploi sur la situation cousent
dramatique - - à la fois au plan humain et économique des chômeurs de
longue durée ne pouvant par ailleurs plus prétendre à aucune allocation de
chômage . Certes, ces travailleurs privés d 'emploi bénéficient du maintien de
leur couverture sociale, depuis l ' intervention de la loi n ' 82-1 du
4 janvier 198 2_ . En outre, ils sont susceptibles de jouir d ' une aide de secours
exceptionnel, sous certaines conditions . Mais Il convient d ' observer qu ' il ne
s ' agit là que de palliatifs ainsi, l 'aide de secours exceptionnel n'est-elle
accordée que pour une durée de six mois renouvelable, après décision de la
commission paritaire de l ' Assedh_ . Cette situation est d ' autant plus
insatisfaisante que bon nombre de ces femmes et hommes expriment le vit
,iesir de retrouver un emploi . En conséquence, il lui demande quelles
.nesures il envisage de prendre en faveur des intéressés, afin qu'ils cessent
d ' être des assistés .

Chrirnuge indemnt .vution fallncaiwn.st.

14427 . 17 mai 1982. M . Gérard Collomb attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation d'injustice
ressentie par les travailleurs de plus de cinquante-cinq ans licenciés pour
raisons économiques . ('es travailleurs, ayant acquis les trente-sept ans et
demi de versements, ne peuvent prétendre à la préretraite et risquent . après
les quarante-cinq mois de sersement des allocations, de se retrouver
quinze mois sans ressource et cela quelle que soit leur ancienneté dans
l ' entreprise pour laquelle ils ont travaillé . II en est bien pire pour les
travailleurs licenciés quelques jours seulement avant leurs cinquante-
cinq ans et qui auront à subir vingt-deux mois sans ressource Compte tenu
du pourcentage de licenciés en 1980 de cinquante ans et plus (25,6 p . 100), il
lui demande ce qu ' il envisage de faire pour remédier à ce problème.

Réponse Le gouvernement est tout a fait conscient des difficultés
rencontrées par les chômeurs de plus de cinquante ans, et soucieux de leur
trouver une solution, en concertation avec les partenales sociaux . Il
convient toutefois de rappeler les différentes mesures prises qui ont délai
apporté ou vont apporter une amélioration sensible a la situation de ces
personnes . 1° Ln ce qui concerne I ' indenrnisciinn au turc du chnniage . s ' il est
exact que les salariés licenciés avant cinquante-cinq ans ne peuvent accéder
à soixante ans à la garantie de ressources, il est utile de souligner que la
durée maximale de leur indemnisation a été portée à cinq ans, par l ' accord
du c7 mars 1979 . D ' autre part . ai l ' issue de cette durée de cinq ans, une aide
de secours exceptionnel, de même montant que l ' allocation de tin de droit et
entièrement financée par l'Etat, peut leur être servie sous conditions de
ressources . 2° Lu eourerlure sociale des ehienreur.s a fait l ' objet d ' une
amélioration certaine, avec la loi n° 82-1 du 4 janvier 1982, qui a prévu

nuitamment que les personnes ayant épuisé leurs droits a indemnisation.
mais qui demeurent a !a recherche d'un emploi . heneticienl d ' une protection
sociale gratuite et illimttee tant qu ' elles peursuneni cette recherche.
3" Enfin, l ' ordonnance n ' 87-2911 du 3l1 mars 1482 ont prévu l'abaissement à
"intaille uni de l ei,>;a• de la retraite à'compter du 1 Ce as ri! 1983 . Toutefois.
peur les personnes qui étaient inscrites comme demandeur, d ' emploi a la
date du I `r février 1982, cette retraite pourra leur étre servie, s'ils sont ;figés
d ' au moins soixante ans, des le 1' 7- juillet 1982 . Cependant malgré ces
améliorations, la situation d ' un certain nombre de chômeurs de longue
durée demeure difficile . Le Premier ministre a récemment rappelé
l ' importance panceuliere qu ' il ;!tachait a ce problème . et a notamment
demandé à l'Agence nationale pour l 'emploi d ' entreprendre un effort
spécifique en faveur de ces catégories.

(Yt<inta ,gr

	

wderunisuttt i alita
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13718 . 3 mai 1987. M . Philippe Marchand attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
demandeurs d 'emploi licenciés pour fin de chantiers alors qu'ils étalent
employés par une agence intérimaire . Ces chômeurs ne- perçoisent pas
d ' indemnité équivalente a IL'a u ration spéciale . Ils ne sont en effet pas
considérés comme salariés so,ant tai : l'objet d ' un licenciement économique.
Cependant, ils remplissent to,'tes les autres constatons et ont souvem
travaillé sans interruption jusqu 'à leur inscription au chômage . En
conséquence il lui demande quelles mesures Il compte prendre pour
permettre une meilleure indemnisation de cette rucgone de demandeurs
d' emploi-

P,i'punsn' . F.n réponse ii la qucsrtfin écrite poser par l ' honorable
parlementaire, il est rappel' que sous l ' ancienne réglementaumn concernant
le trauiil temporaire on pousaut en effet concesoir que le contrat de travail
conclu lors d ' une nussion de travail temporaire se termine si l ' issue d ' un
chantier puisque aucune date d'échéance n'était prévue pour mettre fin au
contrat . Désormais l ' ordonnance n° 8 2_-131 du 5 février 1982 réglementant
le trnail temporaire faut obligation à l ' entreprise de travail temporaire lors
de la conclusion du contrat de travail avec le salarié temporaire de préciser
la date d ' échéance du contrat, la durée de celui-ci ne pouvant cire supérieur
a 6 mou et n ' étant pas prolongeahle . Ainsi, dans l a majorité des cas . la tin
du contrat à durée déterminée ne coïncide pas ;sets une fin de chantier . En
tout étau de cause . Il apparaü que lai tin d ' un contrat de travail temporaire
ne peut être assimilée à un licenciement économique et ne peut entraincr le
versement de l ' allocation spéciale . Conformément si l ' annexe IV du
règlement du régime d ' assurance chômage . les inicresscs peuvent benelicier
de l ' allocation de hase s ' ils justifient de 920 heures de travail dans les
12 mois précédent la rupture du contrat de travail.

(Yiôoiage' . ulderrmuurion erMintu ,çr partiel,

13983 . Ill mai 1'182 . M . Alain Bocquet ;tire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les allocations scrsecs
aux salariés partiellement prisés d ' emploi . En effet, dais de nombreuse
usines de notre région . les horaires des salariés varient de vingt-quatre i
trente-deux heures . créant ainsi de ,crieuses difficultés aux famille, des
travailleurs touchés par ces mesures de réduction d ' horaire Ces salariés
bénéficient d ' une allocation que l'Etat, grâce .i une convention d ' aide
complémentaire, rembourse- Or . Il upparaitrant que pour notre région
aucune convention de ce genre n'a etc accordée . Notre regmn qui a été
particulièrement touchée par la politique du précédent gouvernement.
conn .iit un taux de chômage toua ou partiel très élevé . Dans l ' attente d ' une
relance effective de sun activité économique, la signature d ' une telle
cousent suint est indispensable pour notre arrondissement et ses travailleurs
En conséquence . Il lut demande quelles sont les inhumations qu ' il possede fia
ce sujet .

('hinnus r uulrmlac<n ;on e hrernu,ge partiel .A 'urd

20026 . 20 septembre 1982 . M. Alain Bocquet attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la question écrue
n"13983 publiée au Journal nilo-iel du Itl mai I982 . Cette question
concerne lai participation de l'Etat dans l ' indemnisation du chômage partiel
pour les trasaulleurs du Valenciennois . N'ayant pas obtenu vie réponse il lui
renouscue sa question.

Répons l .a question de l ' honorable parlementaire appelle les
précisions suivantes . Ili ce qui concerne les salaries en cheintage partiel, je
tiens ,i rappeler que ceux-cl perçoivent ante Indemnisation qui leur ;assure, au
minimum . 511 p .100 de leur salaire normal pour les heures non travailles,
Pour les rémunérations les moins élevices l ' application d'un plancher
d'indemmsation (17,'10 francs pat heure) garantit, en réalité, une
Indemnisation sensiblement supérieure a ce minimum de 511 p . 100 . Cette
indemmsatiun est financée ai le fois par l ' Etat et par les entreprises . L ' Ilaat
verse aux salariés en chômage partiel une allocation horaire turfamuarre d ' un



4678

	

ASSEMBLEF NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

1 .5 Nosentbre 1982

montant égal a ce tour a 7,6'9 franc, l 'U p 11111 du m nnnunr garanti) Les
entreprise, . quant a elle,, serrent une ,i :de comptenieniaire ,i cette alloc,rtctn
publique a hauteur de ce qua est indique plus haut (il) p . 100 du sa Lure
horaire normal, arec un plancher de 17,70 franc,) . Cortina . le rappelle
l ' honorable parlementairm la lot du 3_lamier 19'5 permet :a Mat.tat . par lote
de contention . de rembourrer aux entreprise, une partie de cette sude
complémentaire . Ce dispositif a pour objectif de prévenir le, licenciements
économiques en aidant le, entreprise, a recourir au chômage partiel afin de
con,crser leur effectif . Il est nus en place chaque arméea et un arrêté du
prefet de régaoa définit les profession, susceptibles d'en heneliccer . Pour la
région Nard, cet arrêté a été ,igné le 12 niai 1982 . II reconduit les
dispoutv.rm arrêtées en 1981 qui pres o' aient le bénéfice de ce dopoottf
pour l 'ensemble des branches professionnelles . En raison du champ
d ' application retenu . te, relaices departementaur du travail et de l ' emplit'
concernes ont pu, pendant la période qui a précédé la signature de cet
arréte, prendre des engagements ,n Erreur de certaines entreprises pour
lesquelles cette aide apparaissait nécessaire . t ' ne lots le dispositif nit en
place, ces affaires ont rapidement drbouché sur la signature de convention,.
Au 1 s ,eptenthre 1982 . le nombre de, convention, conclue, dans le
département du Nord s ' élève à 71 ; 12 autre, consentions sont actuellement
à l ' étude .

une .11lli se sont clerc, ,t 11199 2 5 (1 sur 'a pc•rlrrde qui la du I `' ictrhie 1981)
au tl) septenthre 1981 63 2 96t d'entre elles concernaient de, chômeurs
perceront )allocation de bit, 60 1 58 ehriitleurs etar :nt sorti, du ,\,tente
dlndenunsauon au cours de la niénie penude pour épuisement de leur,
droits

	

I 53 p Ille d 'entre eue étaient ,trnsrs au hou( de leurs dotes
réglementaires et n ' usaient pas relu de prolon

	

on . 2

	

) p 100 etateiit
arme, en lin de pmltngauon . ,ans renousellemenr de celle-ci . I ; p 100

arment atteint le, durée, ntarimales dlndcnutisaacon 13 ans pour les
chômeurs de nions, de 50 ans . 5 ans pour les chômeur, de plu, de 50 anis).
4' 3 p . 10)1 arment atteint la hume d ' ,ige . Le tableau en annexe donne une
rentilatt(n dctaillce des ,ortie, du ,_),tinte d ' indcninrsauin pour lei
bene icaaires de l ' allocation de hase d ' une part . des 4 allocation, de
chômage allocation de banc . allocation ,peciale . allocation forfaitair,
allocation de lin de droit, d'autre part

	

Les ,Drue, du ,racine
d ' indenuusatton du 1 `r octobre 1980 tu 30 septembre 1981

Allocation de base
+ allocation spéciale

allo.tion orfoi taire
+ allocation de fin

de droits

ivi0üf de ;el sui
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matiailhiurr étrangers

14534. 17 mai 1982 M . Yves Sautier demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi de bien souluir dresser un
tableau comparatif faisant le bilan, année par année, depuis 1974 du
nombre global de demandeurs d ' emploi, du nombre de demandeur,
d ' emploi immigrés, du pourcentage de ces derniers par rapport ai l'ensemble
des chômeurs .

	

ilrun ,tr'r,l

	

!nn'Url/cure rlrrui ,Krrs

20339 . 27 septembre 1982. M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre délégué chargé do l ' emploi que sa question écrite n ' 14534
IJournul u/Ji,'ael A . N . du 17 mai 1982) n ' a toujours pas reçu de réponse . II
lui en renouvelle donc les fermes.

Réponse. L' information que l ' honorable parlementaire souhaite
obtenir fait l ' objet de publication régulière de la part du sers tee des études
et de la statistique du ministère du travail . en particulier dans le fascicule de
huit pages intitulé statistiques du marché du lra` .ail du mous de . . dont
les deux assemblées sont destinataires . Le bilan retraçant l'esolutton depuis
19 74 de la part de, demandeurs d ' emploi d ' origine étrangère non
ressortissants de pays de la (' F . E . s ' etahht comme suit .

Proportion
de demandeurs d'emploi

étrangers hors C .E .E.
parmi l'ensemble
des demandeurs

d'emploi

(Données établies au 31 décembre de charrue année)

aniplui et m'iirvlé s r sturriugtlu'

14632 .

	

24 mai 1982 .

	

M . Pierre-Charles Krieg demande a
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de lui faire cunnaitre, au
I " janvier 1982 I ' le nombre de demandeurs d ' emplois ayant plus de
cinquante ans et moto, de cinquante-cinq mis, 2 ` le nombre de demandeurs
d ' emplois ayant plus de cinquante-cinq ans : 3 ` le nombre de demandeur,
d ' emplois arrisés en fin de droits de l ' allocation de hase .Assedie . 4 ` le
nombre de demandeurs d'emplois auxquels plus aucune allocnttun n ' est
versée.

Réponse . Au 31 décembre 1981, 331 685 demandeurs d ' emploi avaient
plus de 50 ans . 108 947 d 'entre eux avaient plus de 50 ans et moins de
55 ans, 175 779 avaient plus de 55 ans et moins de 60 ans, 46 959 avaient
60 ans et plus . ('après les statistiques établies par f11 . N E . D 1 . (' à partir
de son fichier des allocataires, les sorties définitives du système
d ' indemnisation, c ' est-à-dire les demandeurs d 'emploi cessant de percevoir

Reprise de travail déclarée . .
Prise en charge par la sécurité sociale
Fin de droits réglementaires 	
Autres causes (')	

Total sorties difinitives 	 632 963

	

1 099 258

Source : U .N .E .D .I .C.

(') Pour une grande partie de ces sorties le motif de sortie reste inconnu.
13 s'agit souvent d'une reprise de travail dont l'A .N .P .E . et l'U .N .E .D .I .C.
n'ont pas eu connaissance .

Chuntrrgt'

	

rndevruirrUlrrni
rllhrraurrUrr de Curunlrr r6' ri' rrlurir'

14698 . 24 mai 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l 'emploi sur la situation d ' une
personne ,igee de sucrante ans . en chômage . qui pourrit prétendre a une
garantie de ressources de 3 840 francs par mois . Cette personne étant
invalide . elle n 'a plu, le droit ;i cette garantie de ressources parce qu ' elle est
invalide . Elle n 'aura donc que 17 094 francs par an . Si elle obtenait cette
garantie de ressources à soixante ans, elle perces tari ensuite 20 235 francs
de retraite a soixante-cinq inc gnice nus eohsauuns sersee, de soixante :i
soixante-cinq ans . Cette personne demande donc a pour or renoncer ri sa
pension d ' invalidité pour garder sa garantie de ressources . En conséquence,
elle lui demande si ce choi r, et possible.

Re tirerai :. En réponse à la question noséc par l ' honorable
parlementaire . il crinsient de rappeler qu ' en application de l ' article 1. 322 du
code de la sécurité sociale, les titulaires de pennon d ' Invalidité quelle que
soit la catégorie . se soient autontatiquentent attribuer a l ';ige de
soixante ans une pension de steillesse arrt taux applicable ia soixante-
cinq ans . Il est précise que les régimes de retraite complémentaire
appliquent pour cette categone d ;',sures des disposiuuns analogues et que
les retraites cuntplcinentaire, sont liquidées a taux-plein a un àge identique
à celui retenu par le régime de hase . Par ailleurs, Il convent d'obserser que
l ' un des cnteres d 'admission au bénéfice des ,allocations serrées par le
régime d ' assurance-chômage est I ;ractude physique à l'exercice d ' uni
emploi Cette condition n ' étant pas rempile dans le ca, de personne,
pausant heneliccer d ' une pen,ann de siecllesse au titre de l'Inaptitude . Il

n 'existe pas de possIbihte d ' option entre cette prestation et la garant, de
ressources.

r'hinnuyr urrk nuusunnrr : U/10ruuun iii' Garunlrr Jr rCr crin el i

15655 . 14 juin 1982 . Mme Muguette Jacquaint demande à
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi si un salarié licencié pour
motif économique en 1981) ou 1981 aura droit, s ' il atteint lige de
soixante ans après avril 1983, :i la préretraite , ssedic ou ai une indemnité
équcvaalent, (711 p . 1011 du salaire hret ) . dés lors qu ' il ne réunit pas les trente-
sept ans et demi de cousaaoons neccssarrs pour ouvrir droit à la pension
vieillesse de secunté rocade

Répurrii' En l ' étau actuel de la réglementation du reptile d ' assurruice-
choniage, les salants Itcenc,es amuit soixante an, et en cours
d ' nd :n' . : .sation ai leur soixantième ;unuversauic, peuvent prétendre au
bénéfice de la garantie de ressources s'ils satisfont .aux. concluions
d 'attribeuon de cette prestation et sur décision de la Commission paritaire
de leur Assedic . Cependant le prohléme de l ' m. :lemnisauon des travailleurs

1974
1975
1976
1977
1978
1979
1980
1981
ma_

Nombre
des demandeurs
d 'emploi inscrits

à l'A N .P E.

723 429
1 009 682
1 036 889
1 148 298
1 328 308
1 468 872
1 631 989
2014392

Nombre
des demandeurs

d'emploi étrangers
hors C .E .E.

60 365
94 423
84 571

102 369
118 900
122 231
148 670
203 156

8,4
9,4
8,2
8,9
9,0
8,3
9,1

10,1

	

405 077

	

644 719

	

24 277

	

40 663

	

9 940

	

60 158

	

193 669

	

353 718
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sans emploi tiges de solx,uue ans ou plus, se pose dans un contexte nouveau
depuis la publication de I'urdannatcc du 26 stars 1'1X22 qui .a abaisse a
soixante ans rage de la retraite au taux plein pour les assures du regnne
general et du segune des assurances sociales agnuiles . Ces dispositions
dopent entrer en vigueur au l'avril 19X? . Dans le mérite temps, les
ditTicultes financieres du reginte d ' assurance-chantage vont conduire le
gouvernement a procéder. ii cc ies partenaires sociaux, a un réexamen
d 'ensemble des conditions de Financement et d ' intervention de eu régente
Pour ces rasons . le systente de la garantie de ressources va faire l'objet
d ' une nouvelle étude . Il n ' est pas possible de préjuger du résultat des
négociations et des consultations qui s 'engageront sur ce sujet.

Chi,nuit i' uulrrniniv<rvnut Piht i rnnru

16205 . 21 )urn 1982. M . Gérard Chasseguet appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de l 'emploi sur la situation
particuheremcnt grave dans laquelle se trouvent actuellement de très
nombreux travailleurs, aiges de cloquante-cinq ans ou plus, prives d 'emploi
et arrives en lin de droit, ,i l ' allocation de hase Assedic Dans le but de
mettre fin a une,ituation aussi inadmissible . Il lui demande ale lui Indiquer
les mesures qu ' il compte prendre en faveur de ces travailleurs sans
ressources.

Répnnie, Le gouvernement est tout a Lut conscient des difficultés
rencontrées par les chômeurs de plus de cinquante ans . et soucieux de leur
trouver une solution . en eoncertaiton asec les partenaires sociaus . II
convient toutefois de rappeler les différentes mesures qui ont déjà apporté
ou vont apporter une amélioration sensible ai la situation de ces personnes.
1 ° En ce qui concerne l'Indemnisation au titre du chômage . s 'il est exact que
les salaries licenciés avant cinquante-cinq ans ne peuvent accéder ;i
soixante ans a l ., garantie de ressources . Il est utile de souligner que la durée
maximale de leur ind :nmisution a etc portée a cinq vis . par l ' accord du
27 mars 1979 . D ' autre part, ti l ' issue de cette durée de cinq ans, une aide de
secours exceptionnel, de ntéme montant que l ' allocation de fin de droit et
enucrentent financée par l ' Ltat . peut leur titre servie sous condition, de
ressources . 2` La couverture sociale des chômeurs a faut l 'objet d ' une
amélioration certaine, avec la lot n° 82-I du 4 janvier 198 2_ . qui a prévu
notamment que les personnes ayant épuise leurs droits a nidentnsanon.
mais qui demeurent a la recherche d ' un emploi . heneticient d ' une protection
sociale gratuite et illimitée tant qu 'elles poursuivent leur recherche,
3 ' Enfin . l ' ordonnance n ° 82-27'' du 26 mars 1982 et l ' ordonnance n° X 22 -2911
du 31) mars 1982 ont prévu l ' abaissement a soixante ans de rage de la
retraite a compter du l `r avril 1983 . Toutefois, pour les personnes qui
étaient Inscrites comme demandeurs d ' entpl 't a la date du I " fev per 1982.
cette retraite pourra leur é t ui: servie . s ' ils sont aiges d ' au moins soixante ans,
des le I " juillet 09X2.

lionne nt Cl trurun, pub/r, Iirrnrirnlrnt

17683 . 19 nuilcl 1982 . M . Roland Renard appelle l ' attention de
M. le ministre délégué chargé de l'emploi sur la circulaire Roulis
entérinée le 25 avril 19X2, qui permet d 'embaucher ou de licencier le
personnel des chantiers de construction sans avis du Conseil d 'entreprise ni
de l'Inspection du travail . Celte circulaire permettant de licencier
collectivement ou individuellement les travailleurs, et ce . sans aucun
c .,ntrrile . Il lui demande sil entre dans ses Intentions de l ' abroger

Relut. Les entreprises relevant du h,itnnent et des travaux publics
ont des activités dont les conditions d ' exercice, caractérisées par une
spécificité marque, entrainenl des modai :tés particuheres de gestion de leur
personnel de chantier . ( W est notamment en fonction de ces considérations et
cempic tenu des positrons prises par les partenaires sociaux lors de la
signature . le 2_7 mars 1979 d ' une convention permettant aux salariés
licenciés pour fin de chantier de bénéficier de l 'allocation spéciale.
convention reconduite par un avenant du 23 stars 1982, qu ' il avait été
Indiqué dans une circulaire du 2 juillet 1975 complétée par des Instructions
du ministre du travail en date du 13 novembre 1978 que les licenciements
pour lin de chantier lorsqu'ils revotent un caractère normal et sont la
conséquence d ' une pratique jugée nccessa ire et habituelle dans ces
professions s e trou' ;'ient exclus du champ d'application de la tom n ' 75-5 du
3 Iansuer 1975 sur les licenciements pour cause économique . Il n ' est pas
envisagé pour le moment de revenir sur une interpretauan qui, confirme au
droit, parait correspondre aux préoccupations letue'les de la profession . Il
convient en revanche de souligner que le respect de ce principe implique
l ' une distinction au sein des entreprises cri cause entre les personnels
employés au stege qui sont soumis en toute hypothese a la législation
relative aux licenciements pour cause économique et les salariés occupés sur
les chantiers qui, dans la majorité des cas ne le sont pas . 2" l ' informiinon et
la consultation en temps utile des représentants du personnel dans le cadre
de leurs attributions normales en matière d'emploi, sur les problentes dr
compression d'effectifs visant des salariés employés sur les chantier. . étant
entendu qu ' ai cette occasion tous les éléments qui cunsutuent habituellement
le plan social doivent étre examinés .

llundt ,rpCC ritn,rrttr,n pru/o''snnuta'Iis' 't ,nr utl,

17733 . 19 juillet 1982 . M . Jean-Yves Le Drian attire l ' attention
de M. le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la disproportion
evs'ant dans le Morbihan entre les institutions d ' accueil des handicapes que
sont les ( ' entres d ' aide par le Iravuil IC A T . 1 1542 plaeesl et les ateliers
protégé, (67 placesi Fan effet, dans les ateliers prméges . les handicapes sont
eon,ideres comme des travailleurs a part entiere . henellcmnl des
dispositions du code du Iras ail et assutetus a des cnttseuons uoctales 1 n
revanche . dans les C A l- , établissement, hénéfïuanl d ' un prix de lournc,
les handicapés n ' ont ni le statut de travailleur . ni la possihilitc de se
syndiquer . Par ailleurs, le code du travail dispose que les ateliers pruteges
areueillent des travailleurs handicapés dont la capacité de travail atteint au
moins le tiers de celle d'un travailleur ordinaire, alors que les C . A T
reçoivent des personnes dont la capacite de travail est Inférieure :i cette
proposition . Il lut demande donc s ' il envisage de prendre en charge . ,m
moins partiellement, les C A . T dans un objectif de restructuration du
tamil pioleg':

Réponse Les problèmes poses par la dvahté des structures de travail
protégea Instaure, par la loi n " 75-534 du 30 iule 1975, au regard notamment
du statut des travailleurs handicapés entployes uu admis dans ces structures,
ont fait l ' objet d ' une étude mener par un groupe de travail constitue a
l'inniatrve du ministre du travail Les résultas de ces travaux serviront de
base a la cuncertauum qui s 'ensuivra avec les services du nanisme des
affaires sociales et de la snlidarlte, puis sec les partenaires sociaux et les
représentants des associations interessces L 'ensemble de ces consultations
débouchera éventuellement sur une refonte des textes en vigueur.

ltattdirape',

	

ret?,t'rnon pn,(rsvunrirlle t'I six, iule

17787 . 26 juillet 19X2 . M . Jean-Claude Bois fait part .i M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi des Interrogations formulées par
les travailleurs handicapés des centres d ' aide par le travail et relatives dus
conditions d ' application de l ' ordonnance sur la réduction de lu durée légale
du travail . Il lui demande . a cet égard, de bien vouloir lut préciser dans
quelle mesure ces travailleurs, qui effectuent actuellement trente-cinq heures
de travail hebdomadaire . peuvent bénéficier des dispositions de
l' ordonnance précitée, notamment de la réduction du temps de travail et de

l ' instauration de la ctnquténte semaine de congés payés.

Répnnsr lies dispositions de l ' ordonnance n " 82-41 du 16 janvier 197X
relatives a la durée du travail et aux congés payés sont applicables aux
tnsaulleurs handicapés des centres d ' aide par le travail . Désormais, ceux-ci
sont presuntés avoir effectué la nouvelle durée légale (soit 169 heures par
nus) dans la mesure où Ils ont trac : Ille au moins 152 heures par mois . suit
35 heures par semaine . Par ailleurs, la durée légale de leurs connes payés
(tant portée u trente jours ouvrables par :innée civile, le n, eontplénunt de
rémunération t, remboursé aux centres d ' aide par le travail par le : sers ces
extérieurs des ntinstcres glu travail et de l ' emploi, pain la période de congés,
est calculé sur cette nouvelle base.

Chônru},C - indemnisation t A .vsedic et i'ne'die 1.

18178 . -- 26 juillet 1982 . - M . André Tourné expose ai M . le ministre
délégué chargé de l ' emploi qu' en ce mo s de juillet 1982 . les conséquences
de l'aggravation progressive du chômage explosent avec des effets sévèrement
inquiétants. Toutefois, ces conséquences semblent surprendre des gens mal
avertis du probleme . II lui rappelle qu 'au sujet des pertes subies par l ' Assedic du
fait du chômage, i1 effectua une étude . déjà vieille de cinq ans . Cette étude partait
d 'un salaire brut de 3 341 francs dont l ' Assedic prélevait 3,60 p . 1(8) . Des calculs
de cette étude, on arrivait aux données suivantes : Pour un chômeur, lit perte
était de 120 francs par mois et de 1 440 francs par an . Pour 9 0(X) chômeurs dans
un département de référence, la perte était de 12 960 (X)O francs par an . Pour les
60 000 chômeurs d' une région donnée, groupant par exemple cinq départements,
la perte pour un an était de 86400000 francs . A ce moment lai, le nombre des
chômeurs était en France de 14000(81 unités . L 'Assedic, sur ie plan national.
perdait : 2 016 millions de francs . Depuis lors, chaque année, le mal n 'a pas cessé
de s ' aggraver . Le malheur, c 'est que toutes ces données ont été cachées ou anal
expliquées au pays . A présent, avec 2 smillions de chômeurs, et sur la base d'un
salaire moyen de 5000 francs, on arrive à des pertes fabuleuses . Aussi, toute
mesure ayant pour but de combler le déficit de l ' Assedic, alors que le chômage
persisterait ou s' aggraverait, n ' aura pas davantage d ' effet qu ' un cataplasme sur
une jambe de bois . En conséquence, il lui demande s ' il partage ces appréciations
du modeste député de province qui eut tort . pendant des années, de crier dans le
vide des vérités qui s ' imposent cruellement au pays en 1982.

Repuntr Il est exact que l ' accroissement du chômage affecte
doublement l 'équilibre financier du régime d ' assurance chcintage
I ' accroissement des dépenses d'Indemnisation, 2 " diminution des recettes,
en raison du moindre nombre de salariés cutisautts . II convient cependant de
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préciser que le déséquilibre financier de i'I' N . F i) . I C s ' explique
principalement par l ' accroissement de la charge d ' indemnisation et dans une
moindre mesu r e (quelques pour cent), par les pertes de recettes lices a la
diminution ou la stagnation de l ' emploi salarié . Au-delà de ce constat
purement financier, il est clair que l ' effort doit porter sur le déseloppement
de l ' emploi . objectif qui mobilise les eflorts du gouvernement . mais dont les
effets ne se feront sentir qu ' a moyen terme . Dans l ' immédiat, il convient
d ' assurer l ' indemnisatio .i des chômeurs, ce qui nécessite la mise en rouvre de
mesures d ' augmentation des recettes du régime d ' assurance chômage,
parallèlement à la recherche d ' économies sur les dépenses du régime.

Ltrcneiernrnt .lirenrirmen( eeNeelt1i

19551 . 311 août 1982 . Mme Françoise Gaspard appelle
l 'attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi, sur
l ' information des élus en matière de licenciement économique . La loi de
1975 impose aux employeurs de demander l ' autorisation administrative de
licencier aux services de l ' inspection du travail . Souvent interpeles et
directement concernés, particulièrement lorsqu ' il s ' agit d ' un licenciement
collectif dans une entreprise située sur leur commune, les élus locaux ne sont
souvent informés que trés tardivement de la procédure . Elle lui demande
donc s'il était possible dans pareil cas que les élus soient tenus au courant
par l ' administration dés réception de la demande d ' autorisation.

Réponse . - Le processus d 'information des élus locaux suggéré par
l ' honorable parlementaire n ' a pas etc prévu par la loi de 1975 . Toutefois,
cette dernière a institué des procédure, de concertation en vue de permettre
aux instances représentatives du personnel de participer à l ' élaboration d ' un
plan social comportant des mesures de nature a éviter ou à limiter les
compressions d 'effectifs ensisagees par l 'entreprise Ainsi, dans les
entreprises où sont occupés habituellement plus de dix salariés . les
représentants du personnel doivent-ils étre obligatoirement informés et
consultés sur les projets de licenciement pour motif économique d ' ordre
conjoncturel ou structurel, lorsque le nombre de licenciements est au moins
égal à dix dans une même période de trente jours . Cette procédure précède
nécessairement la demande d ' autorisation adressée à l ' autorité
administrative compétente et . en vertu des accords sur la sécurité de
l ' emploi . des délais variant de quinze jours . à plusieurs mois peuvent.
suivant les cas, s'écoules entre l ' information des représentants du personnel
et la saisie des services de l ' inspection du travail . Par ailleurs . l ' intervention
des élus locaux est souvent soll i citée par des salariés menacés de
licenciement ou par les organisations professionnelles concernées . Ainsi.
dans la majorité des cas, et avant même que l ' administration n ' ait etc saisie
de la demande d ' autorisation de licenciement, les élus locaux ont déjà eu
connaissance des opérations de compression d ' effectifs projetées par les
entreprises situées sur leur commune.

Ertnaalier

	

emploi ).

19627 . P septembre 1982 . M . Marcel Dehoux attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur l ' avancement des
travaux relatifs au statut de travailleur frontalier . II lui demande, si les
mesures visant à une plus grand', harmonisation des législations sociales et à
plus de coordination des régimes sociaux sont sur le point d 'être adoptées.
de lui ind :yuer les pr.sgres qui ont été réalises en ce sens.

Réponse . - L ' honorable parlementaire a attiré l ' attention de M . le
ministre sur le statut des travailleurs frontaliers . l ' harmonisation des

gislatiuns sociale s la coordination des régimes sociaux dont ils

bénéficient . En ce qui co 'cerne les frontaliers travaillant dans des pays
adhérents à la Communa ité économique européenne, le règlement
(C- E . E .) n°1408 71 Ju Conseil du 14 juin 1971 fixe les modalité, de la
couverture sociale (y compris l'assurance chômage) des travailleurs salariés
et de leurs familles qui se déplacent a l ' intérieur de la ( ' ommunaute . En ce
qui concerne l es pays limitrophes Je la France et non adhérents ai la
C . E . E . . la France a signé le 14 décembre 1978 avec la Suisse et le 13 janvier
1982 avec l ' Espagne des accords bilatéraux pour la couverture contre le
risque chômage des travailleur s frontaliers.

Automobiles el rades (Pn!reprise'5 t ' r,Nge.v(.

19824 .

	

6 septembre 1982 .

	

M . Philippe Séguin appelle
l'attention de M . !e ministre délégué chargé de l'emploi sur la
situation de !a société C . I . P . A . deuxième constructeur ' opeen de
rétroviseurs, qui emploie quelque 440 salariés dans son établissement de
Broyeres (Rosges) . Les difficultés grandissantes de cette entreprise lices ai la
dégradation de l'industrie automobile française, la conduisent à envisager
110Imenciements dont lei -: f fets seraient catastrophiques . II le prie de bien

vouloir lut faire connai .re les initiatives qu ' il compte prendre pour
contribuer au rétablissement de la situation .

Re'pnnie La societc anonyme C I . I' . A . occupe 5011 salaries, dont 443

à Bruxcres (Vosges) . Les lahrecataons (retrosseurs) sont pour l'essentiel
destinées à la R . N . U . R . à R V I . à S O (E 1) A .I . L'entreprise a . au
terme du premier semestre 1952, eues sage le licenciement (l e 108 salariés . Ce
projet munie par l'aggrasaton persistante des résultat, et par de,
présistons hudgetanres deficiuures pour Vanne : 1982 e etc abandonne . li n

effet . l ' entreprise a enregistre des résultais encourageants pour le premier
semestre de l 'année en cours . Cu conteste a conduit l ' employeur a surseoir a
lu mute en ce us re de toute procédure de licenciement ccononi grec sur
l ' exercice 1982 . L 'analyse de, résultat', aie la C . 1 P . A . ainsi que l'examen
de se, perspectives économiques et commerciales . feront l ' eshjet d ' une étude
approfondie en fin d 'année . Enfin, afin d'esucr sur l'immédiat toute
suppression d ' emploi . la S . A . C . I . P . A . recourt au chômage partiel.

ENERGIE
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l'ai ç de lu Loire).

6757 . 14 décembre 1981 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé de l ' énergie que.
lors de sa séance du 23 novembre 1981 . le Conseil regional des Pays de la
Loire a émis un avis favorable à l ' implantation d ' une centrale nucléaire en
Basse-e.oirc . son accord pour l ' implantation de cette centrale nucléaire sur
le site du Pellerin . tout en restant disposé a considérer tout nouveau site de
la Basse-Loire techniquement ac eptahle . sous réserve d ' un démarrage
rapide de la procédure d'Instruction, le souhait d ' être informé de tout
événement intervenant dans le déroulement de l ' instruction du projet de
création d ' une centrale . Il lue demande quelle suite le gouvernement compte
donner à cette décision du Conseil régional des Pays de la Loire.

Réponse . Pour répondre au voeu exprimé par le Conseil régional des
pays de la Loire à l ' automne de l ' année 1981 . le gouvernement a demandé à

Électricité de France de lancer une recherche de nouveaux sites de centrale,
nucléaires en Basse-Lettre, et de faire des études suffisamment précises pour
permettre la constitution d ' un dossier à soumettre dans les six mois au
Conseil régional . Le programme a etc respecté et le Conseil régional a etc
consulté sur la hase d ' un dossier qu ' il a pu examiner lors de sa séance du
5 juillet 1982 . A une Ires forte majorité, le Conseil a exprimé sa pref ':rence
pour le site du Carnet . Le gouvernement, ,appuyant sur cet avis et celui des
autres collectivités locales concernées . a demandé aussitôt à Electricte de
France d ' entamer une étude complète d ' implantation de centrale nucléaire
au Carnet, et de constituer le dossier relatif à la procédure de déclaration
d ' utilité publique relative à cet ouvrage . II est souhaitable qu ' une
Commission d ' information réunissant élus, organisations professionnelle et
syndicales, associations de protection de la nature puisse étre rapidement
crées, auprès de ce site afin que l ' information et la concertation sur ce
dossier puissent commencer au plus tin . La date de la décision
d ' engagement d ' une telle centrale ne peut être pree'isee aujourd ' hui et sera
fonction du rythme d ' engagement des centrales nucléaires . qui sera défini
dans le cadre des travaux du IX ` Plan . ('umpte tenu de l ' état d ' avancement
des autres sites, la programmation de cette centrale ne saurait intervenir
avant 1986 .

Eree77ge,'
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14268 . 17 mou 1982 . M . Guy Lengagne attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur l'nterél de soir se développer
dans notre pays les expériences d'energte solaire . Certes . des mesures ont déjà
été prises en ce sens . notamment a l ' égard des particuliers . Mais autant pour
valunser les capacités de !a production française que pour réaliser de
substantielles économe, en ce domaine . Il apparais bien qu'il faudrait
renforcer cc nmusenieni ( " est pourquur, il lui demande sil ne serait pas
opportun qu ' a l ' occasion de tout projet de construction de bâtiment rdlexant
d^ (Flat ou des diseuse, cullectivtcs publique, et situé sur l ' ensemble du
territoire méuopobtain et dan, certain, départements d ' outre-mer, ' uit
systématiquement étudiée tome furnule utilisent ce made d'énergie, soie p, .,
le chauffage . soit pour la pnductiun d 'eau chaude, la puissance publique
confirmant ainsi l'action dynamique qu ' elle entreprend en faveur des
économie d'énergie.

Réponse L ' honorable parlementaire souligne avec raison reflet positif
de la promotion de l ' énergie solaire pour le chauffage des locaux ou de l ' eau
chaude sanitaire dans le secteur public, en raison notamment de,
développements dont ils sont porteurs en ternie d'économe, d ' autonomie,
d ' activité industrielle, de contribution française aux prohlemes énergétiques
du tiers-monde et de modification de conpesrpenients sicraux-culttucls . Il
reste difficile, eta, le respect des principes de la politiques de mitose de
l ' énergie, de privilégier a priori un type d 'énergie parmi d ' autres . II n 'est
donc pas envisagé de s ' engager dans la vole d ' une obligation systématique
d ' étude d ' une alternative recourant à l'énergie se .iaire telle qu'elle est
évoquée par l ' honorable parlementaire . En rexautche . l'ésolution de tai
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réglementation en construction neuve se fera dans le sens d ' une prise en
compte des apports solaires pour tous les bâtiments . Les modifications
apportées en mars 1982 au règlement de construction sont un premier pas
qui se traduira par une économie supplémentaire de 260 000 tonnes
équivalent pétrole par an . Le programme Habitat économie en énergie 1985
permettra d ' aller plus loin. Ainsi l ' apport solaire sera-t-il systématiquement
intégré à tous les projets, sans surcoût excessif grâce à l ' effort de recherche
et de diffusion soutenu par l ' A . F . M . E.

Electricité et gaz (personnel).

15801 . — 14 juin 1982 . — M . Claude Labbé attire l'attention de M . le
ministre délégué charge de l ' énergie sur l ' homologation du diplôme
de l ' Institut technique de prévision économique et sociale (1 . T. P . E . S .) pour
l 'accès à un poste de cadre de l ' E . D. F. -G . D . F . Ce diplôme est inscrit sur la
liste d' homologation des titres et diplômes de l 'enseignement technologique,
au titre des homologations de droit, niveau II selon la nomenclature
interministérielle (arrêté du 8 avril 1981 — Journal officiel de la République
Française — du 10 avril 1981) . Or, il apparait que la direction régionale de
l ' E . D . F . -G . D . F . de la région parisienne refuse d ' honorer ee diplôme . Il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer la réglementation précise en ce
domaine .'

Réponse. -- L ' Institut technique de prévision économique et sociale
(1 . T . P. E . S . ) donne une formation spécialisée dans un domaine bien précis,
venant en complément d 'une formation générale de base, le minimum de
connaissances exigé étant le baccalauréat plus de deux ans, soit le Diplôme
d 'études universitaires générales ; cette formation, répartie en 360 heures sur
deux ans, est homologuée au niveau II pour l 'enseignement spécifique
délivré . Electricité de France et Gaz de France apprécient certes la
spécialisation acquise à l ' l . T . P . E . S . pour le choix d ' un candidat appelé à
remplir une fonction dans un service d 'études prévisionnelles ; les
établissements estiment toutefois que l ' enseignement délivré ne suffit pas, à
lui seul, à donner la formation polyvalente demandée à un futur cadre qui
doit être titulaire d ' un diplôme délivré soit par une Ecole d ' ingénieurs
reconnue par la Commission du Titre, soit par une unité d ' enseignement et
de recherche du deuxième cycle supérieur universitaire, soit pas une école de
haut enseignement commercial dont le titre est visé par le ministère de
l' éducation nationale . En outre, les services d ' études prévisionnelles des
établissements nationaux recrutent de préférence leur personnel parmi les
cadres connaissan' parfaitement les établissements et ayant déjà plusieurs
années d ' expérience dans d' autres directions.

Energie (énergie nucléaire).

16823 . — 5 juillet 1982 . -- M . Roger Rouquette appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie, sur le renouveau des
contacts entre les Etats-Unis et le Japon, tant entre les organismes d ' Etat
qu 'entre les firmes privées industrielles, dans le domaine des réacteurs
nucléaires à sels fondus . Au moment où des alternatives aux systèmes
nucléaires actuellement développés en France font l 'objet à l 'étranger de
propositions concrètes tandis que des technologies nouvelles commencent à
s ' imposer, l ' auteur de la question demande à M . le ministre quelles mesures
il compte prendre pour qu ' Electricité de France, dont le rôle est primordial
dans la gestion de notre plan énergétique, et les industries françaises --
particulièrement les firmes récemment nationalisées ne soient pas
absentes du débat et participent dès le début aux projets qui se mettent en
place à l ' étranger . Quelle stratégie industrielle va-t-il proposer au
gouvernement ? Sera-t-elle strictement nationale avec les avantages que cela
comporte pour l ' indépendance de décision et d ' organisation, mais avec les
difficultés bien connues pour la phase de commercialisation internationale ?
Sera-t-elle européenne, s'appuyant sur l ' accord C . E . E ./U .S . A . E . C . --
toujours en vigueur — de 1962 ? Sera-t-elle exclusivement occidentale ou se
fera-t-elle sous l ' autorité des grands organismes internaticnaux. Comment
la stratégie adaptée fera-t-elle entrer dans les faits la volonté exprimée à
Cancun et renouvelée à Tokio par M . le Président de la République de
choisir la coopération technologique plutôt que la compétition ?

Réponse . --- Au début de l ' ère nucléaire, scientifiques et ingénieurs se sont
trouvés confrontés au choix des filières de réacteurs . April un
foisonnement d ' idées et de projets allant parfois jusqu ' à la réalisation de
prototypes de puissance plus ou moins représentative, des choix très
sélectifs ont été faits très tôt . La situation actuelle est dominée pour le
proche avenir par les réacteurs à eau ordinaire préssurisée ou bouillante, le
relais pouvant être pris ul térieurement par les réacteurs à neutrons rapides
refroidis au sodium . Dans cette histoire déjà longue le concept de réacteurs
à sels fondus n'a jamais connu l'oubli dans lequel sont tombés nombre
d 'autres projets : il présente en effet des caractères à priori séduisants . Le
concept des réacteurs à sels fondus tire son nom du fait qu ' un mélange de
fluorures d ' uranium, de thorium, de lithium 7 et de béryllium, circulant à
l'état liquide dans le circuit primaire, y assure à la fois la fonction de
combustible et celle de caloporteur ; un modérateur de graphite rend la

configuration critique dans la partie cœur . Ses caractéristiques originales
et séduisantes sont les suivantes : 1° un faible inventaire spécifique en
matières fissiles, 2° la suppression de la fabrication et du transport des
combustibles ainsi que les arrêts par chargement et déchargement ; 3° le
remplacement du retraitement des combustibles irradiés par une élimination
en continu des produits de fission sur dérivation du circuit ; 4° la possibilité
d ' obtenir, théoriquement, de bons rendements thermiques et d ' atteindre une
certaine surgénération des matières fissiles ; 5° plusieurs caractéristiques
favorables sur le plan de la sûreté ; 6° enfin ia possibilité de faire appel au
cycle thorium, matière fissile, dont il existe dans le monde des réserves
identifiées assez notables, et surtout des réserves supposées considérables.
En contrepartie, la réalisation d ' un tel réacteur nécessite la mise au point de
matériaux de structure, de composants et de graphite modérateur capable,
sous un bombardement neutrotonique intense, de résister à des
températures élevées dans un milieu liquide extrêment réactif et corrosif . En
outre, ce concept même de réacteur soulève des problèmes nouveaux et
importants en matière de sûreté, notamment la production élevée de tritium
dans le mélange de fluorures de circuit primaire . Au total, s ' il combine les
avantages d ' un réacteur nucléaire auquel serait associée une petite usine de
retraitement, l' ensemble que constitue un réacteur à sels fondus en cumule
aussi toutes les difficultés . Jusqu' ici les réacteurs à sels fondus ont été
étudiés essentiellement aux Etats-Unis . Une installation de 2,5 MW a
fonctionné de 1954 à 1957, une autre de 8 MW de 1965 à {969 . Puis un
projet de grande taille a même été envisagé, pour être abandonné en 1976.
Ce projet a permis que des travaux soient entrepris notamment sur les
délicats problèmes de choix et de tenue des matériaux . Plusieurs pays
occidentaux, dont la France ont également effectué des études d ' évaluation
et de recherche à un niveau plus limité . En effet, ce concept est apparu
comme un intéressant cas d ' école d 'étude de réacteur et comme un élément
moteur pour les recherches sur les matériaux devant travailler dans des
conditions extrêmes. Cette motivation est d'ailleurs maintenant reprise
dans le cadre des réacteurs de fusion et des projets internationaux
correspondants . Par ailleurs, ces travaux ont montré que les compromis
qu ' il faudrait accepter, notamment en ce qui concerne les matériaux,
réduisent significativement l ' intérêt présenté par certaines des caractéristi-
ques de ce concept de réacteur . En outre, la formule du traitement chimique
d ' un mélange de sels fondus en est resté essentiellement à l ' état de principes.
Aucun prototype industriel fondé sur le concept de réacteur à sels fondus, ni
à fortiori aucune centrale, n ' a jamais guère dépassé le stade de l 'étude
conceptuelle . La mise en œuvre industrielle et le développement commercial
de cette filiére — comme de toute autre filière nouvelle d ' ailleurs —
nécessiterait un considérable effort de recherche et d ' investissements et des
délais importants. sans doute de l 'ordre de plusieurs décennies (une étude
américaine estimait en 1980 que si la décision était prise immédiatement de
lancer un programme, la première réalisation commerciale se situerait au
delà de 2 005 ; or le budget du département américain de l ' énergie ne fait
apparernent aucune mention de travaux sur cette filière . Compte tenu de
l'ampleur des problèmes technologiques restant à résoudre et des moyens
financiers qu ' il faudrait rassembler, il n 'est pas évident que la filière des
réacteurs à sels fondus puisse trouver sa place dans une stratégie énergétique
à long terme . Ceci parait particulièrement le cas de la France dont les
besoins à court terme sont satisfaits par les réacteurs à eau préssurisée et qui
dispose d ' une avance industrielle dans la filière des réacteurs
surgénérateurs . Dans ces conditions, seule une activité de veille
technologique parait justifiée afin d ' actualiser en permanence les
informations et les connaissances.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : politique en faveur des retraités).

17985 . — 26 juillet 1982 . — M . Jean Rigal attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur les graves conséquences que
représenterait pour les veuves d'ouvriers mineurs la réduction des prestations de
chauffage en nature ou en espèces auxquelles elles ont droit ; la consommation
d 'énergie n 'est pas divisée par deux du seul fait du décès du conjoint mineur
ou mineur retraité . Il lui demande de lui indiquer les mesures économiques et
sociales qu'il compte prendre pour conforter les intéressées dans leurs droits.

Réponse . -- Comme l ' indique l ' honorable parlementaire les veuves de
mineurs ne peuvent prétendre actuellement qu ' a une partie de la prestation
de chauffage, en nature ou en espèces, servie à leurs maris avant le décès de
ceux-ci . Une modification de la réglementation de l ' attribution des
prestations de chauffage en nature ou en espèces aux veuves de mineurs, est
actuellement étudiée par les administrations concernées en particulier en ce
qui concerne la modification du taux de réversion . 1l ne peut toutefois pas
être préjugé, pour le moment, de la décision qui sera prise par le
gouvernement à l ' issue de cet examen.

Produits fissiles et composés (entreprises).

18666 . — 2 août 1982 . — M . Daniel Le Maur demande à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie s'il est exact que Framatome
demande à E.D.F . une majoration d' environ 10 p . 100 du prix des chaudières
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nucléaires en cours de construction, peur compenser la réduction de la cadence
de fabrication consécutive aux décisions du gouvernement de réduire le
programme nucléaire . Dans l' affirmative, d lui demande de chiffrer le surcoût de
cette décision pour le programme nucléaire et son impact négatif sur l ' emploi

Réponse . L' Assemblée nationale a approuse le 7 octoh,e 1981, d l ' issue
du débat sur la plan d ' Indépendance énergétique de la France, la part qu'Il t
;tais heu de donner aux différentes sources d'encrine pour cousnr les
besoins du pays dans les années a venir, et notamment l ' Importance qu ' Il
fallait donner au programme électronucléaire . Pour parsemr a un bilan
énergétique plus équilibre . Il a cté décidé que les engagements des
années 1982 et 1983 prévus pour 9 tranches par le gousernement précedent
seraient limités a b tranches . conformément a nos besoins et en conscrsant
une marge de secur'tc suffisante . Par ailleurs . :1 a été décidé de poursuis re
l ' extension de l ' usine de la Hague . qui représente actuellement l'essentiel des
équipements a réaliser dans le domaine des installations du cycle du
combustible nucléaire . La reducuon qui a été pratiquée concerne les
industries de biens (J ' équipement des centrales nucléaires, dont le rythme
antérieur correspondait a l 'engagement de 4 tranches de 1 300 MW par an.
Cette réduction de programme n ' aura qu ' un effet très limité sur les coins de
production, car la baisse d ' activité sera faite sans altérer l ' outil industriel . II
en est de même pour l ' effet sur l 'emploi qui sera étalé dans le temps laissant
ainsi un délai d' adaptation important . Cet effet sera par ailleurs compense
par les autres activités qui seront développées dans le cadre du
redéploiement énergétique prévu dans le plan d'indépendance énergétique.
1! convient de signaler enfin que le gouvernement se préoccupe de tasoriser
au maximum toutes les actions a l ' exportation, afin de valoriser l 'outil
exceptionnel que la France a su se forger dans ce domaine.

F.le'rrrrrrlr et gis= t F . l)- F
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18763 . 9 août 1982 . M . Louis Odru attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie. sur les ineonsenients qui
résulteraient du transfert a la Défense du Centre d ' équipement du réseau de
transport (C . F . R . T .h du R . G . P . (Région équipement Paru) et de diser,
autres services d'I : . D . F . actuellement rue de Wagram . Celte décision.
préjudiciable au potentiel d'emplois de Paris et a l'interét des salariés de ces
services, sertit, par ailleurs, génératrice de gâchis financiers . Il apparait . en
effet, que cette solution ne pourrait qu ' étre prosi , otre et ne permettrait
mérite pas le regroupement de tous les sersices concernés puisque cens-ci
seraient répartis dans plusieurs Immeubles . Compte tenu de ces éléments . Il
apparais préférable

	

1° de prendre les dispositions nieessaires afin
d ' annuler les décisions prévues : de rechercher sur Paris un site
correspondant aux besoins de ces services pour le moyen et long ternie:
3° dans l'attente, d'envisager des solutions transitoires maintenant les
services dans leurs locaux actuels . il lui demande par quelles dispositions il
compte répondre à ces préoccupations.

Ripnnsc . En recherchant le desserrement des installations du secteur
tertiaire implantées en région parisienne, le gouvernement a le souci de
promouso :r un meilleur équilibre des activités liées u ce secteur entre Paris
et les communes de la banlieue dont l ' animation ne peut qu ' être ameliorcc
de ce fart La décision prise par le directeur général d ' Flectricité de Fraise
de transférer sur le site de la Défense certains des sers (ces de son
établissement s ' inscrit dans ce cadre . Au demeurant, ce transfert dans un
site, relié au centre de l 'agglomération par des moyens de transport rapides
et nombreux et où se trouve im p lanté, depuis de longues années, le siège de
la Direction de la distribution d ' Elec r i_ité de France, est de nature à rendre
aussi peu perceptibles que possible les perturbations inhérentes a toute
opération de ce genre . En tau : état de cause . il a été demandé au directeur
général d ' Électricité de France de prendre, en liaison avec les organisations
syndicales représentatives de son personnel, toutes les dispositions propres ,i
faciliter l ' exécution du déplacement de ses services, notamment en ce qui
concerne les solutions a apporter aux problèmes personnels qui, a cette
occasion, pourront se poser a certains agents.

E[ectru ite e1 go= (personnel t

19085 . 23 août 1982 . M . Michel Sapin appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur les différences de statut qui
existent entre les employés des industries électrique et ganere et le personnel
conventionné de la Caisse mutuelle complémentaire et d 'action sociale. Que le,
personnels de cette Caisse qui travaillent au sein d'l- . t) l -G 1) .1' . et au
service des membres de cette entreprise publique ne bénéficient pas des mémos
avantages, semble paradoxal . Il lui demande quelles sont les actions envisagées
afin d ' harmoniser les statuts des deux catégories de personnel et si un echeancier
peut étre fixé.

Répnrrse Les études menées, au cours des premiers mou de cuite
année, par les administrations concernées ont conduit le gouvernement a

estimer qu ' il n ' était pas possible de reconnaitrc la qualité d ' agents
statutaires des industries électriques et gaueres au personnel conventionné
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de la ( ` tisse eentrtle rl'aitn+tes sociales Nednnistni, vles mesures tint etc
prises aloi de donner s .Itislection ,tus Inieri sses (' est dm,' qu'est mlrncnu
un contrat de coudante, signe par le pra•sident du ( tincal d ,idmmi,tr• lion
de la C anse . qui permet aux agents lges de cinquluite-cinq ans de prendre
lets retraite ntec un retenu egmsalenl .t 7U p 1011 de leur dernier salure
t'1léneurenlenl, sera mis cil place nn relit ., tirer par Li (gosse de retraites
d'[ :Iectncué de France, qui des rit esndture ;t donner aux agents retraites de
la ( ',tisse cel ;l elle d .li l't ale, ,nel,tle, des driilts L''gtlit,tlellls :t ce' il\ de•,
retraités statutaires Par ,'Heur., de, dispositions ont cl, prise, per les
directeurs lener,iu\ d ' Eletlncltc de I r,inte Cl de « .t/ du I ratte pool que les
agents de la ( 'als,e centrale tract :, Ites sociales pussent se porter e,nldidats.
en eonsersant leur anelennete . .ius postes statut :ores deLLtr,, t,tc,ints I es
agents Interesses tint eg,llement obtenu une garantir d'emploi en en .. de
réforme des structures uu dln ;lputude medio :l le recourt te par un nk'deem
du 1rat :fil
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19342 . 30 août 1982 M . Jean-Claude Bois attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur l ' inégalité des salaires
des mineurs de fond dans les différent, bassins houi l ler, et lui Lait part, a cet
égard . des préoccupations des mineurs du Nord - Pan-de-( il,uis i n effet.
leurs salaires ace usent encore un retard important par ;apport . notamment.
a ceux pratiqués en Lorraine Ln conséquence . Il lui demande de bien
vouloir Indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour renredier a cette
situation.

Reposai' tin protocole d ' accord . signe le 25 septembre 19 7 5 par le
directeur penéral des Ilouilleres du bassin du Nord et du Rn-de-(',titis et
par les représentants de toute, les organisations syndicale, representatises
des mineurs . précuyait l 'organisation de réunions pantures pertodiques afin
d'examiner l'esolution de l 'écart e\rsGant entre les remunération, des
mineurs du bassin du Nord - Pas-de-(' al ;, et celles des nuncu rs des autres

bassins . d ' une part, de rechercher les mesures propres u redut re cet écart,
d 'autre part Ces reuniuns n ' ont Jamais cesse depuis 1975 et, pal le jeu de
dis•_rses mesures ponctuelles . I eeart entre les remttneraünils des mas et de,
autres . qui, s'agissant des nutrers du tlind . s elesait a 21 .8(1 p 1IB0 asant
l ' intervention du protocole d ' accord, n 'est plus ,ctuellenlent que de
9 .72 p IN ; en ce qui concerne les ouvriers du jour, les pourcentage,
correspondant, sont respectivement I27t/ p IIIU et 3 .(In p IUII . Lavoi p
menée pour réduire les disparates de rellUlner,itiMi entre les bassins tel PC

seraient pas (sUfiees par les différence, de eondiUUns d ' e\plsitratior ,e
poursuit donc . Ln tout etdt de cause, Il don étre souligne qu ' une
comparaison sur les rein ner :Mnllss moyennes doit tenir compte eic la
repartition du personnel entre en te go ries . necessuirenteut différente sel'su les
bassin, oit la nature des gisements connnr les teehmgnes employée, ,ont
différente, Par ailleurs, la Direction générale des Charhnnnage, de France,
tout en cherchant ,t releser Ica salures nUiven, du Nord - Pas-de-( data par
un rattrapage cnnsenahle . doit rester atlentne a Li situation linanciere de er
basse n

/.nier x' eneruir titis /cuire

19534 . 30 aotit 1982 M . Raymond Marcellin demande a M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie de lut prea,ei ou en est le nu,e en
(eus re cflictise du programme nucle :ure ! ratio;u,

Rljtisn,ir . 1 .e plan d ' Indépendance crclgéuyue proposé par le
gouvernement et adopte par l ' Assemhlee I1 ;III,sn :ale le 7 octobre 1')81 a tl\e
les grand, axes de notre politique energetiyue maitnse de la cunsonunatnm
d ' énergie . disersilicatinn des sources d ' enetgle cl des approVStonnelrients.
democr,itis :uion et décentralisation des chois ( ' est clan, ce cabre que le
programme nucléaire fia rç-ais a été redéfini l' les sites t, gels, s durant ln
préparation du débat nerlenlentihre après consultation des élus loceu\ ,alun
la procédure définie par celui-ci ont etc reousurts a l ' exception du Pellerin.
2° les nouselles procédure, d ' Information e1 concertation ont conduit a
modit'ier deux projets . celui de Basse-Loire oit les élude, se poursunrnl sur
le site du Carnet et celui de ('is :su\ qui ne comportera que deus tranche, au
bru des 'Maire pris tics irJlntlernenl ; 3 ' Il a clé décide l'engagement de sis
tranches de centrales nucle :uier, Il r 9111) M We et 5 ' 1 3 00 MWe) pour le,
armées 1982-1983 Le nisetW retenu résulte de l ' analyse de nos besoins
piesisibles en electncite Compte' tenu d'une utilisation rationnelle de celle
forme d'énergie . les marges de secondé étant presersec, . e1 eg,ticntent de la
recherche d'un plan de charge suttu ;ml et continu pour l'Industrie

nucledire, 4 les menue s encore, permettront de dcteintinea au
printemps 1983, le rythme d'engagement des commandes dans le cadre du
IX ` plan . 5 '' par atlleuis . la producurin d'elertncne d ' origine nucléaire .jus

et,nt de _2 7 'I WII en 1978, th I N/11 en 1979, ss I WIf en 198u, 97 I WI I rIi

1981 a ;Munit . pour les sept premiers ntuu de 1'1822 . 63,4 I W'II, ce qui
représente 41 .5 p 11111 de la consommai .. d eleetncne pendant celte
période
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13864 . 3 niai 1'+8' M . Jean-Louis Masson rappelle :t M . te
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives que des différences de salaire existent
.Irtuellement

	

an profit des foncuonn,uret habitant de grandes
agglolner :itiott, afin de tenir cu'tlpte du naseau naiven du corn de la vie Or.
il „1\ere que d ' autres di,It,r,lt,n, he•auct i sep plu, Itttpiirtantes peu\etit titre
Mise, ras e\idence en r.Inun de la rigueur climatique Dans le Nord et dan,
l ' Est de ia fiance notamment . les depen,es de chauffage sont beaucoup plu,
Importantes que dam d autres reelom . et . afin de compenser le, distorsions
qui en re,ultent pour le niveau de vie de, fonctionnaires concerne,, il
,auh,llerait ,amie s ' d ne serait pan passible de prévoir la ereautnt d ' une
ndemnise ,pectade de chaullage a l ' Instar de ce titi! a rie fait par le pals, en
matlere de none, de salure.

Re,	 I .., dltlere,	 ai .

	

, .,tant •aux ccmd ;1•,

	

,II•otiques
Ott auire, ne , .iur .ucnt donner heu a la reernl,lituut,it de nnu•ieile, /Une, de
salaire, par le bio, dlndenulite, particuliere, . alors que le gou\erne9neni
cherche ,opprimer celle, quII existent dores et delà du lait de l lndetttnite
de re,idence . Ln eliel . le ttsterne des :one, de salaires ne petit être ct ' n,ldire
comme une antan« ,atal,li,ante et il Importe noi,t n cent .le re,orher le
plu, r•Ipidenlent possible ressentie( de 1lndcnitate de retidenee par
inlegrltion de la partie contntune dans le t r aitement . ( elle mesure repend
ait double ohlectil de tendre vers lai suppre„luit potin l ' essentiel dune
Indemrttte Ires conte,tee et de revaloriser plu, rapidement le, retr aite,.

Linrtenrnirttl ' e l ( r
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19209 . 3u ,ioin 1 ,182 M . Jean Peuziat autre l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la f )action publique et des réformes
administratives . sur les re,tle, rel .ti .e, a la cc„ :ruon Int cipee d',trinite des
Inncionn,utc,e t onlotdénient i l ' or.: • .nattet n 82 .7`1du 31 q vars 198 2_ . les
l'actionnaires axant exerce trente-sept aimait , et dense dan, la linlehon
puhllque reu .rnt benclicler dune ce„aion anticiper d ' acte\ te. Le, armees
passer, dan, I tndu,trie ne sont pas rontpl'abth,ees Pourvoit :u une certaine
epoq lue . un minimum de cinq ans d 'exercice industriel étai) exige pour cire admis
,I passer le, concours de recrutement de pruiettrurs technique, . II serin donc
lutte de cannptahllner ce, annines contrite ouvrant droit a pen,lon . Ln

con,equence . il lut demande sil entend prendre de, mesures pour que les cinq
.littlee ,	panser, dans

	

I "Iltdlnlrle

	

par

	

le,
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,oiertl
e tttpt abilisec, au titre de l ' exercice dans la fonction puhhque

Rrpat',r La ,itu•It ait de, prote„pin, de I ' ert,elgnettteitt technique au
regard Jes dispositions de I'nrdonn,incc n 82-297 du 31 stars 1982 . relative
a la cessalium anurtpee d 'activtle de, loncuonne!ret, ii i pas echappe au
gouv ententent Il n 'a pas paru cependant possible de prendre en compte
dans l',uppteetetunt de le rurtduinn de trente-seps annuité, et demie de
ras ici prés tic, dtuts I " ttrdnnnanee les honllicatons accorde„ aux ente resses
au titre de Lund ., L 12 alinéa 4 du code des pension, mile, et tnthiurc,.
La prise en compte de celle htnufiraunn eut etc incompatible acre la notion
de -atroces cffectif, retenue dans l ' ordonnance du 31 star, PIS :_ et a laquelle
une seule deroe,tion a etc admise en laveur de, lemmes axant élevé use ou
deux enfants en raison notamment -_' : : Je,ylalthre de, durées de carrier
entre les homme, et les lemme, (elle Innttau,nt, qui a d ' abord pour
con,equcnce d ' exclus, la prise en compte de services ellectues dans le
secteur pH, avant le recrutement . cet axant tout Inspirer par le souci de
maitnser la portée de la mesure et devaluer sort euût Or, était possible
au gouverne ment de recenser rapidement les personnels axant acquis trente-
sept annuite, ci demie dari, la htntction publique ou les services dont la
validation est auurtsee . Il était Impossible de cunnaitre la situation au
retard des régimes de retraites divers des agents n ' ayant pas une cancre
cnmplete de fonctionnaires . En outre . compte tenu de la spcctlicie des
retraites du code des pensin,, ces penumlcls ont ger,crdrm,nt tendance t]
cintpliter au maximum le nombre d 'anomies a Ce titre ,rvanl leur cessation
d ' activité ( 'es cieux rusons ont conduit le gouvernement, pour un dispositif
conjoncturel limule dans le temps . à ne retenir que les services validés dans
la funetinn publique Il est rappe t r que la cessation progressive d " acticite
dont I ' intcret pour les ii,ncuunnaires ne saurait trop erre souligné . n ' est au
contraire suumne ti tucurte condition de sers cc de, lors que les agents ont
cinquante-cinq ans

gouvernement en 'tancer d 'emploi . La circulaire du 6juillet 198' relative a
l'application de cette ordonnance stipule . en effet, dans son chapitre III . que
.s pour Litre admis au henehce de la cessation anticipée d 'activité, les
fonctionnaires doivent retrait trente-sept annees et demie de services pouvant
Litre pris en compte pour la constitution du droit ;i pension en application de
l ' article L. 5 du code des pensions de retraite Celte condition exclut, donc,
du ben ., de la retraite _uvicipee les professeurs en itabllssemnents
d ' enseignement technique qui ont exerce une actvue dans le secteur prive
avant de s 'engager dans l ' enseignement . Certains de ces enseignants

t ravaillent pourtant depuis plus de quarante ans et ont commence a cotiser a
la Caisse d'assurance maladie .i rage de quatorze ans . Il lui demande, en
cunsiqucnce . st des mesures ne puurralent erre en'tsagees pour favoriser le
départ en retraite antietpee de ces personnes . ce qui aurait de plus le mérite
d'aller dans le sens des objectifs fixés par le gouvernement

Rtyain,r . La situation des professeurs de l'enseignement technique au
regard des dispositions de l ' ordonnance n ' 82-297 du 31 mars 1982, relative
à la cessation anuc,pee dactivlie des fonctionnaires . n'a pas échappé au
gouvernement . II n 'a pas paru cependant possible de prendre en compte
dans l ' appreciatton de la condition de trente-sept ,incultes et demie de
service prev ;.es date l'ordonnance les honilicanuns accordées aux Intéresses
au titre de l ' article 1 . 12 alinéa 4 Ju code des pensions civiles,et militaires.
La prise en compte de cette honttication eût été incompatible avec la notion
vie services effectifs retenue dans l'ordonnance du 31 mars 1982 et ai laquelle
une seule ,terocanon a etc admise en laveur des femmes axant eleve un ou
deux enfants en raison notamment du deséqutlibre des durée, de carrière
entre les hommes et les femmes . Cette limitation . qui a d'ahord pour
ctinscquencc d ' exclure la prise en compte de services elleclues dans le
secteur prive avant le recrutement . est a' ont tout inspirer par le souci de
«titriser la portée de la mesure et d ' exalurr son coût . Or . s ' il etau possible
au gouvernement de recenser rapidement les personnels axant acquis trente-
sept annuités et dente dans la fonction publique ou les serv ices dont la
validation est autorisée . Il etaul impossible de connaître la situation ail
regard des regtntcs •'.e retraites divers des agents n ' axant pars une carnere
contpleic de f tnctiunnaures . En outre . compte tenu de la spu'cilicite des
retraites du code des pensions, ces personnels ont gencralentent tendance a
contpleter au maximum le nombre d ' amantes a ce titre a . :in : leur cessation
d'aulnaie . Ces deux raisons ont conduit le gouvernement . pour un dispositif
conjoncturel limite dams le temps, ai ne retenir que les services valides dans
la fonction publique . II est rappelé que la cessation prog ressive J "acuvuc
dont l ' entent pour les l .tnctiunnaires ne saurait trop cire souligne . n ' est :tu
conlrlltre sortira, à aueu,te condition de service des lors que les agents ont
eiaquante-cinq :sets.

joui -t iuiutiiru

	

rt ,«rot, publie

	

truc ii/ a t,vnps partiel

20564 . 4 octobre 1982 . M . Christian Bonnet appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la siruauun des fonctionnaires qui ont cté
autorisés ;i exercer leurs luinetions ti asti-temps . ai l ' issue d ' un congé de longue
maladie ou de longue durée . Les Intéresses peuvent cire admis au bénéfice du
mi-temps thérapeutique institue par la circulaire du 18 août 1980 . Bien que
cette position suit de nature ai favoriser leur réinsertion professionnelle, il
reste néanmoins que ces agents ne peuvent } accéder que sous des concluions
tris restrictives . Ln conséquence . il lut demande

	

compte tenu de la nulonie
du gouvernement d'améliorer le sort des plus dernvorisés, et notamment des
personnes Inc idieupees s'II n 'estimerait pas necessaire de mieux adapter les
dispositions actuelles du statut tramerai des l,ncuunn ;ures a lu situation

spécifique des handicapes et . ai cet effet, d'assouplir les conditions d ' obtention
du nu-temps thérapeutique

Rtpunsr Le nit-temps Iherapeuugae prévu par la circulaire PP 1388
du I8 atout 19811 a rte conçu dans le but d ' aider la guenon dctinuiv, d ' un
li,nctiommire axant henelictc d'un ronge le longue durer ou de longue
maladie lorsque le ( ' orante tue ducal recommande la reprise des fonctions à
ml-temps comme nto\en thérapeutique . Le mi-temps thérapeutique ne
constitue qu ' une phase de duré, relativement courte tau cours de l ' esolutiun
de l'état de santé d' un tonctu,nnatre il n ' est dota pas adapte ;i la situation
plurticuhare des handicapes pour lesquels des mesures spécifiques sont en
cours d 'élaboration.

FORMATION PROFESSIONNELLE

lin su'igM•nuuttt Se, unduirr I pr•nonnrdt

20407 . 27 septembre 1982. M . Jean Gatel attire l ' aucun« de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur une disposition de l'ordonnance n ” 82-297
du il mars 1982 relative a la cessation d'activité des fonctionnaires et agents

de l ' F.ta t, qui lui parait ;iller à l 'encontre des effectifs recherchés par le

!Input, , t unes i lave ,(ttppri'ttn, v,/ ,~<' ..

17271 . 12 juillet 198 2_ . M . Pierre Prouuost ;turc l'attention de
M . le ministre de la foi mation professionnelle sur la portée . en réalité
trés 'Imitée, des mesures prévues par le chapitre 5 .4 . de la circulaire
complémentaire sur les rarrnanons alternées des I6-I8 sots . en date du 1 .launl
1982 . Cette dernière donne en effet la possibilité d ' imputer sur la cutisauon
complémentaire .i la 'axe d ' apprentissage les dépenses engagées par les
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entreprises qui auront accueilli des jeunes en stage, à raison d' un forfait de
375 francs par mois et par jeune . Or, pour les petits artisans qui semblent
prendre part activement à l ' opération, le montant de leurs cotisations est la
plupart du temps nettement Inférieur à leurs possibilités de déduction . En
conséquence, il lui demande s' il envisage de prendre une mesure qui permettrait
de répartir équitablement, sous forme d 'avoir fiscal, voire de fonds de
compensation les avantages financiers prévus par cette circulaire.

Apprentissage fréglemenmtioni

17423 . — 12 juillet 1982 . — M . Alain Faugaret attire l ' attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur la portée, en réalité très
Iimitee, des mesures prévues par le chapitre 5 .4 . de la circulaire complémentaire
sut les formations alternées des seize-dix-huit ans, en date du 14 avril 1982 . Cette
dernière donne en effet la possibilité d ' imputer sur la cotisation complémentaire
à la taxe d ' apprentissage les dépenses engagées par les entreprises qui auront
accueilli des jeunes en stage, à raison d ' un forfait de 375,00 francs par mois et par
jeune . Or, pour les petits artisans qui semblent prendre part activement à
l'opération, le montant de leurs cotisations est la plupart du temps nettement
inférieur à leurs possibilités de déduction . En conséquence, il lui demande s' il
envisage de prendre une mesure qui permettrait de répartir équitablement, sous
forme d 'avoir fiscal, voire de fonds de compensation, les avantages financiers
prévus par cette circulaire.

Réponse . -- Le projet ae loi de finances pour 1983 prévoit effectivement
la possibilité, pour les entreprises qui accueilleront des jeunes de seize à dix-
huit ans en formation alternée, d ' imputer sur la cotisation complémentaire
de 0,1 p . 100 à la taxe d ' apprentissage les dépenses qu ' elles auront exposées.
sur la base d ' un forfait égal à 375 francs par jeune et par mois de présence
dans l ' entreprise. Le fait que cette faculté restera en grande partie théorique
pour les artisans qui ne sont redevables que de sommes relativement faibles
au titre de la taxe d ' apprentissage n ' a pas échappé à l ' attention du
gouvernement . Il convient, toutefois, d ' observer que les besoins de
formation en ouvriers qualifiés, dans de nombreuses professions et
spécialités relevant de ce secteur d 'activité, sont traditionnellement couverts
en grande partie par l ' apprentissage . La nécessité d ' assurer l ' utilisation
optimale des moyens de formation existants à un moment où se met en place
un programme de formation particulièrement ambitieux en faveur des
catégories de jeunes les plus défavorisées a conduit les pouvoirs publics à
coordonner les diverses modalités de formation alternée . Il a ainsi été
admis, en accord avec les représentants des professions artisanales . que dans
les professions ou spécialités dont l ' accès est actuellement assuré . à titre
principal, par l'apprentissage, des formations qualifiantes en faveur des
jeunes de seize à dix-huit ans ne seraient mises en place que si les
circonstances locales le justifiaient . Corrélativement, il est envisagé de
reconduire au-delà du 30 juin 1982, le régime conjoncturel d ' aides
financières institué par la loi du 10 juillet 1979 en faveur des entreprises
artisanales, en maintenant à leur profit la prime forfaitaire destinée à
compenser les charges résultant des salaires versés aux apprentis pour les
heures de présence en centre de formation d ' apprentis . En contrepartie . Il a
été décidé de ne pas créer un régime d ' aides particulières pour les artisans
qui accueilleront des jeunes de seize à dix-huit ans en formation alternée.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Communes (finances locales).

15938 . — 21 juin 1982 . — M . Charles Fèvre attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur le délai dans lequel les collectivités locales obtiennent le remboursement
de la T . V .A . acquittée sur les travaux qu ' elles ont réalisés . Celui-ci n 'est en
effet effectué que deux ans après l ' inscription desdits travaux à leur budget, et
en tout état de cause le deuxième exercice suivant celui au cours duquel sont
réalisés les travaux . S' il est compréhensible que ce remboursement ait lieu
après réalisation et paiement effectifs des travaux, il est anormal que le délai
de récupération soit aussi long une fois les sommes déboursées . Les petites
communes rurales notamment, dont la surface financière est réduite, sont
pénalisées . Il lui demande en conséquence de lui faire connaître s ' il ne lui
paraît pas nécessaire de faire étudier et mettre en place un système plus rapide
consistant en un remboursement systématique et automatique aux
collectivités locales, trois mois après paiement effectif, total ou partiel, de
leurs travaux d'équipement.

Communes (finances (avales/.

20736 . — 4 octobre 1982 . — M . Charles Fèvre rappelle si M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
les termes de sa question écrite n° 15938 du 21 juin 1982 et pour laquelle il
n 'a pas reçu de réponse à ce jour .

Ré e .,nse . -- La compensation de la T . V . A . acquittée par les collectivités
1e _ales et les organismes bénéficiaires du Fonds de compensation sur leurs
dépenses d ' investissement, intervient conformément au décret n° 77-1209 du
28 octobre 1977, au cours de la deuxième année consécutive au paiement.
En effet . si les comptes administratifs qui servent de base au calcul des
dotations sont normalement établis au cours de l 'année suivant l ' exercice
considéré, il est fréquent qu ' ils ne soient connus qu ' à la fin de ladite année.
Avant l ' intervention de la loi du 2 mars 1982, il était seulement spécifié que
le maire devait soumettre au conseil municipal le compte de l ' exercice clos
avant la délibération du budget supplémentaire . L ' article 9 de la loi du
2 mars 1982 précise maintenant que le vote du conseil doit intervenir avant
le 1 " octobre de l ' année suivant l 'exercice, mais il n ' est pas fixé de délai de
transmission au représentant de l 'Etat . II s ' avère donc techniquement
difficile de faire en sorte que la compensation de la T .V .A . s ' effectue au
cours de l ' année ayant supporté l ' investissement ou au cours de l ' année
suivante . Toutefois, le gouvernement est conscient de l ' incidence pour les
collectivités locales du décalage qui existe entre le paiement de la T. V . A . et
sa compensation par le F .C .T . V . A . C 'est pourquoi le ministère de
l ' intérieur et de la décentralisation procède en liaison avec le ministère du
budget, à l ' étude de différentes formules susceptibles d ' atténuer
l ' inconvénient résultant de ce décalage.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(prestations en naturel.

16616 . — 5 juillet 1982 . — M . Maurice Nilès attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des agents des collectivités locales accidentés du travail . II lui
demande quelle mesure il compte prendre pour faire bénéficier ces agents des
dispositions de l 'article 209 du régime général de la sécurité sociale leur
garantissant le remboursement à vie des soins que leur accident du travail
nécessite.

Réponse . -- Les agents titulaires des collectivités locales ne peuvent
bénéficier des dispositions de la circulaire n° 209 SS 1949 du 16 septembre
1949 cites par l ' honorable parlementaire en cas d ' accident du travail dans la
mesure où celle-ci ne concerne que les personnes relevant du régime général
de la sécurité sociale . Il importe du reste de remarquer que cette circulaire
ne garantit pas à vie le remboursement des soins qu ' un accident du travail
nécessite malgré une consolidation mais souligne que ce remboursement
« garde un caractère strictement limité aux situations exceptionnelles qui le
motivent » Les agents titulaires des collectivités locales conformément aux
obligations statutaires qui incombent à leurs employeurs peuvent bénéficier,
après que la consolidation de leur état a été déclarée, d ' un remboursement
de soins ou de frais médicaux qui seraient rendus nécessaires à la suite d'un
accident don! ils auraient été victimes . Une condition est néanmoins requise
pour le remboursement de tels soins ou traitement et consiste en la
vérification par un médecin assermenté ou par le Comité médical
départemental siégeant en commission de réforme que ceux-ci ont été
rendus nécessaires au titre de l 'accident de service dont l 'agent a été victime
précédemment .

Communes (personnel/

17761 . -- 19 juillet 1982 . - M . Alain Vivien attire l ' attent on de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation des secrétaires généraux de mairie.
profession qui requiert de plus en plus de compétence approfondie, au fur et
à mesure que se développe la législation des collectivités locales . Or ce
personnel continue à étre classé dans la catégorie B . fi lui demande de bien
vouloir envisager le transfert de la profession de secrétaire général de mairie
dans la catégorie A, qui permettrait aux c .11ectivités locales de rémunérer
plus convenablement leurs principaux collaborateurs.

Réponse . -- Les notions de catégories A . B, C et D ne concernent
actuellement que la fonction publique d'Etat Par assimilation, il n 'est
toutefois pas douteux que les sécrétaires généraux de communes de plus de
I0000hahi'ants se situent au niveau de la catégolieA . Les secrétaires
généraux des communes de 2 000 à 1(1000 habitants sont pour leur part
dotés d 'échelles indiciaires qui se situent à l ' heure actuelle u des niveaux
correspondant aux deux catégories H et A . La situation des secrétaires
généraux des communes de moins de 10 000 habitants fait actuellement
l'objet d ' études d ' un groupe de travail de la commission nationale paritaire
du personnel communal . Les travaux ainsi engagés visent à l 'amélioration
de la situation indiciaire de ces personnels . Les propositions susceptibles
d 'étre retenues restent toutefois subordonnées aux priorités fixées par le
gouvernement, la résorption du chômage primant toute demande
catégorielle . Elles feront en tout état de cause l ' objet d ' un examen attentif
lors de l ' élaboration des dispositions d ' application du futur statut de la
fonction publique territoriale .
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approbation par modification de l ' article L 413-10 dudit code . Il lue demande
alors dans quelles conditions peut intervenir dans une commune de moins de
10 000 habitants, dont le Conseil municipal a décidé de créer le poste d ' attaché
d ' administration communale, la nomination à ce poste d ' une personne inscrite
sur la liste interrégionale d ' aptitude .

4685

Collectivités locales ( personnel).

18333 . -- 2 août 1982 . -- M . Serge Charles demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, s'il n'estime pas
souhaitable d' inciter les régions, départements et grandes communes à se doter
de services internes d ' inspection, à l ' image de ce qui a été réalisé par la ville de
Pans. En effet, la suppression de la tutelle administrative devra inéluctablement
se traduire par une atténuation correspondante des tutelles techniques, ce qui
risque de se solder par un vide juridique dommageable pour ces mêmes
collec,ivités territoriales.

Réponse . La loi du 2 mars modifiée, relative aux droits et libertés des
communes . des départements et des régions, permet aux collectivités locales
et à leurs établissements publics de créer les services qu ' elles jugent
nécessaires à leur fonctionnement et de recruter des fonctionnaires pour
pourvoir les emplois correspondants . Ces recrutements doivent être opérés
jusqu 'à l ' entrce en vigueur du futur code général de la fonction publique,
dans les conditions suivantes ' 1° pour le personnel communal, selon les
dispositions actuellement en vigueur du statut générai du personnel
communal ; 2 O pour le personnel départemental ou régional, conformément
aux dispositions des articles 28 et 75 de la loi du 2 mars 1982 précitée . Selon
ces textes, tout engagement d ' un fonctionnaire départemental est effectué
selon le statut en vigueur du 15 juillet 1981 dans le département ou dans le
département chef-lieu de la région pour le personnel régional . Dans le cas
contraire, s ' agissant d ' un emploi pour lequel il n ' existait pas de
réglementation statutaire à la date du 15 juillet 1981, le recrutement doit se
faire par référence au statut des fonctionnaires de l ' Etat exerçant des
fonctions équivalentes . Ces dispositions statutaires . qui précédent le futur
code général de la fonction publique permettent aux collectivités locales . le
cas échéant, de renforcer leurs services techniques . Ces derniers peuvent
être chargés de missions de contrôle, propres aux collectivités locales et :i
leurs établissements publics.

Assurance rieillesse généralités
ollecli'sOs ioeules ' Cal(rel de.s pensions

18484 . 2 août 1982 . M. André Cturoméa appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de i'intérisur et de la
décentralisation, sur les conditions d 'exercice de la profession d ' agents
du service des eaux . Le travail quotidien des terrassiers et fontainiers
s ' effectue dans des conditions hydrométriques telles qu ' elles prédisposent
ces agents aux affections pulmonaires et rhumatismales . Ces agents
réclament de longue date la r . . onnatssance de leur profession en catégorie

	

ee insalubre et pénible n . II

	

demande s ' il entre dans ses intentions de
satisfaire a cette revendication

Réponse . Les agents du service des eaux sont dejà classés en eatégorie
active et certains d ' entre eux en catégorie insalubre . Aux termes de
l ' article 21 du décret modifié n° 65-773 du 9 septembre 1965 relatif au
régime de retraite des tributaires de la Caisse nationale de retraites des
agents des collectivités locales, le classement des emplois dans la catégorie
active doit être déterminé par arrété interministériel . Sont rangés dans la
catégorie active (H) les emplois présentant un risque particulier od des
fatigues exceptionnelles . Les chefs surveillants de première catégorie par
exemple sont déjà classés en catégorie active . La liste des services insalubres
est déterminée par décret . Cette catégorie comprend notamment les agents
des réseaux souterrains des égouts . Les préposés fontainiers et les chefs
surveillants de deuxième catégorie ont été admis en 1976 au bénéfice du
régime Insalubre en raison de leur travail régulier dans les réseaux
souterrains des égouts . Le ministère de l ' intérieur et de la décentralisation
en liaison avec les autres départements ministériels concernés a entrepris
une enquéte sur les conditions de travail dans les stations d 'épuration gérées
par les collectivités locales ainsi qu ' un examen de la situation des
terrassiers . Le cas échéant, at' vu des conclusions de cette étude, de
nouvelles dispositions pourront être envisagées.

Communes (personnel).

18693. - - 9 août 1982 . M. Charles Haby attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la situation des secrétaires généraux de communes de catégories inférieures à
10 000 habitants, lauréats du concours d ' attaché d 'administration communale . Il
lui expose que certaines communes de moins ce 10000 habitants, ayant nommé
des attachés au poste de secrétaire général, se sont heurtées à des observant . ns du
représentant de l ' Etat formulées sur la hase de l 'article L 413-3 du code des
communes . Il lui précise que la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions, stipule en son
article 21-1 que la délibération du Conseil municipal déterminant les échelles de
traitements des catégories de personnel ne figurant pas à la nomenclature des
emplois communaux du statut du personnel communal, n 'est plus soumise à

Communes t personnel,.

22630 . 8 novembre 1982 . M . Charles Haby s 'étonne auprès de
M . le ministre d'ast i ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa 4uestinn écrite n° 18693 (publiée
au Journal officiel n° 32 du 9 août 1982) relative à la situation des secrétaires
généraux de communes de catégories inférieures à 10 000 habitants, lauréats
du concours d ' attaché d ' administration communale, e : il lui en renouvelle
donc les termes.

Réponse . - L'arrêté du 3 novembre 1958 fixe la liste des emplois
communaux permanents à temps complet ou à temps non complet
susceptibles d 'être cries dans chaque commune, compte tenu du chiffre de
sa population . Les articles L 413-8 et L 413-9 du code des communes
précisent bien que la création de ces emplois ne peut être opérée par un
conseil municipal que dans les limites ainsi fixées par le tableau type,
nonobstant le terme e, à titre indicatif ,e dont il est qualifié (arrêt du Conseil
d ' Etat en date du 21 juillet 1972 . sieur Saingery) . Toutefois, il a toujours été
admis que dans la mesure ou des impératifs particuliers rendent nécessaire
une telle création, cet emploi peut alors être considéré comme spécifique . le
commissaire de la République n ' étant pas tenu de déférer la décision de
création devant le tribunal administratif, alors mente que la commune
n 'atteint pas la tranche démographique prévue par le tableau type . Une
telle hypothèse correspond bien évidemment à des cas extrêmes et nécessite
des motivations sérieuses et précises.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités).

18695 . — 9 août 1982 . M . Charles Haby attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
les doléances du syndicat national des retraités de la police . Il lui précise que les
retraités et les veuves de la police s ' inquiètent de la détérioration constante de
leur pouvoir d 'achat, qui n 'a fait que s 'accroitre avec les diverses mesures de
blocage décidées par le gouvernement, qu 'ils sollicitent la généralisation de la
mensualisation des pensions, qu ' ils souhaitent une rapide conclusion dans le
cadre de la pnse en compte de l'indemnité de sujetions spéciales pour le calcul de
la retraite, ainsi que l 'intégration dans les meilleurs délais de la totalité de
l ' indemnité de résidence . Enfin, dans le cadre de la parité armée-police, les
ressortissants de ce syndicat se sont prononcés en faveur du bénéfice intégral
pour les retraités disposant de l ' ancienneté requise, des nouveaux grades et
échelons créés, un relèvement indiciaire pour l 'ensemble des catégories et le
maintien intégral des anciennes parités . Il lui demande alors, les suites qu'il
compte donner à ces diverses revendications.

Assurance ritille.sse régime des lonrliunncurets ririls et militaires
poli tique in Jureur des retraités).

22632 . - 8 novembre 1982 . M . Charles Haby s 'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 18695 (publiée
au Journal officiel n° 32 du 9 août 1982) relative à diverses doléances du
syndicat national des retraités de la police en matière de pensions . et Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . Le ministre d'Ié at, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation rappelle à l ' honorable parlementaire que, conformément
aux engagements pris en ce domaine par le Président de la République, une
action a été engagée à son initiative tendant à améliorer la situation des
retraités de la police et des veuves de policiers . ( " est ainsi que le vote d ' un
crédit indicatif d 'un million de francs par le parlement au budget de 1982,
qui confère un caractère irrévocable à l ' intégration de l'indemnité de
sujétions spéciales dans le traitement de base servant au calcul de la retraite,
a été suivi de l 'élaboration d ' un projet de loi . Ce projet devrait être soumis
au parlement le plus rapidement possible . Il prévoit que cette indemnité
sera, à partir du 1 " janvier 1983, progressivement soumise à retenue pour
pension et les retraites concédées avant cette date seront révisées pour tenir
compte de cette opération . En raison de son coût, celte mesure sera étalée
sur dix ans, étant précisé qu ' il s ' agit d ' une limite maximale, ce délai pouvant
éventuellement pire abrégé . Parallèlement et ainsi qu ' il s ' y était engagé
devant l'Assemblée nationale, le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
la décentralisa lion a fait élaborer par ses services, en liaison avec ceux du
ministre délégué auprès du ministre de l ' économie et des finances, chargé du
budget, un projet de loi tendant à porter à 100 p . 1011 le taux de la pension
de réversion versée aux veuves de policiers ayant trouvé la mort en service
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commandé . Ce projet de loi devrait être également soumis au parlement le
plus rapidement possible . Le problème de la mensualisation du paiement
des pensions de retraite est commun à l'ensemble des retraités de la fonction
publique . La généralisation de ce mode de paiement reste un objectif
prioritaire du gouvernement . Comme l ' a souligné a plusieurs reprises le
ministre chargé du budget, elle est conditionnée par l ' achèvement des
travaux d ' automatisation des services financiers concernés . Aussi n ' est-il
pas possible d ' indiquer avec certitude la date à laquelle la mensualisation
pourra être appliquée à l ' ensemble des pensionnés de l ' état . La poursuite de
l ' intégration progressive de l ' indemnité de résidence dans le traitement de
base est liée aux accords salariaux conclus avec l ' ensemble des organisations
syndicales . Enfin, le problème du bénéfice intégral pour les retraités
disposant de l ' ancienneté requise des nouveaux grades et échelons créés est
régie conformément au droit général régissant la fonction publique et il n 'y
a pas extension aux retraités des avantages consentis aux personnels en
activité lors d ' une refonte statutaire lorsqu ' il s' agit de réformes de
structures ou de carrière Intéressant les futures conditions d ' exer, _e de
l ' activ ité des fonctionnaires en cause . Tel est le cas notamment lorsqu ' il S a
création, sort d ' emplois correspondant à de nouvelles fonctions, s lit de
grade ou d'échelon' exceptionnel pourvu au moyen d ' une sélection opera
après avis de la commission administrative paritaire . Sous cette réserve, les
policiers retraités ont bénéficié intégralement des amchorations accordées
par la réforme statutaire de 1977 aux fonctionnaires de police en activité.

Enseignement préscolaire et ch'nrenhere t(oneriurunvnentr.

18979 . — 23 août 1982 . -- M . Robert Cabé appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les problèmes financiers que posent à un certain nombre de villes la
fréquentation de leurs écoles par des enfants domiciliés dans des communes
limitrophes . Pour freiner ce phenonsene croissant d'inscriptions d ' élèves en
provenance de l 'extérieur et alléger la charge communale, les municipalités de ces
villes ont été amenées à demander aux familles concernées une participation
financière destinée à couvrir les frais de fournitures scolaires à usage individuel.
L' article 8 du décret du 29 janvier 1890 stipule en effet que dans les communes
où la gratuité des fournitures scolaires n 'est pas assurée par le budget municipal,
celles-ci sont à la charge des familles. En l 'état actuel de la législation la
commune d'origine de ces enfants n 'a l ' obligation de participer aux frais
d 'entretien et de fonctionnement de l ' école d' accueil que dans un nombre très
restreint de cas prévus par les articles I l et 12 de la loi du 31) octobre 1886 . Il lui
demande, en conséquence, s ' il n'envisage pas, en coordination avec le mimstere
de l 'éducation nationale une adaptation des règles relatives a la répartition des
charges des écoles à fréquentation intercommunale de façon à pallier cette lacune
de la réglementation.

Réponse . - Les conditions de répartition des charges des écoles ai
fréquentation intercommunale feront l ' objet d ' un examen particulier a
l 'occasion de l 'élaboration du projet de loi relatif au renforcement des
solidarités locales qui doit être prochainement soumis au parlement . ('e
projet définira de nouvelles modalités de coopération entre les communes,
en ce qui concerne notamment la participation aux dépenses de construction
et de fonctionnement des écoles à fréquentation intercommunale.

Communes (finances locales)

19029 . – 23 août 1982 . - - M . André Laignel appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
le dernier recensement . qui semble avoir fait apparaitre, de manière générale, une
importante diminution de la population des villes, grandes et moyennes. La
dotation globale de fonctionnement prenant en compte, pour une part non
négligeable, le niveau de population . les résultats du recensement risquent d 'avoir
des effets importants sur le montant des sommes allouées aux communes et . tout
particulièrement, aux communes «Centre n, qui ont, par ailleurs, la charge
d ' équipements dépassant largement leur seule population . En conséquence . il lui
demande de bien vouloir lui indiquer sous quelle forme et selon quelles modalités

la répercussion de la baisse de population sera effectuée sur le montant de la
dotation globale de fonctionnement et, d' autre part, s ' il ne serait pas opportun
que cette répercussion soit étalée sur plusieurs années afin de ne pas entraîner un
manque de ressources trop important sur un seul exercice budgétaire.

Réponse . -- Ainsi que le signale le parlementaire intervenant, les résultats
du recensement général de population qui seront prochainement connus
dans leur intégralité feront apparaître pour certaines collectivités des
diminutions sensibles de la population . Le Comité des finances locales
sensible à cette question a demandé lors de sa séance du 6 mai dernier que
des études soient effectuées afin de mettre en place des mécanismes
atténuateurs destinés à limiter les conséquences de ces diminutions de
population . Des simulations informatiques sont en cours de réalisation.
Les résultats de ces simulations seront présentés prochainement au Comité
des finances locales . Il appartiendra au Comité de se prononcer sur les
modalités exactes de prises en compte des chiffres de population, tels qu ' ils
résultent du recensement général, dans le calcul de la dotation globale de
fonctionnement 1983 . Par ailleurs, les chiffres de population recensée dans

les unités urbaines n'ctmntt disponibles qu ' a parte du mois de mars 1983 . la
dotation partaeuhere aux tilles centres dagglonieraton ne pourra être
définitivement arrêtée qu ' a cette date . Des estimations de son montant
des ratent cependant pousoir étre damnées dés le noio de ansier

CWJtmnnei r persurutrl ,

19571 . 311 août 1982 M . Philippe Marchand attire l ' intention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion, sur le contenu de l ' annexe 1 de l'arrètc du 26 septembre 973 relatif auv
conditions d ' acnés ai certains emplois des communes et des établissements publics
communaux modiliee le 30 décembre 1981 . 1 .e hreset de technicien superteur du
tourisme ne figure pas dans la nouvelle liste des diplômes donnant accès par
concours sur titre à l'emploi d ' adjoint technique . Il lui demande s 'il n 'envisage
pas de faire figurer ce diplôme dans la liste dont Il est Eut étai crdessus.

Reponse. La liste des diplômes donnant accèsn par concours sur titres,
à l ' emploi d ' adjoint technique, a été rési,ee et complétée par arrêté du
30 décembre 1981, après avis favorable de la Commission nationale
paritaire du personnel communal . A cette occasion . les diplômes ont etc
sélectionnés en fonction de leur adaptabilité aux besoins des communes,
d ' autant que par définition le concours sur titres ne comporte pas
d 'épreuses . Il a par conséquent été dectde de ne pas retenir les spécialités
qui ne sont pas immédiatement utilisables de manière permanente par les
communes, eu égard à la location technique de l ' emploi u pouvoir . le
brevet de technicien supérieur . spécialité „ tourisme dont la qualité
intrinsèque n ' est pas en cause, est dans ce cas . Il n ' e t donc pas envisagé, en
l ' état actuel de la réglementation, d ' ajouter ce diplôme sur la lute.

(Snnnnua , pi ',nt

	

i

19582 . 3o août 1982 . M . Charles Pistre appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . sur
le cloisonnement établi entre les secrctmres generaux de commune de 2 5)8) a
5 (881 habitants et ceux de communes plus importantes . D ' autre part . lu dura.
!imitée a trois ans, de la s ;thdue du concours, rend plus difficile encore le
reclassement de ces agents . Il lui demande si . compte tenu du Ian que le
gouvernement souhaite etab!tr des passerelles entre les emplois de
l 'administration et cous des collecnotes locales . il n 'est ras possible d'eus power
une formule facilitant le reclassement rie ces agents

Répunxe . Les secrétaires de marrie des communes de 2 (10)) ;a
5 000 habitants ont la possibilité de se présenter au concours sur litres pour
le recrutement de secrétaire général de communes de 5 (1(10 ai
IO 0011 habitants, ainsi qu ' au recrutement direct s ' ils ont dans cette seconde
hypothèse six ans de fonction dans leur grade ou dans celui de rédacteur.
Leur situation fait actuellement l'objet d ' un examen particulier concernant
tout spécialement l ' échelonnement indiciaire hé à leur emploi . D ' autre part
le projet de loi portant code général de la fonction publique prés oit lu
mobilité entre la fonction publique d'étau et la fonction publique
lertitoriale . Il est précisé cependant que cette mobilité aurait pour objet,
plutôt que de favori s er des transferts massifs vers la fonction publique
d ' Etat, de permettre sur l ' initiative de tout fonctionnaire territorial ou de
l ' Etat un décloisonnement entre les fonctionna ., des collectivités
territoriales et ceux de l ' Etat jouant de manière équilibrée entre ces deux
catégories d ' agents publics

f,n .crivu'nu'nr pri'srnlurre et i'im'meNUrrr r persanne't

20801 . 4 octobre 198 . Par la loi du 2 mars 1982, Ilium prés oit de
erser aux communes une indemnité compensatoire de la charge supportée

par elles pour le logement da Instituteurs . Certaines communes sentent aux
instituteurs spestalisis des groupes d 'aide pstchop_dagogigne des rideninnés
de logenseni . d ' autre pas 1 es tribunaux adnunistraufs ont statué sur des cas
stmtlaues de I;tça .e ;ontradl,'toire M . Jean-Paul Fuchs denuinde a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, si

les Instituteurs des (j . A . P . P . sont considérés comme bénéficiaires de cette
loi .

Réponse. ( . ' institution par la loi n ' 82-213 du 2 man 1982 relative aux

droits et libertés comntunes, des départements et des régions d ' une dotation
spéciale versée par I ' Fta t aux cmimi iunes pour compenser leurs charges en
matière de logement des instituteurs ne comporte aucune incidence sur les
conditions suivant lesquelles elles peuvent, éventuellem e nt, allouer une

indemnité représentative de logement aux Intéressés . Or, dams l ' étal actuel
de la réglementation (article 7 de lu loi du 19 juillet 1889 modifié par
l 'article 69 de la loi du 31) asnl 1921 et décret du 21 mars 19221 seuls les
instituteurs ou Institutrices enseignant dans une classe du prenuer degré
peuvent prétendre à un logement fourni par la commune ou . a delilut, au
bénéfice d ' une rridenutite qui eu tient heu . Au demeurant . les communes ne
peuvent être obligées d ' assurer plu, d ' une de ces deux presteliuns par
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classe . Aussi le ministère de l ' intérieur et de la décentralisation considère-t-
il que les postes créés en surnombre, tels que ceux d ' instituteurs affectés

dans des groupes d ' aide psychopédagogique ne peuvent légalement donner
lieu ti l'attribution par les communes d ' un logement ou d ' une indemnité
compensatrice . Il est indiqué toutefois qu ' en raison des difficultés
d ' application d ' une réglementation ancienne dans le contexte créé par la loi
du 2 mars 1982 un réesamen de l 'ensemble des dispositions législatives et
réglementaires régissant le droit au logement des instituteurs a été entrepris
en concertation avec le ministère de l ' éducation nationale.

JUSTICE

Notarial (personnel,.

18380 . -- 2 août 1982 . — Mme Françoise Gaspard attire l' attention .de

M . le ministre de la justice sur l'article 28 de l ' ordonnance du 28 1945.
Cet article prévoit que les salaires non payés par un notaire doivent être réglés
par le Conseil régional des notaires . Par ailleurs, l ' article 27 prévoit que cette
mesure s'applique seulement aux notaires interdits ou destitués . Or, dans la
pratique . les notaires, contrevenant à la loi, démissionnent. avant l 'application

d ' une sanction . Mais, de toute évidence . il s 'agit dans la plupart des cas d ' une
destitution de fait . Aussi, cette procédure permet au Conseil régional des
notaires de ne plus être responsable du paiement des salaires ou des indemnités
de licenciement . Considérant les conséquences que cela peut avoir pour les
salariés du notariat concernés, elle lui demande si l ' article 28 ne pourrait pas être
étendu aux démissions entendues comme destitutions de fait.

Re'pense• . - Aux ternies de l ' article 28 de l'ordonnance du 28 juin 1945,
les dépenses afférentes au fonctionnement d ' un office de notaire, et
notamment les charges salariales et sociales qui n ' ont pu être réglées sur les r

produits de cet office par l ' administrateur commis en remplacement du
notaire interdit ou destitué, sont prises en charge par le Conseil régional.
Les décrets des 20 niai 1955 et 29 février 1956 relatifs à la suppléance des
offices publics et ministériels devenus vacants ou dont le titulaire est
empêché par cas de force majeure et, notamment, pour cause de maladie ou
de décès, ne comportent pas une règle équivalente à celle édictée par
l ' article 2 5 de l'ordonnance du 28 juin 1945 précitée . Une telle disparité de
traitement peut s ' expliquer par l ' idée que la prise en charge par le Conseil
régional des notaires d ' un déficit de gestion constitue une des conséquences
de la garantie collective existant entre les notaires dans le cas de
manquements professionnels judiciairement constatés et réprimés par
l' autorité disciplinaire . Il est vrai que, dans certains cas . la démission d 'un
officier public ou ministériel peut être acceptée par le garde des sceaux
avant que ne soient engagées des poursuites disciplinaires, celles-ci pouvant
l'être, selon l ' article 2 alinéa 2 de l ' ordonnance précitée, mème après
l'acceptation de la démission . L ' office est alors pourvu d ' un suppléant et . à
s 'en tenir à une application stricte de la réglementation . l 'obligation de prise
en charge du déficit de gestion ne s ' impose pas au Conseil régional . Une
telle situation, qui peut aussi se produire en cas de décès du titulaire ou pour
toute autre cause d ' empêchement, n ' est pas ignorée des services compétents
de la chancellerie qui s' efforceront de rechercher, avec les organismes
représentatifs de la profession . une solution appropriée.

Justice r fonctionnement t.

20159 . 27 septembre 1982. M . Bernard Lefranc demande à
M . le ministre de la justice de bien vouloir lui faire connaitre le
classement des Cours d'appel, des tribunaux de grande instance et des
tribunaux d ' instance suivant la population de leurs circonscriptions
dénombrée lors du recensement de 1975.

Repense . Le classement des cours d ' appel, des tribunaux de grande
instance et des tribunaux d ' instance, selon l ' importance de la population de
leurs circonscriptions, dénombrée lors du recensement de 1975, est, par orne
décroissant, le suivant :

Cours d'appel de métropole et des départements d'outre-mer

1 Paris

	

18 Caen
2 Douai

	

19 Orléans
3 Versailles

	

20 Dijon
4 Rennes

	

21 Nimes
5 Aix

	

22 Reims
6 Lyon

	

23 Pau
7 Bordeaux

	

24 Metz
8 Amiens

	

25 Besançon
9 Poitiers

	

26 Bourges
10 Rouen

	

27 Chambery
11 Colmar

	

28 Limoges
12 Montpellier

	

29 Agen
13 Toulouse

	

30 St-Dents-de-Ia-Réunion
14 Angers

	

31 Fort-de-France
15 Riom

	

32 Basse-Terre
16 Nancy

	

33 Bastia
17 Grenoble

Tribunaux de grande instance de métropole et des départements d'outre-mer

1 Paris 91 Bayonne
2 Nanterre 92 Senlis
3 Bobigny 93 Draguignan
4 Lyon 94 Rodez
5 Créteil 95 Le Puy
6 Lille 9é Saintes
7 Versailles 97 Agen
8 Marseille 98 Montbéliard
9 Bordeaux 99 Briey

10 Evry 100 Saint-Pierre
11 Pontoise 101 Montauban
12 Nantes 102 Niort
13 Toulouse 103 Castres
14 Strasbourg 104 Chambery
15 Béthune 105 Auch
16 Grenoble 106 Saint-Quentin
17 Rouen 107 Cambrai
18 Rennes 108 Guingamp
19 Nancy 109 Thonon
20 Le Mans 110 Carcasonne
21 Tours 111 Aurillac
22 Clermont-Ferrand 112 Coutances
23 Angers 113 Cherbourg
24 Nice 114 Annecy
25 Metz 115 Roanne
26 Dijon 116 Albi
27 Saint-Etienne 118 Bressuire
28 Aix-en-Provence 119 Carpentras
29 Caen 120 Saverne
30 Montpellier 121 Saumur
31 Toulon 122 Soissons
32 Melun 123 Montargis
33 Le Havre 124 Calmas
34 Valenciennes 125 La Rochelle
35 Lorient 126 Villefranche-sur-Saône
36 Quimper 127 Vienne
37 Valence 128 Cusset
38 Boulogne 129 Les Sables d'Olonne
39 Nimes 130 Tarascon
40 Poitiers 131 Fontainebleau
41 Limoges 132 Gueret
42 Mulhouse 133 Bastia
43 Chalon-sur-Saône 134 Morlaix
44 Grasse 135 Mont-de-Marsan
45 Orléans 136 Dax
46 Angoulême 137 Compiègne
47 Chartres 138 Bergerac
48 Amiens 139 Foix
49 Fort-de-France 140 Alençon
50 Pau 141 Alès
51

	

Brest 142 Montluçon
52 Bourges 143 Lisieux
53 Charleville 144 Saint-Orner
54 Bourg-en-Bresse 145 Sens
55 Evreux 146 Abbeville
56 Colmar 147 Ajaccio
57 Meaux 148 Albertville
58 La Roche-sur-Yon 149 Belfort
59 Epinal 15G Montbrison
60 Perpignan 151 Tulle
61 Anas 152 Saint-Malo
62 Besançon 153 Avranches
63 Saint-Denis 154 Dole
64 Troyes 155 Bourgoin
65 Blois 156 Vesoul
66 Reims 157 Libourne
67 Sarreguemines 158 Bonneville
68 Thionville 159 Drive
69 Saint-Nazaire 160 Bernay
70 Laval 161 Rochefort
11 Privas 162 Bar-le-Duc
72 Chatons-sur-Marne 163 Lons-le-Saulnier
73 Beauvais 164 Digne
74 Avesnes 165 Dinan
75 Chateauroux 166 Basse-Terre
76 Douai 167 Hazebrouck
77 Dunkerque 168 Lure
78 Nevers 169 Narbonne
79 Laon 170 Riom
80 Saint-Brieuc 171 Moulins
81 Avignon 172 Gap
82 Béziers 173 Saint-Dié
83 Tarbes 174 Verdun
84 Vannes 175 Saint-Gaudens
85 Macon 176 Marmande
86 Pointe-à-Pitre 177 Peronne
87 Auxerre 178 Mende
88 Dieppe 179 Millau
89 Périgueux 180 Belley
90 Chaumont 181 Cayenne
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Tribunaux d'instance de métropole et des départements d'outre-mer 183 Moulins
184 Nantua

276 Le Chambon Feugerolles
277 Argentan

1 Marseille 92 Lagny 185 Dinan 278 Mortagne
7 Lyon 93 Beauvais 186 Hayange 279 Auch
3 Lille 94 Paris XIII 187 Saint-Ouen 280 Boulay Moselle
4 Bordeaux 95 Cholet 188 Saint-Dié 281 Cognac
5 Nantes 96 Annecy 189 Montreuil 282 Lisieux
6 Toulouse 97 Saint-Quentin 190 Montargis 283 Neufchatel-en-Bray
7 Rouen 98 Roanne 191

	

Basse-Terre 284 Sedan
8 Grenoble 99 Paris XI 192 Saumur 285 Redon
9 Villeurbanne 100 Valence 193 Uzes 286 Belley

10 Nancy 101 Boulogneesur-Mer 194 Sarreguemines 287 Paris V
11 Nice 102 Blois 195 Carcassonne 288 Alençon
12 Le Havre 103 Mantes 196 Bergerac 289 Sens
13 Saint-Etienne 104 D ' 197 Soissons 290 Rochefort
14 Valenciennes 105 La Kocnelle 198 Fréjus 291 Parthenay
15 Versailles 106 Villefranche-sur-Saône 199 Paris 292 Orthez
16 Saint-Germain-en-Laye 107 Chartes 200 Saint-Julien-en-Genevois 293 Selestat
17 Toulon 108 Asnières 201 Montauban 294 Oloron-Sainte-Marie
18 Juvisy-sur-Orge 109 Vienne 202 Epernay 295 Carpentras
19 Longjumeau 110 Paris XIV 203 Saint-Avold 296 Guebwiller
20 Tours 111 Les Sabies d'Olonne 204 Montreuil-sur-Mu 297 Neuilly-sur-Seine
21 Clermont-Fenand 112 Bourges 205 Charenton 298 Vendôme
22 Rennes 113 Paris X1X 206 Dreux 299 Romorantin
23 Brest 114 Morlaix 207 Clermont 300 Auray
24 Montpellier 115 Dax 208 Agen 301 Draguignan
25 Metz 16 Compiègne 209 Verdun 302 Chateaulin
26 Noisy-le-Sec 117 Paris XII 210 Saint-Gaudens 303 Le Creusot
27 Dijon 118 Cerbeil Essonnes 211 Pontivy 304 Saint-Pol-sur-Ternoise
28 Orléans 119 Vannas 212 Marmande 305 Joigny
29 Le Mans 120 Chalon-sur-Saône 213 Bressuire 306 Cahors
30 Caen
31 Reims

121 Lens
122 Bayonne

214 OrangeIkhe Graffenstade:
307 Pontl'Evêque
308 Issoire

32 Villejuif 123 Nevers 216 Houdain 309 Yvetot
33 Angers 124 Périgueux 217 Lannion 310 Brumath
34 Antony 125 Colombes 218 Saint-Paul 311 Sarrebourg
35 Strasbourg 126 Alès 219 Etampes 312 Yssingeaux
36 Douai 127 Chateauroux 220 Lievin 313 Quimperlé
37 Dunkerque 128 Tarbes 221 Briey 314 Les Andelys
38 Melun 129 Castres 222 Molsheim 315 Pontaudemer
39 Amiens 130 Antibes 223 Domfront 316 Digne
40 Ivry-sur-Seine 131 Montluçon 224 Tulle 317 Pontarlier
41 Montmorency 132 Chambery 225 Mayenne 318 Hyères
42 Vanves 133 Niort 226 Trevoux 319 Loudéac
43 Mulhouse 134 Saint-Omer 227 Villeneuve-sur-Lot 320 Lure
44 Limoges 135 Abbeville 228 Avranches 321 Bauge
45 Nimes 136 Cannes 229 Saint-Lô 322 Thiers
46 Paris XV 137 Belfort 230 Ajaccio 323 Bayeux
47 Arras 138 Dieppe 231 Castelnaudary 324 Chateaudun
48 Puteaux 139 Montbrison 232 Guingamp 325 Venins
49 Saint-Nazaire 140 Maubeuge 233 Saveme 326 Wissembourg
50 Quimper 141 Charleville-Mézières 234 Beaune 327 Toul
51 Auhuy-sous-Bois 142 Saintes 235 Saint-Dizier 328 Paris VI
52 Boulogne Billancourt 143 Saint-Denis 236 Forbach 329 Mirecourt
53 Perpignan 144 Avesnes-sur-Helpe 237 Remiremont 330 Château Thierry
54 Senlis 145 Le Lamentin 238 Aurillac 331 Valognes
55 Paris XVIJI 146 Saint-Malo 239 Grasse 332 Pamiers
56 Béziers 147 Bourg-en-Bresse 240 Schiltigheim 333 Vire
57 Pointe-à-Pitre 148 Meaux 241 Muret 334 Château-Gontier
58 Tourcoing 149 Colmar 242 Peronne 335 Cayenne
59 Fort-de

	

rance 150 Epinal 243 Romans 336 Gien
60 Saint-Denis 151 Rambouillet 244 Gueret 337 Jonzac
61 Sannois 152 Laval 245 Menton 338 Bernay
62 Saint-Bri euc 153 Charolles 246 Luneville 339 Coulommiers
63 Paris XV i 154 Bourgoin-Jallieu 247 La Flèche 340 Courbevoie
64 Aix-en-Provence 155 Albi 248 Chatellerault 341 Rocroi
65 Roubaix 156 Auxerre 249 Thonon-les-Bains 342 Saint-Jean-d'Angely
66 Bethune 157 Libourne 250 Ploermel 343 Bagnères-dc-Bigorre
67 Saint-Pierre 158 Fontenay-brComte 251 Chaumont 344 Castelsarrasin
68 Pau 159 Brive 252 Fougères 345 Paris VIII
69 Poissy 160 Bonneville 253 Biarritz 346 Louhans
70 Troyes 161 Carvin 254 Montélimar 347 Langres
71 La Roche-sur-Yon 162 Ecouen 255 Tarascon 348 Foix
72 Boisey-Saint-Léger 163 Mont-de-Marsan 256 Mamers 349 Ceret
73 Paris XVII 164 Vincennes 257 Louviers 350 Segré
74 Pontoise 165 Châlons-sur-Marne 258 Chinon 351 Montceau-les-Mines
75 Martigues 166 Bastia 259 Paris VII 352 Vitry-le-François
76 Avignon 167 Tournon 260 Villefranche-de-Rouergue 353 Provins
77 Saint-Maur-des-Fossés 168 Pantin 261 Saint-Amand-Montrond 354 Altkirch
78 Montbéliard 169 Calais 262 Vesoul 355 Figeac
79 Lorient 170 Aubagne 263 Salon-de-Provence 356 Loches
80 Besançon 171 Cherbourg 264 Dôle 357 Brignoles
81 Le Remy 172 Longwy 265 Bar-le-Duc 358 Riberac
82 Gonesse 173 Hazebrouck 266 Sète 359 Apt
83 Paris XX 174 Macon 267 Coutances 360 Vierzon
84 Thionville 175 Narbonne 268 Lons-le-Saulmier 361 Melle
85 Cambrai 176 Haguenau 269 Gap 362 Cosne
86 Evreux 177 Privas 270 Arcachon 363 Montron
87 Poitiers 178 Riom 271 Arles 364 Bellac
88 Nogent-sur-Marne 179 Vichy

180 Le Puy
272 Thann
273 Saint-Marcellin

365 Arbois
366 Clichy89 Au e

90 Au

	

n
181 Fontainebleau 274 Paris IX 367 Saint-Calais

91 Laon 182 Rodez

	

275 Vitré 368 Pithiviers
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Settat
Millau
Sartène
Paimbœuf
Semur-en-Auxois
Brioudç
Falaise
Largentière
Saint-Jean-de-Maurienne
Gaillac
Huningue
Paris 111
Condom
Autun
Confolens
Lodève
Nogent-sur-Seine
Lourdes
Paris IV
Montereau
Villefranche-de-Lauragais
Neufchâteau
Saint-Michel
Moutiers
Le Blanc
La Réole
Lesparre-Médoc
Mirande
La Châtre
Ussel
Issoudun

420 Rochechouart
421 Gourdon
422 Moissac
423 Bazas
424 Nogent-le-Rotrou
425 Prades
426 Doullens
427 Mauriac
428 Rethel
429 Civray
430 Ambert
431 Marvejols
432 Corte
433 Levallois-Perret
434 Clamecy
435 Saint-Yrieix
436 Saint-Sever
437 Barbezieux
438 Bar-sur-Aube
439 Espalion
440 Die
441 Saint-Girons
442 Château-Chinon
443 Mende
444 Ruffec
445 Château-Salins
446 Saint-Affrique
447 LeVgan
448 Saint-Flour
449 Loudun
450 Châtillon-sur-Seine
451 Tonnerre
452 Paris II
453 Bar-sur-Seine
454 Vouziers
455 Lectoure
456 Nerac
457 Briançon
458 Avallon
459 Paris I
460 Saint-Pons
461 Murat
462 La Mure
463 Bourganeuf
464 Nyons
465 L'Ile Rousse
466 Marie Galante
467 Flcrac
468 Saint-Martin
469 Barcelonnette

369 Aubusson
370 Albertville
371 Châteaubriant
37 .2 Montdidier
373 Gannat
374 Ribeauville
375 Montmorillon
376 Baume-les-Dames
377 Marennes
378 Sancerre
379 Aix-les-Bains
380 Luxeuil-les-Bains
381 Montfort-sur-Meu
382 Saint-Claude
383 Blaye
384 Gray
385 Forcalquier
386 Mortain
387 Lavaur
388 Limoux
389
390
391
392
393
394
395
396
397
398
399
400
401
402
403
404
405
406
407
408
409
410
411
412
413
414
415
416
417
418
419

Justice (tribunaux d 'instance).

20160 . -- 27•septembre 1982 . — M . Bernard Lefranc, demande à
M . le ministre de la justice de lui faire connaître quelles ont été depuis le
décret n° 58-1286, du 22 décembre 1958, les créations et suppressions de
tribunaux d ' instance.

Réponse . -- Depuis l 'entrée en vigueur du décret n° 58-1286 du
22 décembre 1958, les créations, suppressions ou transferts de sièges de
tribunaux d ' instance ont été les suivants : 1 ° Créations : Tribunaux
d ' instance d ' Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), d ' Auray (Morbihan),
d ' Ecouen (Val-d ' Oise), de Juvisy-sur-Orge (Essonne) et de Palaiseau
(Essonne) . 2° Suppression : Tribunal d ' instance de Sèvres !Hauts-de-Seine).
3° Transferts de sièges : Tribunal d ' instance d ' Antony (sié3e précédemment
fixé à Sceaux), tribunal d ' instance d ' Ile-Rousse (siège précédemment fixé à
Calvi), tribunal d ' instance de Sannois (siège précédemment fixé à
Argenteuil) .

Départements et territoires d 'outre-mer
(Nouvelle-Calédonie).

20215 . — 27 septembre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les poursuites entreprises
contre une vingtaine de jeunes ayant chahuté l ' Assemblée territoriale de
Nouvelle-Calédonie le 22 juillet dernier à Nouméa . II semble en effet
qu 'après l 'élection législative du 5 septembre, la population calédonienne soit
favorable à un apaisement et à un renouveau du dialogue entre les différentes
formations politiques . Cette volonté de dialogue a d ' ailleurs été prônée par
M . Jacques Lafieur dès le soir de sa réélection . II est donc nécessaire que les
événements du 22 juillet soient oubliés afin que ce territoire puisse déterminer
son avenir dans la paix et la concorde retrouvées . La libération du dernier
détenu dans cette affaire et l ' abandon des poursuites apparaitraient comme
une aesure d ' apaisement qu ' apprécierait une population qui reste inquiète
quant à son avenir . il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne
cette suggestion .

Réponse . -- Le garde des sceaux ne peut, sans porter atteinte à
l ' indépendance de l ' autorité judiciaire, évoquer des faits ayant donné lieu à
des procédures judiciaires dont certaines sont toujours en cours, les autres
ayant été soumises aux juridictions compétentes . II tient cependant à
préciser qu ' aucune des personnes poursuivies à la suite des incidents
survenus à Nouméa le 22 juillet 1982 ne se trouve actuellement détenue.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Politique économique et sociale (plans).

20552 . — 4 octobre 1982 . — M . Jean-Pierre Soisson demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire pour quelle raison l ' arrêté qu ' il a pris le l" septembre 1982, en
vertu de l ' article 6 de la loi du 23 juillet 1982 portant réforme de la
planification et du décret du 26 août pris en application dudit article, omet de
prévoir la présence au sein de la Commission nationale de planification d ' un
ou plusieurs représentants des organisations professionnelles de l ' industrie
hôtelière et du tourisme . D ' une part, cette industrie apparaît de plus en plus
comme majeure pour l ' emploi, l ' aménagement du territoire et l ' équilibre de la
balance des paiements . Elle ne saurait être oubliée dans le travail de
planification . D ' autre part, les organisations professionnelles de ce secteur
sont reconnues par les pouvoirs publics (ministère du temps libre, de
l 'économie et des finances, du travail, de l ' éducation nationale . . . ) comme des
partenaires habituels, les activités touristiques faisant par ailleurs l ' objet
d ' une représentation spécifique au sein du Conseil économique et social . Pour
ces raisons il souhaiterait savoir s 'il ne parait pas opportun de modifier
l ' arrêté du 1" septembre.

Réponse . — Le gouvernement est parfaitement conscient de l 'importance
des problèmes du tourisme et de la nécessité d ' intégrer une réflexion sur le
tourisme dans le processus de préparation du iX` Plan . S ' il est exact que la
Commission nationale de planification ne comporte pas de représentant
spécifique des organisations professionnelles de l ' industrie hôtelière ou du
tourisme, il ne s'agit pas là d ' un ostracisme particulier à l ' égard de cette
profession mais du résultat d ' un arbitrage entre le choix d ' un nombre limité de
participants à la Commission pour qu ' elle soit un outil de réflexion et de
travail efficace et de la nécessité d ' y représenter le maximum de secteurs
d 'activités . On peut cependant considérer que — comme pour de nombreux
autres secteurs d ' activité qui ne sont pas représentés, les professions du
tourisme et de l ' hôtellerie peuvent être indirectement représentées dans la
C . N . P . par un certain nombre d ' organisme patronaux (A . P .C . C . I . ;
A . P . C . M . ; C .J . D . ; C . P . P .M . E . ; C . N P . FI . Par ailleurs il est rappelé à
l ' honorable parlementaire que la C . N . P . est une des structures de prépara-
tion du IX ` Plan, mais qu ' à côté de la C .N .P . existent les Commissions
spécialisées dont l ' une au moins est susceptible de se saisir des problèmes du
tourisme et de l ' hôtellerie (la Commission n° 2 : développement des activités
productives) . La moitié des membres de ces Commissions spécialisées sont
des membres qui ne font pas partie de la C . N . P . . . et en conséquence il peut y
avoir à ce niveau, si la Commission de la C . N . P . le souhaite et si une demande
lui est faite, des professionnels du secteur concerné . Enfin des groupes de
travail techniques existent auprès du commissariat général au Plan et à cet
effet il a été demandé au C .G .P . de constituer un « groupe de travail »
tourisme . Ce groupe qui comprend une trentaine de personnes et dont la
présidence est assurée par un élu se compose essentiellement de représentants
professionnels du tourisme et de l ' hôtellerie, et doit plus spécialement
étudier : 1° l ' accès du plus grand nombre au loisir et à la culture ; 2° la
valorisation de notre patrimoine touristique ; 3° la consolidation de l ' écono-
mie touristique française en vue de proposer les mesures à retenir dans le cadre
du 1X` Plan .

P . T . T.

Postes et télécommunications (téléphone).

19875 . -- 13 septembre 1982 . -- M . Jean Soitlinger demande à M . le
ministre des P .T .T . s ' il trouve normal que les téléboutiques qui ont pour
mission la promotion du téléphone figurent sur la liste rouge, de sorte que
l ' usager ne peut pas les joindre par appel téléphonique . De nombreux usagers
ont protesté vainement contre cette anomalie, car ils ne comprennent pas que
le ministère des P .f .T . fasse l ' investissement en créant des téléboutiques
convenablement installées et procède à l ' inscription en liste rouge du numéro
d 'appel téléphonique de ces téléboutiques . Une telle mesure est en
contradiction avec la vocation même d ' un point de vente et de promotior.
L 'exemple est sans doute unique. II demande s ' il n 'y a pas opportunité à
doter les téléboutiques d ' un numéro de téléphone accessible aux usagers.

Réponse . . La vocation spécifique de la téléboutique, échelon léger
décentralisé de l 'agence commerciale, est pour l 'essentiel d ' être un point
d ' accueil physique et personnalisé du public . Lorsque la demande d ' un
usager est présentée par téléphone, il apparaît logique de la faire traiter par
l ' agence, obtenue directement en composant le 14 au lieu d ' un numéro à six
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ou sept cluflres . et dupu,ant sur place de la teinte de, element, de repense
anly que d ' un personnel niions restreint que la telehoutique dr sert le le plu,
mutent par un uu dei, q gent, Il ,ernt peu opportun . par ,q lieur,
d ' Interrontpre un entretien personnalise ou une pre,rntauo q de nt .ucnel
pour repoudre é un appel susceptible d ' ctre traite tien, de meilleure,
condition, par un agent dt,ntnlhle de l ' agence eomnteretale l ne telle
lntertupuon sertit ,an, doute encore plu, inopportune en nl,ltiere de tente
ou de promotion, le t!,tteur qui , col depiaee ,peetalenleitt poutant ,e ,inter
ot'lusque par la pnurte de lait ,tccordee .r un appel esteneur par rappnrl a
na propre dentarehe . Lctrntualue . actuellement a Lena], lie donner deep,
aux telehounquc, par le 14 . detra tenir cortlpte de cet elt'ment
p,)ehologrque Il est precuc . eniin . que l'appel du 14 est gratuit quelle que
soit la dutwtee se part tt l'usager de son agence comurerrtale . ce qua el,nune
tout ntteret pour lui d ' appeler de prelerenee la Ieleboutlque la plu, proche

PriNrt 'mn ruile p„ltcyue Jr /ii /nets' raser , n rl.'

20128 .

	

21) septembre 1982

	

M . Jean-Michel Bouchera
el-\ ' d'aune) appelle l 'attention de M . le ministre des P .T .T ., sur Iuulur
qu'Il x aurait .i tnslnurr ^ miment d'appel telephonaque unique pour fou, le,
cd, d ' urgence, Ipohce-secour, pompiers . anthulanec . ntedeeins et pharmacie,
de garde . autre, ,crtice, urgents F I) f- (i I) .F . S O S . \rune
etc} Il serait conseille que ce numero suif le mente sur tout letc rnliire
natomd . que chaque deparR'mem dispose d ' au moins un standard et qu ' une
permanence puisse titre assurer ange-quatre heures sur xingt-quatre . par un
per,unnel qualifie . capable de discerner , q tant l ' appel telephonique le seller
eorre'pondant . hclueuup de per,onries runlri'ntees .i de, prublentes
Inhabituel, ne contactant pas toulours le serxlce eortepetent . retardant ,unsl
les tntenenuons Il snuhgne qu'il evste .0 clone, un precedenl en Italie . oit L_
numéro telepilonlque n :riunal 141 semble satisfaire la population . En
consequence . Il lut demande sent ..p. sur ce ,utet

Rupine Il conxienl . en I'nccurence . de dt,trtlguer nie, nettement.
d ' une part . le mile des P .T T . qui consiste a arhemnter l ' appel au secours
'.Ur le se r\ICe d ' a„I,laaltce el . d ' antre part . celui de, +ert tee, Mur :éence . dont
1, co nceplloil et I t r'alilsallin tue ,•.,tel pas du ressort de Cette
administratit , n . et qui ont en charge de donner : rut appel Li suite
approprlee . Il est irai que dan, un cer,un uortthre de pax, . un +entre
nauunal unique assure la reception de, appel, ;u secour, et le, aiguille.
selon leur nature, ',tir tel ou tel sert tee d ' urgence Il en est autrement en
France . ou l ' organisation actuelle des q ruees d ' urgence rellete la dlxi,ion
traditionnelle de, resptnsahllue, en rttatterr de ,auxegarde de, personne, et
de, bien, . Pour ce qui la concerte . et selon la demande qui lui en .t etc Lute.
I ' :\dnunntrrtton des P .T . I a ar i a re,rrte aux différents grand, ,nier,
nationaux de ,ecour+, qui ne le, utilisent pas tou)dtr,, de, numerus d 'appels
spécifique, et unique, sur l 'en,enlhle du territoire le 15, pour le,
S :\ \1 U. I,erxlce d'aide nted,clle d'urgence, le 17 . pour la poht-e ou la
gendarmerie et le 18 . pour le, pompier, Il est souligne . par ailleurs que.
pour faciliter dans toute la Ittesure du po„Ihle I 'a tpel dei ,crtice de secours
uppropnd, les annuaire, telephunuques mettent étt exidence Irs nuntrru,
d ' appel, du S \ M l ' , de la police . de la gendarmerie . de, pompier,
compelents . gdneralemmnt I? . 17 , 18, niais part! ., un nuntrru a (, chiure,
ainsi que ceux MF t) F. G I) f . S () S Amatie „ ou du centre
antipoisons Il est precue, enfin, qu'aucune difliculte d ' ordre technique ne
s ' oppo,eratt, de la part de LAdnmustration de, P T T . a l ' adoption ,l ' un
numéro d ' appel unique . le 15 par exemple . pour l 'ensemble des r .r,
d ' urgence de toute nature . Le prohlenle est en taro celui, ex taille par
l ' honorable parlementaire . de la creation dan, chaque departenlent d ' un
sen tee unique et permanent regroupant l ' enscrrthle des ,mires de securle.
mettant en place et esplotrant, sou, sa propre re,pun,ahthti . Irs
In,tallat Ions necessalres a la receptton et au tr,utenent de, appel, aehetunes
par le re,eau de Irlecuntnlunicanon, Il n ' appartient Nt, ,t l ' :\dinuu,tration
des P T T de juger de ropportunuc d ' un tel ,en tee . étranger ;i ,a xocanon.
et dont elle ,e borne a nhxrter qu'il mettrait en cause, ,clan de, mod :ducs a
examiner entre eux, plusreurs deparlement, minuteriels, entreprise,
nationale, et a,urciatlon,

RECHERCHE ET INDUSTRIE

tlrhntt t e/11,prrtl,

	

Seine .1lurrttnu-,

3364 . 12 octobre 1981 M . Pierre Bourguignon .turc l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur le plan de la ,ocleti' retre prcxo}dnt tic procéder :r l ' arrdt
iota! de l'actixtle de l ' usine de Saint-F.ticnne-du-Routr :o de la stricte
Exentuhe, entrepn,e liliale du groupe Saint-Gnhain - Puri a-Muu,stn,
dont la décision de nase dan, le secteur public a rte :nunntee II lui
demande ne lut parait pas opportun de,urseoir ,i de, dect,uin, tendant a
la ce„atton d ' activité d ' entreprises liliales en l ' attente dune ;utnd>,e globale
de la ,Uuatlon de, groupe, nationah,ahles dont elle, dépendent

Rep,nnt•

	

I)epltt, :tny an•. rn,lroit . le mare : de, caneh,eti„n, ris

enti,lnte-riment . produit, tie,l'nes priticip,rlement t l ' •I,, .unl„rnlent . nt'
cesse de regre„rr tre, ,enslhlentenl .

	

I'execpnon de l ' anime I i )el) qu,

ednnd un Iiger retire„rnenl . ICyuel lla Iu,utrlt~n pas rend, ,n eau, L1

tendance

	

nunerl ternie

	

: .•I ,urine Iterttube . llll .11c du groupe S,nnt-
Goh .un . dlsru, .ut, pour ce pr lie tahilc,ltion . ,i rntln,te 11(1,1110 tonne, tir
Capaeltr de prddictldn annuelle . rep, .rue, sur qu'air q nues uldu,lnrl e,.
J .1 .11e tir Saint-I ieltlh-du-Rouent Sur le marche tuneerne . le, te i r,
d ' Eaentuhe ont Chute air ')h one Idfu,• en l') 'h t 7 .1 nain tonne, en 1981 . .I
ne

	

ter,w . Ir, caparuc•, de prnddCti, i n ctanl drtrnurs Llrgrmrna
„cedentatre, . le, dirige,itt, de la ,miel_ ,m1 luge ncres, .nre d',idapler le,

r .l p,ICIIe, :tu

	

Aline etlectll tilt Ittarele, eddlpte tellll de se, Ire, Initie ~t lt's
per+pecitr, I -'etahll„rntent de S,In11 . I tienne-d u i-Ruutrn\ . qui repre,en-
t .ut rntlnm ulul Ion ., tir r-rpaiur annuelle . .1 donc tout I'uhlrt d ' une

decl,lon de ta-nteturc en,t,agcr de, I1)u1 et prise dan, .e coul .nit tir Panne,
Ivtil ;cet rt,rhll„rmrnl, qui imrlo ait rn\Ir11 ,ul\an!e-yunvr personne,.
ne th,pnsait que d ' Une seule hgnr tir lahnr,Itltn tic •ut .w\ sali, gui p e
.rende qui .turau perme d'amortir sr, charge, tir situe tire (' •st sur rr
hantticap rcdndntiqur yur repose Ir choix luit pat Ir, dirigeant,
d I terltuhr \u nto tient ou cette d,,i8i . n .tant etc rntuagre . ii et .ut
yur,iun d ' une exrnturllr extension ti une usine tul,lnr . appartenant au
Meung groupe . qat :11 ,id pet ml, tir ,eda,srr le personnel d r\,l ltuht' . soin,

drffrrultes ntaleuren . la ntautltisc rdilµ,nctUre glu nt,lrehr lie I rsui_utlon et
1 :m'imminent Cinsecuuf du proie' boxer n tint nt :llhrurcu,eulrnt pas
perme, de roncretl,cr cet r,pdir I r, '-mut,l :, qui ont rtl heu d .tn, Ir
courant de l'automne I t)ul entre ia Direction et le personnel d'f-tcruuhr ont

abouti ,t un accord comportant 1.1 tieeisiiin de 'darder lei t h...mitage de la
nmathitle lu,qu ' a lin du mou d,lxnl 198' .lut d ' eue en mesure de
redentarrrr rtcnwrllrmnnl I r'\ploiLlllon . d Ir m'rae des c .m,tlls :un,n,
pour I .r,,,unt„rmrnl nt,uule,lau de, sign_, de repris .lu ruer, du partie•
tram estre Au lieu de la rerri, : e,prree, r est une nulttrlle regre,sinn du
marche que a etc enregistre, au cour, de, cinq premier, mois de 1 . 182, les

ente, d'Ilscrttube ,ucusantt une bah., de 25 p lutin \ g lume par t upport
la penode coriespond :utle de 1981 I i I)trerion ,I 'Maine le pemt n llllel de
cette slluatttn du marelle qui rend la fermeture deittuntr de l'crlhlt„ertent
I nit ll :tiile . Prenx'c llper de, ct'rt,eytlellee , „ii l .Ile, de Cette Lice Liait t'I
,uuciru,r ti ' rn affermer le, eitel, . I .I ,dretr ',entube a prnposc ,a
l'en,enehle de, prr,nnnels runrenlr, de, mut,nnms dans les autre, usine, du
groupe . une yuini :une dr ,:planes ont accepte cette ,ulutdn Par .ulleur, . la
,oclete a drultte de nl,uretetir en delt\ nt' .tir le suie les prrsumlels ,lute, de
plu, de Clnqu :uue :ut,. qui sont au nombre de I ( . e,1 donc puer quarante
salaries cntlrun que ,c pose le prohlrnte de l'emploi de la nuuucre la plu,
ogu_ . en dépit de la prime de recontc!sit,n proposer pair ia ,tietele el
anneptec par I d 'entre rut C nlltplr tenu de ers aine renies mesures . le
nombre de, licenciement, etlnctll, ,'et,thht ,1 II Mut noter que le,
persrertnr, d'emploi dan, la ruguml de, ,,Maries d'I .trrituhe ,e prr,eitent
aujourd'hui d ' une nr.lnlrre plu> ',omble yu'iI x ,r quelque, n!ou, on elle,
bien qu ' auront' di'rl,lnn n ,ul encore car piler . il n'C,1 pal, nnpo„Ihle qu'uni
unplantauon nulu,tnellc nou\efr ,e local!, dan, la rune eonrrrnre I r,
Cre,tlt,n, d'emplo', gtt ' intpllgllerrl la realuauun lie cette ctentualtte
faciliteraient a l'ex'dence k i resoluron du prdhlenlr que po,e la termeture tir
l' elahln,enent d'Ftertwhe I .c nttm,tre de la recherche ut de l ' indu,tnr
continuera dr outre celle allure .cru attenta. ri . dan, le aspect (hl
pnne!pe dt' l ' rtitultunle dt' ge,llon de, liliale, de, groupe, mllloltall,rs.
trillera a prendre t,,ute mesure en sun pouxriu grit permettra de résoudre les
prohlcnte, que pou' la fermeture de l 'c'tahlt„rnu•nt d'Ftentuhc

if

	

.11)

	

l'ntit'pr : .tut

	

t ter

5502 . 16 notrmbre 1 .181 M . Vincent Porelli mure l'attention
(le M. te ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sur lu ,nuation de la string de, nunc, de (M1nd . dan, Ir
département du Var I .,1 Direction . ,nguant d ' une mc\enlr du ,uh:ue tin
hante . trot drndser ,on bilan d,ut, les loirs qui ticnnrnt Or . de,
Inldrnt :utun, donnée, depuis de, ntul, relatne, .1 Id nlardle dr I 'rmrepr,r.
tenitignent d hexidenrc de la tMonté dis kt Duecnun de liquider et) douceur
la ,nclete :\tn, ers Aulne-ne, ,rmatnc, . Ir directeur a rtd, en plane une
seconde equlpe pour extraire le plu, rapidement possible le muleta' abattu
au li,nd de la nul .e, Ce minerai etam ,lorkc sur le carreau de ru,rte ( cor
pratique a pour but de , q ,lifter la netenlc en ,tockitni abondamment le
muterai a l'u,tne et de hquuiet la mule parue yin le Lui d ' nnlcter le minerai
abattu au tond cunlprtrnrt dis I lpul Irre\rrs :hle l ' t'xplo :l .luun de Certain,
chantier, ou se trou .0 encore lie la h,irtte I)etant reste ,nuat!un e1
ror, .iderant yur Id ` t•r>le rot une nehe,sr du sils-,ul !t,an`ai, qui
appartient a La nation . tl lui demande quelle, ine,ure, Il compte prendre
pour entpechea la hyuid ;ilum de la ,ttt :tr tirs tmnr, !c (ni p pon et de Litre
dudit, la prupn,iUon de, ',alleu, de nallonall,t'r Cent' mnlrrpr,e

Reparu'

	

Lr nunt,uc d f t„' nunlslre de id echerche et de l'tndu,lrlr
rhom'eul dlmliquer a l ' honorable parl e mentaire que l 'exploilation de kt
carne, ,outerr,unr de harxtinr de, Pmle, ,e poursuit actuellement
regultercnlrnt la ,nr!t'tr' de, nunc, de (i,m1nl a, cri elles, etc ,idntur au
eglerteenl ludictatrr' :1 la lin du moi, d ' nrtdhre 1981 Par la suite . Ir luge-
consens„arc a autorise la pdut,uue ors arts nt', de rcnlrepruc port une
prerluerr perlode de :t'4, Indu, qtn :a ale rnrOndun, .,,put, lors
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L exploitation du eisenient, dont les re,encs sont par ailleurs limiter,, est
conduite actuellement pair le syndic désigne a cet elle' et emploie encore
quarante-trot, personne, Le rythme d ' estraruon suai 110 tonnes moisi
permet de fournir la cllcntele reguhere des moines de Garrot, tout en assurant
une durer de lie upuntale, contptc tenu des réserves prep .lrees
Cette actixuc pourrait ,unsl se poursuivre jusqu ' a I etc I983 dans des
sonda ons satisfaisantes Le ntutlstrc de la recherche et de l'industrie lient .:
assurer l'honorable parlementaire qu'If suera attentivement le deriulcment
ultérieur de cette exploitation compte il l'a lait lusqu ' Ici . niais qu ' Il n'entre
ras pour autant dans les intention, du gou,rnement de nationaliser de
nouvelles entreprises

1lrrzmet

	

rmrrrpretrt

	

Hdurr-Sdutur

7244 .

	

21 dccenthrc 1'181

	

M . Yves Sautier rappelle a M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . les
d ffteultes que ien'ontle 'ritrepns' Biraghrintrepose, a Ehonon (Haule-
S :noie) ( i mnple tenu de l'absolue nécessite de préserver l'actixlte
eionomique de cette entreprise itttplaiitee depul, ires longtemps a I limon
et de priteger le, entpinu meulier,, Il lui demande quelles st,iutlotts tl
en'.'sage pour aider (relie entreprise a se redresser et éloigner les Menait, qui
pèsent sur l ' emploi de ses ouvriers et cadres

t/rhnn t'nrn-pri tes

	

llmen -Simtmr

14391 . mal 1982 M . Yves Sautier rappelle a M . le
ministre d'Etat, ministre dr, la recherche et de l ' industrie . que sa

question ecntc n 7244 du 21 decemhre 1981 est restée sans reponse a ce
jour Il lut en renotselle don, les ternies

Rrpnntr-

	

La Direction de l ' entreprise Biraght-Entrepose de Thonon-
les-Huns . speeial sec dans la fahn,atrtun de tubes surface etenduc destine,
aux installations de raffinage petroher . a Indique aux ,erviucs du n :nustere
de l.t rei hrrihr CI de l' :ndustne qu'11 étant dans ses Intentions de nt :unlenrr

I;act' te de 1'unite de Phonon-les-I :ur,s . u levhtence de laquelle elle demeure
attaihee Cette n1énle direction a reaffinnc que la reoreanisation ai laquelle
elle a dit proceder a la fin de 19»(u eonstluai ; bien la seule manière de
sauvegarder l'essentiel du potentiel de l ' etahhssentent de Thonon-les-Barons
et de nt :untentr son :l :hxtle et a precise que les ohjeetlfs fixes a cette epuque
n ' etalenl pas remis en cause

Peler, el e tIrlvult e4lareprnet

	

/MM,

8087 . 18 tansier l's_ M . Gustave Ansart attire I attcnttan de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie.
sur l 'entreprise N V E Europe . en cessation de pi. .entents depuis avril
It,x I Depuis cette date l'usine d ' Ingnv, dans le Rhône, est itecupee par les
traxaulleur, Elle reste la seule entreprise française Fabriquant, a partir de
papier . de la libre suleant,ee . materiae avant de multiple' usages . Cette
entreprise a cté rachetée en 1961 par la ,ciste américaine nationale
Vulcanved fibre qui envisage maintenant sa fermeture complets Sont en
leu 142 emplois directs . et 15 a _'u millions de francs de defluit extérieur,
purique cette entreprise est le seul producteur français du prndutt Les
Iras adieu,. de l 'entreprise ont clabote, asec l ' aide de I l ' ,ttc-( (i T Rhône-
Alpes, des propositions industrielles qui suggerent les orientations d un plut
de sauvetage et chiffrent le coût pour l ' Etat et i'ccononne d ' une esrntuclle
fermeture t'ne réunion decudee a l ' tnlitatiue de la commission paritaire pour
l ' emploi de l ' union des radian les chimiques . qui devait réunir le 4 novembre
les partenaires sociaux Isyndteut, chambre patronale de la chimie R one-
Alpes) a ete annulée a la dcnt :tntde de I :t direction de l 'entreprise . En
e tnsequence . il lui demande quelle intualnc li compte prendre pour renouer la
negoclauon . et quelles solutions il envisage pour preserxer l ' emploi et

l' autisme dans cette entreprise

Papiers et t arums : envepruct Rhune i.

19233 . 30 août 1982. M. Gustave Ansart rappelle a M . le
ministre d'Etat, ministre -de la recherche et de l'industrie sa question

écrite n " 8087 du Ix ..huer 198' concernant l' entreprise N .V .F . Europe a
Ingny dans le Rhône . Depuis 16 mur,, les trav :nlleurs occupent leur entreprise
pour s'opposer ai la cessation d'activité . Cette unité de production reste la seule
entrepose fran`atsx fabriquant de la fibre vulcanisée et des papiers itnptegnes.
Sont ainsi en jeu 80 emplois et 3)) millions de francs de déficit extérieur . Les
travailleurs de l 'entreprise ont élaboré avec l 'aide de l' U .S I I C' -( (i l
Rhune-Alpes, des propositions Industrielles pour une solution fiançasse de
rachat . En conséquence, Il lui demande quelles solutions Il envisage pour
préserver l' emploi et l'activité dans cette entreprise.

Rdpurttr . Le ministcre de la recherche et de l ' Industrie n ' a pas manque
de recevoir a son tour les représentants syndicaux de la société N . V . I'.
Europe (Irtgny) et a pas connaissance de mantere Ires approfondie, des

prltpl t sllltlti, fi rlll ulees par le, Iltleresses site li dexeuur de leur entreprise
Les pouxolrs publics ont deja engage de nonthr .ux pourparler, .nec
d'escnturh repreneur, de la ',tete N \ l' Europe . notamment plusieurs
grandes soctctes chnniques et patrachimlqucs du secteur nationalise ( - es
discussions n ' ont pas ,ihoiutu Iota lgre les efforts Importants dép i t ,_\e, a cet
effet . aucune de ces grandes socictcs n'a estime pouvoir accéder :i une telle
demande . eu eg,Ird I ' th,olescence de la production de N V I Europe
Ilnen'. t Ne .unnuuis . les pouvoirs publies commuent ,u rechercher un
repreneur, un li,nctionn :ire de la preleclurc du Rhune est tout speeiadentcnt
charge du suivi quotidien de ce dossier .t l'echelon local Une élude de
marche :I etc realnec par lit prefecturc du Rhune et la Direction
Interdepurtenirntalc de l'industrie en liaison :nec l ' l ' S T. I C -C ' C, T
RIUne-'\Ipe, Les edlleiu,lons sunt ris Cour, d ' examen

1' Pu/t, t (lNnnyut•t cl p,eroe/u nnluer eeln'prnet

	

/hittite-(itlrttmlut-

9400 . S frxner 1987 M . Gustave Ansart expu,c a M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie . qu ' il a
etc salsa des menaces de fermeture de l'usine Iiifran, a Housseras tIlautc-
(iarunnel . (cite usine est la derniére usine en France fabriquant des ;cades
gras et dermes . pour des produits oit la penetration du marche cxteneur est
de 'ii p MO Ses pntpriétaares . le dernier en date étant le groupe l'mpol,
n'axant pas fait lace ii leurs respnnsahtnes et ayant Insuffisamment Investi,
elle se trouve aujourd ' hui en dillicultc . l .e dossier constitué par le personnel
de cette entreprise comprend des propositions d ' Invesussrment qui
paraissent de nature a retahllr sa competitiutc . II faut bien entendu
louver . si la defaillit nec d'Unipol se confirme . un repreneur dynamique . Le
nom d ' Ell' par le biais de filiales . a etc avance . Cela rentrerait dans les
massions Industrielles d ' une societe nationale qui dispose, tout le montre, de
ressou-ces ttupstrtauttes . La lutte contre le chômage . la ftconquéte du
marche antérieur. la consolidation de la fihere chnmque plaident pour la
mudernuauon de cette entreprise . En e'nsequence . il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour assurer le redressement de l'usine
II y Pratt.

Repolir . La societe Ils Iran dispose :a Housser, dune usine speciahsee
dans la fabrication d ' acides gras et de glycérine .i partir de corps gras
naturels . d ' ortginc principalement animale . Elle appartient au groupe
t 'nipol qui est en complets restructuration a la (ia, sur le plut de ses
acdutes et sur le plan de sa structure financiers D'apres les renseignements
obtenus par les services du ministère . depuis 1979 . I'explottiutun de la
stte?ete Ifyrran est difficile et Unipul a cherche, en liaison :nec la Direction
des mdustrtes chimiques, textiles et drvcrses du munster,: de la recherche et
de l ' industrie, un partenaire susceptible dlntegrer une partie de la
production ttu de procurer une dis erslïcuunn vers des produits a plus haute
valeur aloutec Ces recherches ;ayant donné aucun resultat et devant
l ' ampleur des pertes encourues . I tiupol a pris la dccisnon d ' arrêter l acusire
d ' H\fran et de licencier la totalité du personnel . Avant d'autoriser les
heencientents et compte tenu de la gravite des conséquences sociales de
Farad de l'usine de Houssons dans une région où I . s emploi industriels sont
peu nombreux et qua a déFai dit subir la fermeture de la S . E . U .S . en 1980,
les pouvoir publics ont multiplie les contacts avec les entreprises
susceptibles de esntrihuer a une solution industrielle du problème . Ces
contacts ont permis de mettre en éudence les graves handicaps dont
souffrant I Is ' r in I ' l ' usine est éloignée de ses sourires de matières premières
et de ses marchés (Europe du Nord) : depuis la fermeture de la S E . U . H . ers
1980, le coin de l ' approvisionnement de l ' usine en hydrngene a
eonsuderablement augmenté : 2' l ' altnientauon animale eonsutue tin
de houche concurrent et un deseloppentemit pour certaines de ces toitteres
premieres . 3" les marchés idunt h• premier est l ' industrie des pneumatiques
et du caoutchouc) sont en stagnation ou en régression depuis deux ans, et la
cap teiti' de l ' Industrie curopeennc est esecdentane : 4' l ' outil de production
sans être vétuste, a une pioduett tue Inférieur(' it celle de concurrents dont la
taille est en général Ires supérieure et la capactc d ' innovation d•Ilt fan est
ncgllgeahle en face de celle de ses concurrents qui sont la plupart du tente,
de très grandes entreprises . Afin de ne laisser échapper aucune possthilitc,
une evpertuse a cté dentamdee :i l ' Institut des corps gras . Celle-cl a confirmé
le diagnostic de tous les Industriels consultés, a savoir que . dans la meilleure
des Itspothcscs (réalisation d'Investissements pour econonuser I energte et
produire sur place l ' hydrugcne, uulnauon accrue du col/al . Il n 'était pas
possible d ' esperer une e'.pltn .ututn sunt pleine rut équilibrée . En conelusion de
cette analyse, il apparais que la survie de l ' activité hpochumque d ' l lyfran :i
Haussons nécessiterait des Investissements eunsu ieribles en recherche (pour
faire csoluer la gainai_ de produis sers la f;thncauwn a plus haute valeur
ajout, lutins sensibles aux coûts de transport ), en marketing (pour trouver
des débouches rentables) et en moyens de production . Un tel effort, qui
demanderait du temps . ne pourrait s e concevoir que dans le cadre d ' une
association ance un groupe chimique puissant, capable d'apporter sa
capacité de recherche (technologie et commerciale) et des moyens financiers
nitportants . L ' industrie chimique française drtt faire des chia, pour
concentrer ses efforts et ses moyens sur les domines dans lesquels elle a le
plus de chances d'éire ou de devenir cumpeutive par rapport a la
concurrence Internationale . Les prentieres trrntsforntations de la Iipuchintie
Industrielle ne constituent, senible-t-Il, pus un de ces domaines .
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fermeture déftniii .e de l ' usine d ' Hyfrar à Boussens, qui est effectivement
arrêtée depuis le 5 mars, est malheureusement devenue inéluctable ; les
pouvoirs publics veilleront à cc que les intérèts des travailleurs soient
sauvegardés au mieux par un plan social le plus juste possible . Par ailleurs,
conscient de la gravité du problème de l ' emploi dans le Comminges, le
ministère de la recherche et de l ' industrie appuiera tout projet crédible
d ' investissement industriel dans cette région, susceptible de créer des
emplois.

Jouets et articles de sport (entreprises : Pyrénées-Orientu ;e.sl.

11525 . — 29 mars !982 . --- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie qu ' a
l ' heure actuelle, pour atténuer le chômage dans les départements dont
l ' économie est à prépondérance agricole, il faut y implanter des industries
nouvelles, petites ou moyennes . On en parle dans tous les milieux officiels.
Dans l ' immédiat, la première mission des responsables du pays, du législatif
et de l ' exécutif, est de sauver celles qui existent encore . Hélas, il ne semble
pas que ce soit toujours le cas . L ' évolution du chômage n' est-il pas le reflet
de la situation des entreprises traditionnelles qui périclitent ou qui
disparaissent un peu partout en France ? Cette situation se vérifie durement
dans !es Qyrénées-Orientales où . à côté de la monoculture agricole en crise :
vigne et jardinage, disparaissent les unes après les autres, depuis dix ans au
moins, toutes les petites entreprises traditionnelles dont certaines étaient
implantées depuis des décades sur le sol catalan . Mais à présent, un coup
sans égal risque de frapper les Pyrénées-Orientales avec l ' annonce pour le
30 avril prcchain de !a liquidation définitive de l 'usine des poupées Bella qui
occupe aux alentours de 1 000 employés, dont 80 p . 100 de femmes . Si cette
fermeture venait à se produire, le chômage, qui atteint déjà 13 000 unités et
1' p . 100 de la population active salariée . ferait un bond supplér. .cntaire
aux conséquences sociales et économiques incalculables . F.t ailleurs, l ' Etat
serait sévèrement perdant car il ne percevrait aucun impôt . T . V . A . sur les
matières premières et les produits finis, sur les transports, sur l ' électricité,
sur le fuel, sur les salaires, etc . De leur côté, les organismes sociaux :
sécurité sociale, allocations familiales, etc ., ne seraient plus financés ni par
les salariés, ni par les patrons. En même temps, il faudrait normalement
couvrir les chômeurs et leurs familles en cas de maladie . De plus . il faudrait
payer et les allocations chômage et celles des Assedic a toutes les personnes
privées d ' emploi . A tous égars, humainement, socialement, économique-
ment, il faut sauver l ' usine Bella . C 'est possible si on limite les importations
pratiquées en ce moment à des prix de braderie de l 'étranger, En tout cas, à
quoi servirait d ' invoquer la nécessité de créer des entreprises nouvelles avec
des financements spéciaux si on acceptait d ' enterrer celle du type Bella . On
tomberait inévitablement dans la littérature et, qui plus est, dans la
littérature funéraire . En conséquence, en partant des documents fournis par
lui au cours des dix mois écoulés, il lui demande de tout mettre en oeuvre
pour empécher la fermeture définitive de l' entreprise Bella envisagée pour le
30 avril prochain.

Jouets et ardc'les de Sports (entreprises : Pyrénées-Orientales ).

17354 . - 12 Juillet 1982. M. André Tourné rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, que l'entreprise des
poupées Bella à Perpignan après une longue période de crise sociale et de
liquidation judiciaire vient de rouvrir ses portes . Il lui demande de préciser sur le
plan de la production quelles perpectives nouvelles s 'ouvrent à cette entreprise
dans le cadre de la production nationale de la poupée.

Jouets et articles de sports
(entrepri.ses : Py'rénée .s-Orientale.sl.

19388 . 30 août 1982 . - M . André Tourné s ' étonne auprès de M . le
mir istre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, de n 'avoir
pas reçu de réponse à sa question n ' 11525, publiée au Journal officiel du
29 mars 1982 et lui en renouvelle les termes.

Réponse . -- Le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie
n ' ignore pas la situation de la société Bella, fabricant n° I de poupées en
France et premier employeur privé du département des Pyrénées-
Orientales . Cette société, qui a longtemps occupé une position dominante
dans un secteur d ' activité fortement concurrencé par les fabrications
italiennes, espagnoles ou originaires de Hong-Kong, a été amenée à déposer
son bilan le 22 décembre 1981 . La volonté des pouvoir publics de tout
mettre en oeuvre pour sauver l ' entreprise, assurer son avenir et son
développement s 'est concrétisée par la reprise de Bella par la société
Berchet, fabricant de jouets en plastique, qui est intervenue, sous l ' égide du
Comité interministériel pour la restructuration industrielle, en liaison avec
les services du ministère de la recherche et de l ' industrie : elle est effective
depuis le 15 juin 1982 . Sur le plan social, le redémarrage des activités de
Bella a permis le maintien de 321 emplois . Le reclassement envisagé, dans le
cadre de l ' autorisation accordée en vue de la construction d ' un
hypermarché, sauvegardera 239 emplois . Par ailleurs, la mise en préretraite
de 125 salariés a été assurée .

Machines-outils (entreprisess : Cher).

13788 . -- 3 mai 1982 . M . Jacques Rimbault attire l 'attention de
M . ' 'a ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' iiedustrie,
sur la situation de l ' entreprise L . B . M . sise à Vierzon (18100) et dont
l ' activité consiste en la fabrication de presses hydrauliques . En dépit d ' un
examen sérieux de mesures d ' accompagnement . s ' appuyant sur le plan
machines-outils décidé par le gouvernement, soixante-dix licenciements
viennent d ' être annoncés (cinquante-neuf à Vierzon et onze au siège social à
Alfortville) pour un effectif total de 120 salariés . Une telle décision qui
revient en fait eu démantèlement pur et simple de l'entreprise, n 'est pas de
nature à sauvegarder le secteur de la machine-outils et l 'emploi . C ' est
p " ;: ;quoi il lui demande de prendre les m sures urgertes qui s ' imposent afin
que soient recherchées des solutions pentues à !a reprise de l ' activité de
l ' entreprise L . B . M . et au maintien de l ' emploi ainsi que la mise en oeuvre de
mesures dont peut bénéficier le personnel dans le cadre du plan
gouvernemental de la machine-outii.

Réponse . — A la suite de la crise l r 's sérieuse qu ' a connue l ' entreprise, les
services du ministère de la recherche et de l ' industrie ont recherché toutes les
solutions propres à assurer la pérennité de cette activité unique en France et
dont l ' arrêt serait sans doute dommageable pour notre balance
commerciale . Les pouvoirs publics étant conscients de la nécessité de
préserver cette activité, un certain nombre de solutions sont actuellement en
cours d ' étude et tout sera mis en oeuvre pour permettre la poursuite de
l' activité de l ' entreprise L . B . M . En ce qui concerne le maintien de l ' emploi
à Vierzon, il apparait difficile de le garantir en totalité dans un premier
temps, sachant que le redémarrage de l ' activité ne pourra se faire sur les
bases ayant conduit au dépôt de bilan de l ' entreprise . C ' es' dans la mesure
où un plan industriel viable pourra être mis en place qu ' il peut être envisagé
à terme d ' assurer le retour à des niveaux d 'emploi plus favorables.

Machines-outils (entreprises : Ain).

15214 . — 31 mai 1982 . M . Noël Ravassard attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur l 'avenir de la société Jassans S A ., à Jassans-Riottier (Ain), filiale du
groupe Line P . S . M ., premier constructeur français de machines-outils . Le
plan de restructuration de ce groupe, présenté par la nouvelle direction,
prévoirait des abandons de fabrication, des licenciements, des fermetures
d ' usines (et cession partielle à l ' étranger) . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre . dans le cadre du plan a Machines-Outils », pour préserver
les emplois et la S .A .R .L . u Jassans Line P .S .M . ».

Réponse . — La société Jassans, appartenant au groupe Line, produit des
scies à métaux . Dans le cadre de la restructuration de Line et pour essayer
de mettre en place des solutions viables pour chaque entremise du groupe.
les pouvoirs publics examinent au niveau de chaque activité la mise en place
de solutions spécifiques . L ' activité de la société Jassans n ' a pas fait la
preuve de sa viabilité malgré un appui important du groupe Line et par
conséquent, seule une solution de reprise par une entreprise extérieure
pourrait éviter la fermeture de cette petite entreprise de machines-outils.
Les services au ministère de la recherche et de l ' industrie étudient
actuellement les solutions qui se présentent en ce sens, notamment l ' offre
avancée par la société Aten.

Métaux (entreprises : Lure).

15972 . -- 21 juin 1982 . -- M . André Lajoinie appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur le risque de liquidation du potentiel de l ' usine de Rugies, de la société
Cezus (Compagnie européenne de zirconium - Ugine- Sandvik groupe
P . U K .) . Cette usine, qui emploie 160 travailleurs environ, est le premier
producteur d ' Europe de zirconium . Le C . E . A . semble vouloir reprendre
cette fabrication à Cadarache . Si cette décisio" est industriellement et
économiquement justifiée, il est impossible d ' accepter la fermeture de cette
usine . II apparait en effet, possible de développer de nouvelles activités à
l ' usine de Rugies, notamment dans des fabrications répondant aux besoins
des unités de retraitement des combustibles irradiés feuillards en zirconium
et titane, tôles en zirconium . Les grilles de mélange des réacteurs P . W . R.
actuellement en Inconel, pourraient également être fabriquées par cette
usine en zircaloy . II lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
permettre de conserver le potentiel de l ' usine de Rugies, en permettant à
cette usine de déployer son activité dans les domaines nouveaux signalés.

Réponse . - L ' usine de Rugies appartenant à la société Cezus est intégrée
dans la chaine de fabrication du zirconium de la manière suivante : le
minerai de zirconium en provenance a ' Australie est transformé en éponges
dans l ' usine de Jarrie (Isère), puis est converti en électrodes dans celle de
Venthon . Ces dernières sont alors fondues et lingotées dans celle d ' Ugine,
puis filées à chaud sous forme d ' ébauches de tubes (Trex) dans celle de
Montreuil Juigné (Maine-et-Loire) . L ' usine de Rugies représente alors le
dernier élément de cette chaîne complexe qui permet de passer du minerai
aux produits finis en zirconium . Les fabrications de cette usine se
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répartissent en trois ateliers : 1° le premier est destiné à la fabrication de
tôles de zirconium par laminage à froid : 2° le second usine des pièces en
zirconium et en alliage de zirconium ; 3° enfin, le dernier est consacré à la
chaudronnerie de précision . !l est exact, que tic dernier atelier, employant
une cinquantaine de personnes, sera fermé à court terme, le C . E . A . avant
décidé de rapatrier l ' activité correspondante à Cad, ache . Dans ces
conditions, la société Cezus recherche activement des activités de
substitutions qui permettront, en cas de succès, de résoudre partiellement ce
problème d ' emploi . Les suggestions de l ' honorable parlementaire font, en
particulier, l ' objet d ' une étude attentive . Aucune décision définitive n ' a
encore été prise . Cependant, le directeur informe régulièrement son
personnel sur l ' avancement des travaux . Par ailleurs, le C . E . A . étudie la
possibilité de proposer certains emplois au personnel concerné . Enfin, il
parait opportun de préciser que cette usine est intégrée dans un ensemble
beaucoup plus vaste de laminage d ' aluminium appartenant à la société Scat
(G* pupe P . U . K . ), ce qui devrait faciliter les recherches en vue des
reclt ssements futurs. Ces derniers éléments permettent donc de penser, sans
pou- autant préjuger de l ' avenir, que le problème de l 'emploi à Rugies
devrait se présenter sous un aspect plutôt favorable . Les services du
ministère de la recherche et de l 'industrie resteront cependant vigilants, et
toutes instructions leur sont données pour suivre cette affaire avec

ttention.

Consommation (information et protection des consommateurs).

15581 . -- 7 juin 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' ..oention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la nécessite d 'établir des normes standard de solidité pour
les couffins utilisés par les mères de famille pour transporter leurs enfants en
bas âge . En effet, les poignées de couffins, très sollicitées, se révèlent trop
souvent défectueuses à l'usage, mettant ainsi en danger les enfants
transportés . II lui demande en conséquence s ' il envisage de prendre des
dispositions à cet égard.

Réponse . -- Le ministère de la recherche et de l ' industrie a récemment fait
réaliser une étude sur la sécurité des articles de puériculture . A partir d ' un
recensement des cas d' accidents survenus dans les crèches, le Laboratoire
national d ' essais a recherché des solutions techniques destinées à améliorer
la sécurité des produits concernés . A la suite de ces travaux, les éléments
techniques ont été transmis à l 'Association française de normalisation
(A . F . N . O . R .) en vue de l 'élaboration de normes, selon l ' ordre de priorité
suivant déterminé en fonction des problèmes de sécurité qui avaient été
constatés : 1° lits d 'enfants ; 2° sucettes pour bébé ; 3° couffins et articles
similaires ; 4° tables à langer ; 5° parcs et barrière6° trotteurs ; 7° sacs
porte-bébé.

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité).

16143 . — 21 juin 1982. M . André Delehedde appelle l'attention
de M . le ministre d'Ftat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la situation du matériel ferroviaire en France . II lui
demande notamment : 1° si le résultat de l ' étude interministérielle sur
l ' évolution des besoins d' équipements de la S .N .C .F . est maintenant en
mesure d'être communiqué : 2° quelle est la position des établissements
Fauve! Girel S . N . A . V . , 12, rue Roger Salengro à Saint-Laurent-Blangy
(Pas-de-Calais) dans la politique de développement du matériel ferroviaire
qui doit normalement être mis en place

Réponse . — 1° L ' activité de la Société nationale des chemins de fer
français relevant de la tutelle du ministère des transports, il appartient à ce
département ministériel de communiquer éventuellement les résultats de
l ' étude sur les besoins d ' équipement de la S .N .C .F . ; 2° la situation des
constructeurs de matériels ferroviaire est difficile mais pas nouvelle ; cette
situation résulte du fait que les besoins de la S . N . C . F . sont
structurellement à un niveau très réduit, depuis cinq ans, à la suite d ' un
renouvellement massif du parc dans les années 1960 et 1970 . En e atre, un
ralenti ..sement supplenientaire à caractère conjoncturel des commandes de
la S . N . r F ., du marché des wagons « privés » (n ' appartenant pas à la
S . N . C . F .) et des exportations est venu aggraver la situation de ce secteur.
C'e st ainsi qu ' un certain nombre d ' usines ont un horaire hebdomadaire

'en de trente-deux heures . Compte tenu de cette situation, la politique
de dévele, ;nement des entreprises de la banche doit notamment passer par
un resserrement des liens permettant à la fois de mieux arbitrer les plans de
chaege entre usines et d ' aborder, dans de meilleures conditions, les marchés
à l ' exportation . La politique de Fauvet-Girel va tout à fait dans ce sens;
c ' est ainsi que cette société a repris la S. N . A .V . en 1979 et la Compagnie
française de matériel ferroviaire à Balbigny dans la Loire . Il va de soi que
les pouvoirs publics poursuivent leurs efforts pour accompagner toute
nouvelle initiative des entreprises dans cette perspective,

Minerais (or : Haute-Vienne).

16740. — 5 juillet 1982 . -- M . Pierre-Charles Krieg attire l'attention de
M . le minbars d'Etet, ministre de la recherche et de l'industrie, sur
une information récemment diffusée par la presse française et selon laquelle la

mine d 'or de Nourneix (Haute-Vienne) sera remise en exploitation à partir de
juillet 1982, ses réserves étant estimées à six ou sept tonnes et son exploitation
devant durer unu dizaine d ' années . Or il semble que l 'on ait prévu d ' envoyer le
minerai extrait en Suède aux fins de sa transformation en lingots . La question se
pose de connaître les raisons d ' une telle décision alors que ce traitement pourrait
parfaitement avoir lieu sur le territoire national où les installations nécessaires ne
manquent pas.

Réponse . — Le ministère d ' Etat, m'nistére de la recherche et de
l 'industrie . à l ' honneur de confirmer à l ' honorable parlementaire que la
mine du Bourneix (Haute-Vienne) est entrée en production depuis
juin 1982 . Ses réserves sont estimées à un tonnage de 5 à 600 000 tonnes de
minerai titrant 9 à 12 grammes d ' or ; tonne, soit entre 5 et 7 tonnes d ' or au
total contenues dans le gisement reconnu . Cette exploitation est menée par
une filiale commune de la Société minière et métallurgique de Penarroya et
de Coframines, filiale d ' exploitation du Bureau de recherches géologiques et
minières, qui effectue une première concentration du minerai sur place . La
production pour 1982 devrait s 'élever à 800 ou 900 tonnes de concentrés
contenant 200 à 250 grammes d'or et 400 à 500 grammes d ' argent par
tonne . soit une production de 160 ai 225 l :g d'or et de 320 à 450 kg d ' argent
au total . La recupération des métaux précieux dans ces concentrés peut étre
envisagée selon deux procédés, à savoir celui qu ' utilise actuellement la
Société des mines et produits chimiques de Salsigne, seul exploitant minier
d ' or en France jusqu ' à cette année, ou un procédé à mettre au point dans les
usines de la société Pénarroya de l ' Estaque et de Noyelles-Godault . Pour les
concentrés qui seront produits en 1982 . la Société du Bourneix a prévu d ' en
livrer la presque totalité à la Société des mines et produits chimiques de
Salsigne, celle-ci disposant des équipements nécessaires à l 'obtention de
maties contenant les métaux précieux, qui sont ensuite effectivement truités
en Suède pour leur purification . Une partie des concentrés (100 à
200 tonnes) sera toutefois réservée dés cette année à des essais de traitement
dans les usines de récupération du cobalt et de fonderie des métaux de la
Société mirière et métallurgique de Pénarroya . Une comparaison des taux,
des coûts et des délais de récupération de l ' or et de l ' argent extraits par ces
deux procédés permettra de définir l ' orientation la meilleure pour la suite de
l ' exploitation . Rappelons que la Société des mines et produits chimiques de
Salsigne a elle-même mis au point un nouveau procédé de traitement évitant
la sous-traitance en Suède qui pourra éventuellement être également
appliqué aux concentrés provenant de l ' exploitation du Bourneix lorsqu ' il
sera mis en oeuvre industriellement.

Automobile, et cycles (emploi et activité)

16760 . -- 5 juillet 1982 . M . André Tourné expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, que la bicyclette fut au
siècle dernier une invention française . Au départ elle se présenta sous une forme
de tricycle. Puis, ce furent les deux roues qui firent leur apparition dont l ' une des
deux roues était plus grande . Les Français de tous âges et des deux sexes furent
rapidement gagnés par ce nouveau mode de déplacement . Très rapidement
l ' industrie françai se du cycle prit un grand essor . Les manifestations sportives
cyclistes apporterent leur contribution . Elles permirent à celle qu ' on baptisa « la
petite reine » de prendre une place de choix dans la vie sociale du pays . Dès lors,
il était normal qu ' on envisageât dès avant la première grande guerre mondiale
une épreuve aussi osée que celle du Tour de France sur les routes dont l ' état était
loin de correspondre aux impératifs d 'une telle aventure. Mais si l ' industrie de la
bicyclette a connu des pé° -des fastes, elle a connu aussi des périodes
descendantes . En conséquence, il lui demande : l ' quel est l 'état actuel tic
l ' industrie du cycle en France ; 2° combien d ' unités de bicyclettes ont été
fabriquées au cours de chacune des cinq années écoulées de 1977 à 1922 : 3° dans
le nombre global des engins fabriqués quelle est la part des cycles sportifs de
compétition, de tourisme, d ' outil de depiacement, ainsi que celle destinée aux
enfants.

Réponse . — 1° L ' industrie française du cycle (hors équipement) a [-enlisé
en 1981 un chiffre d' affaires (hors-taxes) de 1 350 millions de francs dont
412 millions de francs à l ' exportation pour un effectif de 5 320 personnes.
2° Le tableau ci-dessous indique en milliers d ' unités : a) le nombre des
bicyclettes fabriquées en France pour la période 1977 --- 1981 ; h) celui des
bicyclettes destiné, ru marché intérieur ainsi que : e) le nombre des engins
exporté- et import , .

L'industrie française du cycle
(milliers d unités)

1977 1978 1979 1980 1981

Production	 2 060 2 116 2 369 2 776 2 250

Marché intérieur	 2 055 2 045 2 408 2 653 2 129

Importations	 459 378 465 507 522
% pénétration	 22,3 18,5 19,3 19,1 24,5

Exportations	 465 451 427 631 644
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On constate que la priducuon Ir'nçat .e qui a augmente de 34 . - p . 100
de 1977 a 1980 en passant de 2,06 millions d ' urates .i 2 .77 millions a connu
une bals, de 19 p . 11111 en 1914 . le nombre d ' uniles produite, étant

	

a
2 , 000 unîtes repartie, entre cycles pour adultes a raison de 76 .6 p . 1(10
du total et cycles pour enfant, a raison de 23 .4 p . Incl . La répartition des
fabrications entre les différent+ modèles est la suisanle monotuhes pliables
et non pliables . 13 .6 p 1110 : touristes et routiers . 20,7 p II10 . demi-courses
36 .3 p . It))) courses . 2 1 .5 p . Itt, . dners . Id) p . 100 Les premier, chiffres
connu, en 198 2_ font apparaître une stabilisation du marche Inteneur apte,
la lori .' baisse ressentie en 1981 . La balance comraerctale enregistre en 198i
un solde positif de 219 titillions de lianes . Toutefois les premier, chiffres
de i tt 1 2_ marquent une dégradation des exportations par rapport ;t la
penode correspondante de 1981

-0m<'uhirul<'ni :t'ruriprni :,
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17147 .

	

12 juillet 1982 .

	

M . V•.es Sautier rappelle à M. le ministre

d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie . les grave, difficultés
qu ' a connues - et que connait encore pour une moindre part (usine M . l B.
de Thonon-les-Bains (11 :mac-Savoie( aujourd 'hui transformée en coopérative
ouvrière S C .1 .M .-Mont-Blanc . Il souhaiterait connaitre le détail des aides qui
ont été dans le passé consenties par l ' [tat a cette entreprise qui employait pres de
50) personnes, et de' moyens mes en oeuvre depuis deux mois pour soutenu
I expérience en e•turs d ' une uciete eouperaua auvnere et lui permettre de
riahser les investissements nécessaires pour assurer sa competitivuc face a ses
concurrents de Industrie du meuble.

Ri'pu„ir Les seriires du nnnutere d ' Ego, ntinutere de la recherche et
de l ' Industrie ont suivi les difficulté, de la société M . 1 . B . et ont participe a
la mise en place de la S . C' I . M . -Mont-Blanc . société eooperatixe de
î Industrie du meuble, qui a rad-tete le, actif, de la M 1 .B Pour permettre ;i
cette soclete de remiser celte opération et d 'effectuer le, Investissements
nécessaires Il a etc prevu d ' accorder, sou, forme de pre(, ou de subvention.
les financements suivants : Fédération ues S .C .O . P ., 500 00)) francs.
F . D . F S . -

	

I 100 0110 francs :

	

C'réd'it

	

national .

	

3 00)) 000 Francs:
C . E . P M . F . 1 500 0OO francs : Causse centrale de crédit coopératif.
2 700 000 francs : Banques, 4 4 ii 0 ;francs . ( ' redit de politique
industrielle . 2 000 000 franc, : Prime d ' amenagement du territoire.
1 400 000 francs . Ces apports financiers des raient faciliter le démarrage vie
la muselle ,octets et lui donner la possihllde de retrouver sa competitirite
et sa place sur le marche de, meubles de cuisines

.tutnrnnhilr+ Cl i tilei

	

t'nrrrprnrt

	

\,' i rri

17371 . 12 p i11ct 1982 M . Georges Nage expose a M . le ministre
d'Etat, ministr 3 de fa recherche et de l ' industrie qu' Il a eté informe par
le delégue syndi_al de l'entreprise • Le Profil ,,, sise a Ancien Puits du Midi, dans
le Nord (5945(1 Sin Le Noble), des dlflicultes que rencontre l 'entreprise, sous-
traitante de la Règle Renault, du l'eut que celle-cl passerait commande d ' une
partie des cadres de portes de R 18 que fabrique tt le Profil i . a un concurrent
allemand Il lui demande s ' II est établi que de, différence, de rouit ou de yuahte
des produits justifient ces Importations de la part de la Régie Renault et, st oui . si

son mimstere peut définir avec l ' entreprise t, Le Profil „ et la Régie Renault les
actions a mener éventuellement pour étre en mesure de reconquérir le marche

intenem dans cc domaine

	

R- tri :

	

Le groupe Le Profil, spécialisé dans la fabrication de profilés
pot, : ,titi mobiles, est un de, plus Importants fournisseur, des constructeurs
automo `-ales français . ( ' e groupe traverse mie penode difficile Ses
dirigeants mettent au pont un plan de redressement de leur, actis tes en
liaison étroite avec ler constructeurs automobiles qui lui maintiennent et lui
renouvellent à cette occasion leur confiance S'agissant d 'achat', u l 'etranger
par la Régie Renault de produit, correspondant aux fabrications du groupe
Le Profil, Il peut étre allume que ces achats sont d'un montant extréniement
faible et n ' ont été effectues que pour tees raisons de sécurité
d ' approvisionnement Dans le domaine de la lahncation de pruf :es a froid
pour l ' automobile, le groupe l,e Profil est le premier speeialst . européen de
cette technologie, sa part du marché intérieur est ires importante, les
importations étrangeres étant très limitées en l ' espèce

Minera . rempli er ut-tint,' Averi t rois )

17678 . 19 juillet 1482. M. André Lajoinie appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie sur
l ' inquiétude que font naitre, parmi les travailleurs concernés, les tractations entre
la société Vieille Montagne et la Compagnie Asturienne . L ' avenir de la
production de zinc dans le bassin aveyronnais pourrait étre compromis . selon
certaines informations . Celte production est pourtant essentielle pour
l ' approvisionnement des industries de notre pays et elle constitue pour l' emploi
dans la région, un potentiel irremplaçable . Or, l ' entreprise a mené une politique

.titre d ' investissements a l'etranger . alors lue la direction n ' utilise pas toute la
capacme de production et que nous somme, Importateurs de one Il lui dent : ode
de faire connaitre Fco' actuel de l'industrie du rire et les mesures qu ' il compte
prendre p' ur redresser cette situation.

Renon, Les Conseil, d'administration de Id soudé de la Vieille
Montagne et de la ( nntpagnie royale astunenne de, moines ont annonce le
mme a l ' étude d un projet de fusion entre le, deu s stand, ('e prnjct glu
s'Inscrit datas le cadre d ' une restructuration des ,teintes du groupe de

( t oton nuniere dans le secteur dl . nnc s 'explique . selon les Indiennons qui
ont etc donner, par les dirigeant, de cc groupe ,tu ministre tl ' l tat . ntnusue
de la recherche et de l ' industr e . essentiellement par des consider;unins
d ' ordre financier et ne comporte pas en lurntente de risque pour l 'emploi
lm situation actuelle de l'Industrie du zinc se c,irtctcrise par I existence au
niveau européen d'une eapaciti' de production Ires supcncurc aus
perspcetuses mémo a moyen terme de la consonllmtuon Les producteurs
estiment qu'un retahlusemenl durable du marche ne peut panser que par des
fermetures de capitule qui permettraient de retrouver dan, les autre,
installations des tau, d ' uttlnauon de, capurnes compauhles ,nec le, coin,
d'e,plouaton bans ce contexte de marche Ires dtfli,:Ife . ', ' Industrie
française du zinc apparais cependant relatiscnn'nt hten placer en Europe
pour ce qui est des coùt, d 'explou,ulor. 1[n particulier !effort Important
d'équipement eleetronucle ;ure du pays lui penne( de disposer d ' un prix de
l ' électricité .:ontpéntif . Or . le prix de I ' cleclncue est l ' un des elenients
essentiels de la rentahilmte dune électrolyse de one lm 1-rance .t donc de
bon, atouts pour le maintien de l ' Intégrable de ses capacité, de production

Rerherehe vnetuiliytu' et us /nique
I Centre rumens/ de lu reehrrt'hr suit•ntilique'

18184 . - -- 26 juillet 1982 . M. Jean-Claude Gaudin attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, sur
les inconvénients graves d un retrait du dr.iit de vote au, nm .ersituires titulaires
de l 'enseignement supérieur pour l ' élection des membres du ( ' umné national de la
recherche scientifique. En effet . traditionnellement . tous les universitaires
titulaires de l 'enseignement supérieur . quel que soit leur grade . étant donné qu ' ils
sont par définition même à la fors des enseignants et des chercheurs. rotaient pour
l ' élection des membres du Comité national du C .N .R . S . dans la section
correspondant a leur discipline avec tous les chercheurs et personnels du
C N . R .S . de la mémo spécialité . Citait le suffrage universel . Le projet
consistant à leur retirer le droit de vote et . par conséquent . celui d 'étre élu pour le
réserver a une infime proportion d ' entre eux choisis selon des critères non dcfiras
et qui pourraient se révéler arbitraires . risque de conduire a Li mise sur pied
d'instances du C' . N . R .S . entièrement dévouées a leur ministre de tutelle . Il lui
expose que tous les unnersuaires conscients du rôle éminent qu'ils jouent dans la
recherche à la fois fondamentale et apphquce dans ce pays . ne peuvent que
s'insurger contre un tel projet . Cclui-e, s ' il aboutissait, couperait deli niai veillent
l ' enseignement supérieur de la recherche au détriment de celle-ci En conséquen-
ce . il lui demande quelles mesures Il compte prendre pour que les universitaires ne
soient pas écartés des Instances J 'evaivation de la recherche dans ce pays.

Relu.. . l .a réforme du C N . R S . qui fera l'objet d'un dccret en
instance de publication, est destinée ;i bien prendre en compte !es nouvelle,
orientations qui ont été fixées dans la loi d 'orientation et de programmation
qui sien' d'être rotée par le parlement . Pour ce qui est plus particulieren est
de la question du droit de rote des unscrsit,ores, un dccret en date du
29 uuillet 1982 . élaboré après une large couisullluion de, slndicais
représentatifs . vient d 'en fixer les modalité, . Il y est precisc que le.
enseignants-chercheurs pourront être électeurs uu C'ontite natron ;d . Ceu,
qui appartiennent a des formation, propre, ou associer . au C . N R S ou
qui reçoivent une ; :ide individuelle du Centre le seront autonr,allquenle'nt.
De plu, tous les i't_ihlusement, d 'enseignement smupeneur saloir( appel .•,
designer . par l ' intcrnicduure sic leurs Conseils sctenufique, . des electcurs
pour les e'o léger A et B Il cons trot de souligner en outre, que Ic . :n+n(sois.
des universites retrouvent leur efrit de sole au C . N . R . S , qui leur :out etc
retire par le dccret de 1979 , et que les techniciens des Iorntetltiris associer,
au C . N R . S . pourront étre pour la prentiere (iii, électeurs ;tu C . N . R .S
dan, le c illcge (' . Les cnsetgnants-chercheurs seront également électeurs au
Conseil scientifique du C . N . R S . dans le, marne, collèges que le.
chercheurs du C N R .S L'ensemble de, dispusiuons prexues par ce decrot
traduisent bien la solunic de maintenu la huron étroite existant entre
l'enseignement supérieur et la recherche . et qui est essentielle pour
développer le dynamisme et la yuahtc de la science fr ;utçanc.

.4fdh'rit'li iii'n trmyuri rt Clet IldIllqldes
Irerherehr vitam/iyur r t lrllvnyure

18802 . • 9 rotai 1982 . M. Raymond Marcelli,'i demande a M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, quels sunt
les objectifs pratiques du financement u 1411 nullards de francs sur cinq ans de !a
filière eleetronique . La Bretagne don' la vocation électronique a été déclarée par
tous les chefs dHat de la V ` Repuhlique a été préparée pour accueillir cc
nouveau développement de l ' électronique . a tous le, irscaus

	

recherche,
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Repuncr . Le Conseil des Ministre, a esanllne et ,ipprouxe . dans sa
séance du 20 juillet 1982 . les grandes lignes du Programme d'action pour la
fthere electronque presente par le ministre d ' État, ministre de la recherche
et de l 'i ndustrie ( 'e programme fixe des oh)ectils de production . d ' emploi et
de commerce exteneur pour chacun des secteurs et pour l ' ensenihle de la
filüre, en ntétite temps que les strategies et ni'yenm financiers riecess,,ires
pour s parsemr . t ohjecttt central est de faire passer la production de
l ' ensemble des industries de lit liliere a 1 7 0 nullards de Iranc, (francs l00]i
en 1986 cintre '50 m Ilrards en 1981, suit un taus de croissance annuel de
9 p . lot, au lieu de 3 .1 p . 1(1(1 constates actuellement Le redressement du
secteur indusinel de la Ith :re doit se traduire par une anühorauon du
commerce extérieur Ila balance descendra posune de 14 Milliards de francs
en 1957 contre un def icit de 19 milliards si la tendance actuelle se
poursuvan) et de l ' emploi Icreution de Olt Riait emplois sur la perutde . contre
une dégradation de 4000(1 emplois si la tendance actuelle se poursuisaul.
D ' une manidre plus g enerale . Mani donne le ri>le essentiel que les
teclunlogies de la filüre clectrcnnque roueront dans les prochaine,
decenmes sur l'ecoluuon des économies et des socüto, notre pax, doit dire
dite d'un outil industriel qui permette a la France de se placer en tete des
nations dcxeloppees . Les besoins financiers neceseures a la réalisation de
ces ohiectlfs ont etc chiffres a 141) nnlhards de francs Uranes 19l521 sur cinq
ans . soit 5tl nulli rds de francs de plus que la tendance actuelle . la
couxerture de ces besoin, enan ; assurée conlointentent par l ' 1`.tat . !es
entreprises et le marche financier . Fn re qui concerne la Bretagne . sa
sucatlun est•actuellernent affirmée sur le plan Industriel dans del, secteurs
oit les crussites de la France . notamment a l ' exportation . sont exemplaire,
l ' elemron)que professionnelle et les téldeommunic ;tions . Ces dru,
domaines essentiel, de la filiérr elecronique doixent cire consolides pur le
dcse,oppemen des produits nouse ;aux de la telenrtique et de I audiosisuel
La salante du gouxernemetu de pounu+srr I eflurt entrepris en liseur de la
Bretagne dans ers domaines a etc reallirrree par trou drehi ons reccnes,
l ' une concernant la creatun de la liaison de l ' electronique . de
l ' infornr.tiyue et de la teldmauque de l'or est e Rennes . l ' autre conduisant
au renforcement du Laboratoire du (« . f .. l 7 dans cette mdme seille.
tout p,iruculürcment dans le domaine de I ' audiusisuel . et enlin . la
trois... . p,.r La creatun d'un studio nuntcnque expérimental de telesi,nun
a Rentes

( 'rurtrrmnuuh a ru : uprrnnrs uuntrnuh+le~s et r 1i lei

20144 . 27 septembre 198 : . Mme Martine Frachon attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur le
desequhhre yen existe entre les dix erses firmes de constructions autonuibtles
e uropeen+nes . notamment u cause de la dupante des situations nationales . de
la pi•netration des firmes allemande•, sur le marche franais . de la concurrence
de l ' Industrie japonaise sur le marche mondial hors de l'Europe . file lui
demande s ' il ne serait pas opportun que la I rance prenne l ' inni,iuse de
pronutuxotr une consultation européenne permettant rie dégager des
orientations et des deci,ions communautaires susceptibles d ' ester à terme
pour ' ';automobile une situation comparable a celle de la siderurgie

Repuu t' Le ministre de, relations extérieures partage les
preaccupauons de l'honorable parlementaire et comprend son souci de
promousoir des consultations européennes pour renforcer les instruments
de la politique commerciale commune . Une Initiative a déjà etc prase . sur le
plan eumntunautaue pour étudier, face a la concurrence de certains pays, les
moyens de renlürcer la contpetitnte de secteurs particulièrement menaces.
C'est ainsi que le Conseil des ministres des affaire, étrangers, des 22 et
23 mars 1982 a décède de créer tin groupe à haut nneani rharge d'étudier les
problenies qui se posent du point de sue dc, ajustements structurels dans
trois secteurs sensibles lautonuohiles . machine-outil . télésisionr en liaison
oser la politique annmern :als Cr groupe . Lui s' est rewu a plusieurs
reprises . des rait faire des recommandations appropries, a un prochain
Conseil des mmFs .res . Dans ce eaider adapté, nous axons souhaité que cc
groupe ,e concentre sur trois objectif, analyser les etnsequenees sur les
structures industrielles et fempluu de la pression extérieure, examiner
quelles pohuques industrielles communautai res ou natumales pourratun
permettre d'apporter une réponse, enfin définir les mesures commerciale,
d ' ace'nip,ugnentent . Nous axons. en partisuher demandé que soient fixees
au plan communautaire les condiu"n, minint,tle, a exiger des inxeslisseurs
Japon .us pour le secteur automobile connue pour les autres secteur,
sensibles . Nous estimons rra effet que ces Inxeslusements ne sont bénéfiques
que si Li p art locale demeure preponderarne

C 'urnnuutaut0' eurupéennro pulitique u'sn Amure t'untnune

RELATIONS EXTÉRIEURES

Fran(at, langue d~'/rnsr (! iiigr

19118 ._3 août 982 . M . Jean-Paul Fuchs souhaite que M . le
ministre des relations extérieures lui indique le nombre et ',e pourcentage
d ' enfants des pays d 'Amenquc latine apprenant la langue française dans les
écoles secondaires II armerait connaitre aussi le nombre auditeurs dans les
Alliances françaises et les Centres culturels Fnfin . rl souhaiterai t rit connaitre
résolution dans les dix dernières années.

Re•p-int'

	

I Ian ce qui concerne le nonthre et le pourcentage d ' enfants
des pax, d ' Amérique atine apprenant la langue française dans les . .i i/t u
orv„niluirri et si l ' on retient comme „ lourcheue l ' année 1972 et l' anode
1901 (derniers année pour laquelle le nunistere des relations eider: 1 urr,
dispose de statistiques fournies par les autorurs des paxs concernes) on
constate yuc

	

lin 19'2 . sur Il) 462 500 ale ses insert, dans les classes
ses tndsure, des établissements nitiunaux d'Anterayue latin e . 66_25 /55' ont
appris le français . soit 25 p 111)1 environ Ln 1901) . sur 11 _•,3 /(16 clexes
fréquentant ces nüntes établissement, . 2 5/!! 903 ont appris le trançai, . son

22 p . VIII e!tslron Cette baisse d ' eIlectils des eleses apprenant le Iranç ;us
dan s la période considerée est dur essentiellement a l ' abandon par certains
pays de l ' enseignenient obligatoire de la langue française . (nntpte tenu de
cette situation nuuxelle . on peut esumer que le maintien de la positron (le
notre langue a cté relativement satisfaisant . 2 ' fan ce qui concerne les
A//ian e /rançtio' d ' Amerique latine . le nonthre d ' clexes inscrits are cour,
de Irançais a été de

	

127 ;555 en 1971 ; 142 143 en 1981 ; sot enx rron
I I p .100 d 'augmentation sur dix ans . 3' I :nlrn, le nombre des auditeurs
Inscrits aux cours de français organises par les instituts et centres culturels
en Amérique latine s ' établit contras suit :Chili Institut Irançais de Santiago
8301parsession) en 979 :800(par session) en 1911)) ; 6(10(parsesston)en 1981

Fniutitu /rançons de t"alpuraian

	

61) environ en 1981 . La diminution
importante des effectifs qui se poursuit celle annec, s ' explique
par des raisons économiques . de nunibreux candidats mi disposant plus des
ressources suffisantes pour acquitter les droit, d ' +n,cnpuon . Ham- Institut
français de Port-au-Prince 451)environ . Les effectifs sont en Croissance
régultcre depuis quelques années . Mexique : Institut français d 'Amérique
latine (Mexico) : e 500 environ Après une tiorte croissance au cours de ces
dernières années . les effectifs se sont stabilisés Ils repres :ntent un maximum
qui ne sera pas dépassé . I .e ('entre culturel de Rio-de-Janrro et la Maison de
France a Saint-Domingue n ' ont pas d ' astis te d'enseignement .

20347 .

	

27 septembre 1982

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
a M . le ministre des relations extérieures quelle aide d ' urgence a rte
octroyée au Laban par la C . F . F . . d ' une part, et par la France directement
d ' autre part II souhaiterait saloir sil est exact que le débarquement de
médicaments d ' urgence enxuycs par la C . F F aurait été interdit par les
autontes israéliennes et dans ce cas . cc qu 'entend faire la France pour
protester contre cette atulude . et faire en sorte que les aides spécifiques
qu 'elle destine au Liban (lesquelles'') parsi corsent bien a leurs destinataires.

Relu. '

	

L'aide d ' urgence oclnonce au Laban par la Commuaaute
européenne , 'cirse lusqu a presenl a 22 nullions d ' écus, répartis rie la
maruere surxante 12 ntil i nins pour l ' aide alirnentaire . Il) million, pour
raide d ' urgence ( 'es secours ont etc a,hemines au Liban par l ' nmtermedtaire
d 'organis . , tels que le Comice international de la Groix-Rouge, diverses
organisation s non guusernemenuniIrs et le Comte supénrur ds secours
(organisation uuusernementaie libanaise) Contrairement aux Informations
parscnues a l'honorable parlementaire . les autorités urnéhennes nui pas
interdit le dehanluentent au Liban de medtcantents en\nycs par la t' F F..
Fn effet . l ' aide d ' urgence, qui a etc donnée uniquement en espères, a etc
alfectee pour 90p 11)11 a des achats locaux . Par ailleurs, le C . l C R.
prntcrpal canal de transmission pour les raedicaments, a toujours adressé à
la ( 1 P des rapports d ' executton positifs Le gousernement français,
pour sa part . a réuni en un ( ' onnitr' de coordination plus de singt
assoccalons et a nus a leur dupmur)n des In oxerns de transport nnantimes et
aenens pour acheminer les secours d 'urgence destines aux populations
(Axiles libanaises et pale',unicnnes ( " est ainsi que plusieurs equipes
mcdiralc, et chirurgicales ont pu Iras viler a Bcx ruuth et que I 2_0 tonnes de
secours en nature Inn ;tend mrdrral rt ciururgical . bloc autonome
d 'epuratton de. l ' eau . pnotheses pour handicapés, médicaments, produits
d ' hxguene, séteinents et mers) ont pu erre ;uchcnunes rapidement sur Ir
l'han Par-no ces secours en nature le gouxernemenl Français a fourni lut-
menre 21 ', i nnés de farine . 511(11) tentes et cuucertures (en bison ose( Ise
Secours r,uholuyurl et 3lonnr, d ' aliments sitanunes . Il a par ailleurs
parucipr Iin,unierrmrnt a l ' aide A,iultu) :iuunu le qui ;a cté oetnoxee au
( I (

	

R d ' une part (500 (1011 flancs) et ai la (' . F f

	

d 'autre part

puhnyn,• rsnru•!ve !ruer r! lrumul'

20538 . 1 octohre 19x2 M . François Loncle demande ;i M . le
ministre des relations extérieures de lut laure co, rait, le contenu de
l ' accord qui scout Antersenu en ;ton' dernier entre la France . la Repuhhque
fédérale d ' Allemagne, les I`tats-llnu, la Grande-Bretagne et l ' Irlande du
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Nord, relatif à la reconnaissance réciproque des permis de recherche sur les
grands fonds marins délivrés ou qui seront délivrés par chacun de ces Etats en
application de leur législation en la matière.

Réponse . — II est exact qu ' un accord intérimaire relatif à l ' exploration
des nodules polymétalliques des grands fonds marins a été signé le
2 septembre dernier par la République fédérale d 'Allemagne, la France, les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne . Cet accord a pour objet de faciliter la
solution des conflits nés des demandes de permis d' exploration déposés
avant mars 1982 par les entreprises des pays en cause, seuls dotés à cette
date d ' une réglementation en la matière . Les parties signataires s ' engagent à
encourager les intéressés à régler leurs différends à l ' amiable ou, à défaut,
par voie d ' arbitrage . Elles assument, en outre, diverses obligations
d ' information et de consultation . Cet accord a une portée provisoire et est
parfaitement compatible avec la Convention des Nations-Unies sur le droit
de la mer que la France signera en décembre prochain, à la Jamaïque,
comme l ' a annoncé le Premier ministre dans le discours qu ' il a prononcé le
30 septembre dernier à l ' Assemblée générale des Nations-Unies.

Politique extérieure (Ouganda).

20629 . 4 octobre 1982 . -- M . André Rossinot appelle l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation préoccupante
de violation des Droits de l ' homme en Ouganda . La mission d'Amnesty
International, qui s ' est rendue dans ce pays en janvier 1982, a en effet
constaté des emprisonnements politiques nombreux, y compris pour les
opposants non violents, des violations des garanties légales et
constitutionnelles de détention, des arrestations, détentions, torture de civils,
et exécutions extrajudiciaires par l 'armée, un nombre important de
disparitions et morts en détention . II lui demande, dans ces conditions, s ' il
entend intervenir auprès des autorités ougandaises pour les inciter à se
conformer aux règles des Nations-Unies sur « la protection des personnes
soumises à la détention ou à l ' emprisonnement ».

Réponse . — La conception qu' a la France des libertés nous impose de
promouvoir les droits de l ' Homme partout où ils sont menacés ou bafoués.
Aussi bien, le non-respect des libertés élémentaires de l ' individu, dans
certains pays africains, comme ailleurs, est-il pour le gouvernement français
un sujet de préoccupation constante et nous ne manquons pas de le faire
savoir à nos interlocuteurs étrangers . S ' agissant du cas particulier de
l'Ouganda, le ministre des relations extérieures voudrait indiquer à
l'honorable parlementaire que le gouvernement français a refusé de recevoir
la délégation ministérielle venue participer à la réunion des bailleurs de
fonds de la Banque mondiale qui s ' est tenue, en mai dernier à Paris . Nous
avons indiqué aussi bien au gouvernement ougandais, par l ' intermédiaire de
notre ambassade à Kampala, qu ' au cher de la délégation ougandaise à
Paris, les réserves que nous inspiraient les violations aux droits de l ' Homme
dan., ce pays . Des assurances nous ont été données que ces droits seraient
mieux respectés à l 'avenir . Nous en avons pris acte en faisant savoir à nos
interlocuteurs que nous attendions de voir l ' évolution de la situation dans
leur pays pour nous déterminer en matière d 'aide.

Politique extérieure (Ouganda).

20822 . — 4 octobre 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la situation des Droits
de l ' homme en Ouganda . Amnesty-International a, en effet. pu constater ces
derniers mois des violations flagrantes de ces droits emprisonnements à
grande échelle pour motif politique, non-respect des garanties légales et
constitutionnelles relatives aux détenus, arrestations et détentions massives de
civils par l' armée, tortures systématiques de ces mêmes civils, nombreuses
«disparitions» et morts de prisonniers, conditions de détention très dures,
etc . . . II lui demande quelles démarches il compte entreprendre auprès des
autorités ougandaises afin que de telles pratiques cessent et si le vingtième
anniversaire de l'indépendance de l ' Ouganda ne pourrait pas être l ' occasion
de demander à ces autorités la libération de tous les prisonniers politiques
encore vivants.

Réponse . — La conception qu ' a la France des libertés nous impose de
promouvoir les droits de l ' Homme partout où ils sont menacés ou bafoués.
Aussi bien, le non-respect des libertés élémentaires de l ' individu, dans
certains pays africains, comme ailleurs, est-il pour le gouvernement français
un sujet de préoccupation constante et nous ne manquons pas de le faire
savoir à nos interlocuteurs étrangers . S ' agissant du cas particulier de
l 'Ouganda, le ministre des relations extérieures voudrait indiquer à
l'honorable parlementaire que ie gouvernement français a refusé de recevoir
la délégation ministérielle venge participer à la réunion des bailleurs de
fonds de la Banque mondiale qui s'est tenue, en mai dernier à Paris . Nous
avons indiqué aussi bien au gouvernement ougandais, par l ' intermédiaire de
notre ambassade à Kampala, qu'au chef de la délégation ougandaise à
Paris, les réserves que nous inspiraient les violations aux droits de l'Homme

dans ce pays . Des assurances nous ont etc données que ces droits seraient
mieux respectés à l ' avenir . Nous en avons pris acte en faisant savoir à nos
interlocuteurs que nous attendions de voir l ' évolution de la situation dans
leur pays pour nous déterminer en matière d ' aide.

SAN TE

Protection: civile (politique de la protection civile).

16892. -- 5 juillet 1982 . — M . François Loncle rappelle à M . le
ministre de la santé que le décret n° 73-1007 du 31 octobre 1973, codifié sous
les n° R . 123-1 à R. 123-55 du code de la construction . fixe les dispositions
destinees à assurer la sécurité contre les risques d ' incendie et de panique dans les
établissements recevant du public . Si le (églement de sécurité pris en application
de l 'article R . 123-12 du code de la construction et de l 'habitation énonce des
normes draconiennes imposées dans l ' utilisation des différents matériaux,
notamment en ce qui concerne les aménagements intérieurs et la décoration, il ne
fixe aucune norme relative au mobilier . Ainsi, les établissements sanitaires
publics ou privés, classés en type U aux termes de l ' article GN 1 du règlement de
sécu ité, ont toute latitude dans le choix de leur équipement de literie ; il est, tout
au plus, demandé aux établissements publics de suivre les recommandations
concernant les marchés publics . Il lui demande donc s ' il n 'envisage pas
d' imposer aux établissements sanitaires des normes strictes relatives à la
résistance au feu du mobilier, notamment en ce qui concerne les pièces de literie.

Protection virile (politique de la protection civile).

20565 . -- 4 octobre 1982 . M. François Loncle s 'étonne auprès de
M . le ministre de la santé de n ' avoir pas reçu de réponse à la question
n° 16892 publiée au Journal officiel du 5 juillet 1982 et relative à la résistance
au feu des pièces de literie . Il lui en rappelle les termes.

Réponse . – L ' attention du ministre de la santé a été appelée sur les
dispositions réglementaires concernant les qualités de tenue au feu des
matériels mobiliers entrant dans l ' équipement des établissements sanitaires
et sociaux publics et privés . II est rappelé à l ' honorable parlementaire que
des prescriptions spécifiques aux équipements mobiliers ont été prévues au
règlement de sécurité contre les risques d' incendie et de panique dans les
établissements recevant du public . Celui-ci comprend deux parties : 1° des
dispositions communes applicables à tous types d ' établissements ; 2° des
dispositions particulières réunies au chapitre X s 'appliquant aux
établissements du type « U à savo - les établissements sanitaires et
sociaux L ' une et l 'autre de ces parties édictent des mesures touchant au
mobilier . Les dispositions communes exigent, de façon générale, que les
tentures et les cléments de décoration ou d ' habillage flottants soient
incombustibles ou au moins roc inflammables à titre permanent . Ces
dispositions sont précisées au chapitre X et éventuellement aménagées pour
tenir compte de, conditions de fonctionnement propres aux établissements
sanitaires. Ainsi, à la section IV . Aménagements intérieurs de ce ch'ç .tre,
figurent les spécifications suivantes : a) aride U 19 : « les rayonnages, gros
meubles et en général tout l ' agencement principal doivent être en matériaux
moyennement inflammables » . Cet article fixe une qualité minimale de
réaction au feu pour ce type d'équipement . Une telle prescription permet
d 'écarter nombre de matériaux n ' ayant pas reçu de traitement particulier
quant à leur réaction au feu . Il sera donné pour exemple, tel fabriquant de
mobilier à hase de matériau de synthèse n ' ayant pu pénétrer le marché
hospitalier faute de satis faire à cette exigence et conduit à modifier son
procédé de fabrication . h) article U 22 § I « les chambres de malades ne
doivent comporter aucune décoration facilement inflammable » ; § 2 ce
paragraphe impose aux textures flottantes d 'étre en matériau difficilement
inflammable à titre permanent . Si l ' on peut admettre que les textes
réglementaires restent imprécis sur les problèmes de literie, ce serait aller
trop loin que d 'affirmer qu ' aucune disposition n ' a été prise en la matière.
En effet, une circulaire du ministère de la santé en date du 5 avril 1979
aborde très clairement les questions de tenue au feu des éléments de
literie . II convient tout d ' abord d ' inventorier les éléments constitutifs
époque, essentiellement métallique . Il y a donc fort peu à en dire du point
de vue du risque d ' incendie ; 2° en second lieu . le matelas . C'est la source
principale de risques . Sa combustion peut être rapide et dégage des gaz
toxiques . La circulaire du 5 avril 1979 s ' est préoccupée d ' éliminer les
risques de combustion du matelas . Il est exact qu ' elle fait référence aux
recommandations du Groupe permanent d 'étude de marchés (G . P . E . M . ).
Ce groupe travaille sous l ' autorité de la Commission centrale des marchés et
a défini dans sa recommandation DI-78 un protocole d ' essais de la tenue au
feu des matelas pourvus de leur enveloppe . Cette recommandation a été
modifiée et complétée par la recommandation n° DI bis 80 . La satisfaction
aux essais ainsi définis a été rendue obligatoire dans les six mois après
publication de la circulaire pour tous les matelas achetés par les
établissements de santé . Par ailleurs, il fallait envisager également le
remplacement du parc de matelas existant par des matelas répondent aux
critères de tenue au feu énoncés . Le renouvellement immédiat de la totalité
du parc aurait enirainé des conséquences économiques très lourdes sur le
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budget de fonctionnement de l ' ensemble des établissements publics et
privés . C ' est pourquoi la circulaire demandait le remplacement des matelas
existants par des matelas non-feu au fur et a mesure du renouvellement du
parc . en fixant les priorités suivantes en ordre décroissant : 1° dans les
unités d ' hébergement de psychiatrie ; 2° dans les unités d ' hébergement de
moyen et long séjour ; 3 ' dans les unités d ' hébergement de court séjour . II
faut ajouter que ladite circulaire imposait aux qualités de tenue au feu des
matelas de conserver sensiblement leurs performances initiales après dix
cycles de désinfection . Cette exigence de pérennité est de première
importance et nous allons voir ci-aprés les difficultés d ' y satisfaire pour les
autres éléments de literie . Sur le matelas, vous trouvons éventuellement une
aléze, des draps, une couverture et un oreiller garni de sa taie . II est délicat
de garantir l ' ininflammabilité de ces éléments en l ' état actuel des
techniques . Le seul matériau textile ininflammable titre permanent, c ' est
la toile de verre . On conviendra sans peine, et c ' est le mains qu ' on puisse
dire, du peu de confort procuré par cc type de matériau . Nous ne parlerons
pas des risques de réaction allergique de l 'épiderme du malade à son
contact . Reste le traitement ignifuge des textiles classiques . Alezes, draps,
taies d ' oreillers et couvertures sont désinfectés et lavés plusieurs fois par
semaine . Le traitement ignifuge ne saurait résister longtemps à ces
agressions répétées ; il faudrait le renouveler périodiquement (difficultés de
gestion : stock de rechange important et coût).

YEMPS LIBRE

Associations et maurenu'ntS
(politique en faveur des associations et des mouvements)

18870 . 9 août 1982 . M . Georges Hage attire l'attention de M . le
ministre du temps libre sur la situation de l ' Association «Travail et
Culture » . Cette association a été créée en 1944 et œuvre depuis cette date pour
faire naître des rapports nouveaux entre la création, la culture et le monde du
travail . Elle lutte notamment contre la ségrégation culturelle . Lieu de recherche,
de production, de diffusion et de formation, « Travail et Culture » est une
association d 'action culturelle et d ' éducation populaire . Les travailleurs et leurs
élus sont étroitement associés à la mise en oeuvre des activités de l ' association.
Ces quelques caractéristiques donnent une place tout à fait originale à « Travail
et Culture » dans la vie associative de notre pays . !l faut ajouter, pour être
complet. que cette association a aussi eu au temps des gouvernements de droite,
une place originale en ce sens qu' elle était l ' objet d ' une ,cande .feuse
discrimination vis-à-vis des autres associations dans l ' attribution des moyens
financiers et humains que met I ' Etat à la disposition de !a vie associative.
«Travail et Culture», comme plusieurs autres associations, apparaît bien
comme étant un véritable sinistré des années de politique d 'austérité et de
ségrégation pratiquée sous le précédent septennat . Prenant acte de la volonté du
gouvernement de gauche de favoriser le développement de la vie associative et de
lutter contre la ségrégation sociale . Monsieur Georges Hage constate cependant
avec étonnement que « Travail et Culture » rte semble pas avoir reçu de l ' Etat les
moyens financiers (subventions et humains postes Fonjep) correspondant à la
véritable mission de service public qu ' assure cette association . Il ne semble pas
non plus que les moyens attribués — faibles au regard de ceux donnés à certaines
associations de taille ou de vocation ou à audience comparables - rétablissent
l 'injustice et la discrimination qui ont frappé « Travail et Culture » jusqu ' à
présent . Au total, il semblerait qu ' il existe des d i sparités dans !a façon de traiter
les associations . II lui demande quelles sont ses réflexions sur ces problèmes et
quelles sont les mesures significatives en faveur de «Travail et Culture» qu ' il
env isage de prendre.

Réponse . --- La Fédération nationale travail et culture a bénéficié en
septembre 1981 de l ' attribution d ' un poste F . O . N . J . E . P . auquel se sont
ajoutés deux postes en 1982 ainsi qu ' une subvention de fonctionnement de
20 000 francs . Ainsi, contrairement à l ' attitude passée, l ' association n ' a pas
été défavorisée par rapport aux autres associations d ' éducation populaire,
compte tenu du nombre des demandes présentées aux plans national et local
par chacune d ' e l les . Le ministère du temps libre s ' oriente vers une politique
contractuelle instaurant de nouvelles relations entre l ' Etat et les
associations en vue de la réalisation d ' objectifs d ' intérêt général . C 'est ainsi
qu ' en 1982, vingt-cinq associations nationales auront passé une convention
plu r iannuelle pour la mise en œuvre d ' actions spécifiques intéressant des
domaines variés, dans le cadre d ' une politique dynamique d 'éducation
populaire . Cette action sera poursuivie et amplifiée en 1983 . Les activités
conduites par Travail et Culture s ' inscrivent dans ces perspectives . Elles
seront examinées en concertation avec les responsables de l ' association.
avec la mente bienveillance et au mérite titre que l 'ensemble des autres
partenaires associatifs du ministère du temps libre.

TRANSPORTS

Voirie (autoroutes).

2088 . -- 7 septembre 1981 . – M . Gilbert Gantier fait observer à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que le retour des
vacanciers a bien souvent été retardé sur les autoroutes par les longues files

d ' attente qui se sont formées aux postes de paiement des droits de péage.
L ' écoulement d ' un trafic de pointe semble en effet soulever des problème .,
difficiles dans des installations qui ne paraissent pas avoir été prévues à cet
effet . On peut en outre s ' étonner que sur une même autoroute !a totalité du
trafic soit interrompue à plusieurs reprises sur la voie principale par
l ' obligation d ' acquitter des péages alors que ceux-ci devraient être prélevés
aux points de sortie . Une telle situation fait perdre en effet aux usagers une
part non négligeable du temps qu'ils espéraient gagner en empruntant
l ' autoroute . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à ces inconvénients .

Voirie (autoroutes)

12549 . — 12 avril 1982 . M . Gilbert Gantier rappelle à M . le
ninistre d'Etat, ministre des transports qu'il n'a pas répondu à sa
question n° 2068 du 7 septembre 1981, par laquelle il lui faisait observer que
le retour des vacanciers est bien souvent retardé sur les autoroutes par les
longues files d 'attente qui se forment aux postes de péage . L 'écoulement d ' un
trafic de pointe semble en effet soulever des problèmes difficiles dans des
installations qui ne paraissent pas avoir été prévues à cet effet . On peut en
outre s ' étonner que sur une même autoroute la totalité du trafic soit
interrompue à plusieurs reprises sur la voie principale par l ' obligation
d ' acquitter des péages alors que ceux-ci devraient être prélevés aux points de
sortie . Une telle situation fait perdre en effet aux usagers une part non
négligeable du temps qu ' ils espéraient gagner en empruntant "autoroute . II
lui demandait en conséquence quelles mesures il comptait _prendre pour
remédier à ces inconvénients .

1 orne (autoroutes).

18885 . 23 août 1982 . -- M . Gilbert Gantier rappelle à M.la
ministre d ' Etat, ministre des transports, qu 'il n 'a pas répondu à sa
question n' 2068 du 7 septembre 1981 et à sa question n ' 12549 du 12 avril
1982, par lesquelles il lui faisait observer que le retour des vacanciers est bien
souvent retardé sur les autoroutes par les longues files d ' attente qui se forment
aux postes de péage . L 'écoulement d ' un trafic de pointe semble en effet soulever
des problèmes difficiles dans des installations qui ne paraissent pas avoir été
prévues à cet effet . On peut en outre s 'étonner que sur une même autoroute la
totalité du trafic soit interrompue à plusieurs reprises sur la vote principale par
l 'obligation d 'acquitter des péages alors que ceux-ci devraient être prélevés aux
points de sortie . Une telle situation fait perdre en effet aux usagers une part non
négligeable du temps qu 'ils espéraient gagner en empruntant l ' autoroute . II lui
demandait en conséquence quelles mesures il comptait prendre pour remédier à
ces inconvénients.

Réponse . – Le problème des files d ' attente aux barrières de péage, les
jours de grands départs ou retours des vacanciers, ne peut se poser que
partiellement en termes de dimensions des postes de péage ou de nombre de
barrières implantées en pleine voie . II apparat' difficile, pour des raisons
d ' économie que l ' honorable parlementaire comprendra fort bien, d ' adapter
à un trafic de pointe, correspondant à un triplement de celui relevé en
moyenne dans l ' année, des ouvrages qui ne fonctionneraient alors à pleine
capacité que quelques jours par an . II est en revanche possible de limiter au
maximum les inconvénients liés à de fortes variations de trafic . Tel est
l 'objectif poursuivi à l ' heure actuelle, à la fois par l ' administration, lors de
l ' approbation d ' avant-projets techniques relatifs notamment aux
installations de péage, dont la taille doit être liée au niveau de circulation
attendu (normal et de pointe), et par les sociétés concessionnaires, qui
procèdent sur les barrières de péage à perception manuelle, à des
affectations de voies en fonction de l ' importance du trafic et qui
développent rapidement le système de perception automatique,
aujourd ' hui réalisé à 30 p . 100, afin de rattraper les retards accumulés
antérieurement dans ce domaine . Par ailleurs, la traversée successive de
plusieurs barrières en pleine voie ne se rencontre que sur quelques liaisons,
telles l ' autoroute de Normandie, où l ' usager doit acquitter, à une barrière
située en pleine voie, le montant du péage pour chaque section d 'autoroute.
C'e système, dit « ouvert », offre l ' inconvénient de multiplier les arrêts, pour
les automobilistes qui empruntent l 'autoroute de bout en bout ; dans le cas
de l ' autoroute de Normandie, ceux-ci, qui ne représentent qu ' un usager sur
quatorze, sont arrêtés cinq fois au lieu de deux . En contrepartie, ce système
permet à l ' usager d ' entrer librement sur l ' autoroute, ou bien d ' en sortir, à
n ' importe quel endroit entre deux barrières ; il facilite ainsi la réalisation
d ' échangeurs plus nombreux car il rend inutile l ' installation, à chacun des
accès, des barrières de péage dont le coùt de fonctionnement empêche, en
système fermé, la multiplication . Enfla et surtout, il autorise, dans les zones
urbaines, l ' utilisation de tronçons hors péage à l ' intérieur de secteurs
délimités par deux barrières successives . La modification de ce système de
péage st ub`•.e de grandes difficultés . Néanmoins, ia société concessionnaire
de l ' autoroute Paris-Normandie examine, en liaison avec l ' administration,
la possibilité de supprimer une des barrières de péage sur cette liaison .
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Transports ai'rient compagnies

3317 . 5 octobre 1981 -- Devant les déclarations contradictoires sur
l 'avenir rrsersé à ,t Concorde » M . Pierre Bas demande a M . le
ministre d 'Etat, ministre des transports . de faire le point exact des
intentions du gouvernement en ce yui concerne l ' exploitation de cet ion et
en ce qui concerne la répartition financière des charges qu ' elle ent aine Il
lut demande en outre si ses senices ont fait procéder à une étude des
retombées indirectes de l ' utilisation de s Concorde » sur les lignes de
l ' Atlantique Nord et Sud et de ! ' exploitation par les Britanniques de la ligne
d ' Asie .

Transports a .'riens d senpugnud

11976 . — S avril 1482 - M . Pierre Bas s 'etonne auprès de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 3517, parue au Journal oll;riel du 5 octobre
1981, et relative aux compagnies de transport.

Rrpnnse . - Le gouvernement est attaché à la belle réalisation que
constitue Concorde, dont le sucres technique est incontestable, qui
représeete une coopération réussie au plan franco-britannique et dont le
rôle est important dans la promotion de industrie française et du prestige
de la France :Jans le monde . II ne pouvait toutefois négliger le poids des
charges finat,cieres que comportait exploitation de l ' appareil sur
l ' Amérique du Nord et du Sud . Conformément à l 'accord intergouverne-
mental (rat co-hritannt na signé en 1962 . la conduite générale du
programme s ' effectue conjointement avec e Royaume-Uni et toute decision
concernant le futur de Concorde doit étre prise en commun . C' est ainsi que
les deux gouvernements ont décidé . dans le cadre de la poursuite de
l ' exploitation . de réaliser toutes les économies possibles . En ce qui concerne
la France, il a été décidé, après étude des conséquences financières et des
retombées indirectes résultant de la poursuite de l ' exploitation des différents
scénarios, de réduire le déficit d ' Air France en ramenant progressivement
sur l'Atlantique Nord l 'ensemble de ses services supersoniques . Les lignes
fortement déficitaires Paris Rio de Janeiro et l'arts Caracas ont été arrétees
depuis le 1" avril dernier . Par ailleurs, Air France suspendra la desserte de
Washington et Mexico en Concorde à compter du 1 " novembre 1982 . ses
services supersoniques seront alors limités a la ligne Paris Nev .-York à
raison d ' un vol aller retour par jour . Suivant une approche aalogue, le
Royaume-Uni a mis fin en 1981 à la desserte de Bahrein et de Singapour au
départ de Londres . Au plan financier, le gouverne ment français assume.
comme son partenaire britannique, sa part de responsahilite en ce qui
concerne la couverture des pertes encourues par ses industriels pour le
maintien du support en service de l ' appareil . il participe également . dans les
conditions définies au contrat d'entreprise signé astre la compagnie
nationale, au remboursement des investissements initiaux et courants, et du
déficit d 'exploitation d ' Air France . Les sommes correspondantes sont
inscrites au projet de budget pour 1983 . lI convient de noter, à cet égard.
que de strictes mesures d ' économie, aussi bien sur le support en service que
sur l ' utilisation de l ' avion, ont déjà permis de réduire très sensihlen .ent la
participation de l ' Etat et que les récentes dispositions prises au niveau de
l ' exploitation d ' Air Fonce allégeront encore la charge de l ' Etat pour les
années à venir . Ces eS ''orts seront poursuivis . Dans ces conditions, une fois
déduites les charges inéluctables constituées notamment par l ' amortisse-
ment des matériels, les coùts entraines par la poursuite de l ' exploitation de
Concorde sont relativement limités.

Transports« politique des transports t.

9484 . - - 8 février 1982 . M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, les réflexions
présentées à la Commission des Communautés européennes par l ' union des
industries de la Communauté européenne, U . N .I .C . F. ., résumées aux
pages 48 et 49 du numéro du 25 janvier 1982 de la revue de la navigation
fluviale européenne . II lui demande quelles réflexions, approbations ou
désaccords lui inspirent chacune des propositions de l'U . N . I . C . F.
concernant : 1° le chemin de fer, et notamment l ' objectif d ' équilibre
financier ; 2° la route et notamment : u) les propositions de décontingente-
ment ; h) de fixation à quarante-quatre tonnes pour une charge a l ' essieu de
douze tonnes des normes de poids maximal autorisé ; e) d ' aménagement de
la réglementation du temps de conduite ; d) de libre fixation des prix de
transport, et de généralisation des tare de référence à caractère indicatif;
e) de simplification des procédures administratives régissant le transport
combiné.

Réponse . -- Les réflexions de l ' U . N .I .C . E . présentées à la (' ommissinn
des Communautés européennes n'ont pas échappé à l ' attention du ministere
des transports . Cependant, s' agissant d' un document adressé à une instance
communautaire, il appartient à cette instance, et a elle seule, de faire savoir
à l ' auteur de ce document, éventuellement d ' une façon publique si elle le
juge utile, les réflexions, approbations ou désaccords que lei inspire chacune

des propositions de 1 ' t, N . 1 . C . E . II ne serait pas opportun que le nunistere
français des transports fasse connaitre son avis sur un document qui ne lui
est pas destine et sur des questions qui sont actuellement cxanionees par le
Conseil des ministres des transports de la C F . E . Lors de., delihera'ions de
cet organisme, le gouvernement français ne manquera pas de prendre
position sur des points précis . dans un esprit de progrès de la construction
européenne . En cc qui concerne le gouvernement français . la politique
d ' ensemble des transports est délin ;e dans le projet de loi d ' orientation des
transports intérieurs, qui a etc adopte par l'Assemblée nationale et qui doit
cire examine par le Sénat

Transporty /luruwx , rotes maniables

19324. - 30 aoùt 1982. M . Francisque Perrut appelle ! 'attention de
M . le ministre d' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion, sur le projet de liaison fluviale Rhin-Rhune et lui demande de bien vouloir
hu préciser quelles sent les intentions du gouvernement en cet important
domaine des relations fluviale, nier du fiord-Medttcrranee, et si lu poursuite de
cette réalisation, fera partie des grands travaux envisagés.

Repense Le problème de l ' avenir de la liaison fluviale RhIn-Rhone
doit ilre replacé dans le cadre d ' un schéma directeur global et cohérent qui
définisse le developpement souhaitable du réseau des soies navigables . A
cet effet, les nombreux projets d'investissements fluviaux . dont la liaison
Rhin-Rhône constitue l ' un des plus importants . sont soumis à l 'examen
d ' une Commission nationale . Cette Commission regroupe des représentants
de l ' ensemble des acteurs du transport fluvial . Elle est en mesure de
déterminer les priorités qui lui paraii : .mt souhaitables en s'éclairant
d ' approches économiques et d ' hypothèses financieres . Ses propositions.
notamment quant au financement des t .rojets . seront exannnces par le
ministre des transports et !e gouvernement dans le cadre de la politique
d ' équipe ,lent a moyen et long ternie . ('elles qui seront retenues pour les
prochaines années s ' intégreront dons les procédures d eiaboraton du plan.
L ' avenir de la liaison Rhin-Rhône et les engagements dont elle peut faire
l 'objet dans les prochaines années des raient pouvoir titre décidés des l ' année
prochaine .

Torils aériens 'tarilsI,

20067 . -- 20 septembre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté indique à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que, répondant le
14 juin 1982 à sa question du 28 décembre 1981, n ' 7279 . concernant les
ententes entre compagnies aériennes en matière de tarifs, il lut a été précisé :
a La France participe activement . dans le cadre de la Communauté
économique européenne, aux travaux de la Commission et du Conseil:
l ' objectif de ces travaux est de rechercher s ' il existe des entraves à la
concurrence et d ' adopter des règles communes conformes aux principes
contenus dans le Traité de Rome». I! souhaiterait savoir où en sont les
travaux dont Il est fait mention, et quels résultats on peut en espérer, pour le
plus grand bien des voyageurs.

Réponse . - La Commission des ( ommunautés européennes . en plein
accord avec le mandat défini par les F.tats-membres, a proposé à leur
examen deux projets de texte . Le premier touche a une harmonisation des
règles d ' approbation des tarifs aériens et a pour but d ' aboutir a un systeme
commun en Europe . Le second affecte les accords conclus entre les
compagnies aériennes et vise ci contrôler le degré de concurrence créée par
ces accords . Après avoir participé aux travaux en cours auprès de la
Commission, a titre de conseiller technique, la France examine avec ses neuf
partenaires . les dispositions de ces deux textes . Les travaux n'en sont encore
qu ' à leurs prén {ces mais l ' objectif certain doit étrc non seulement de
satisfaire la clie nt èle actuelle mais encore de favoriser une nouvelle
demande .

URBANISME ET LOGEMENT

1 .0 entl'n! ' umiliuru NOn de I /{alma! t

14803 . 24 mai 1982 . M . Jacques Cambolive attire l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation
préoccupante dans laquelle se trouve lu politique d'amélioration de l ' habitat.
La situation du logement ancien est encore préoccupante en France :
5 millions de logements anciens n ' ont pas encore le confort sanitaire,
500 0(0 logements sont considérés comme insalubres . Dans le département
de l ' Aude . notamment, de nombreux dossiers (préts P .A .P . , prime à
l'amélioration de l ' habitat), sont bloques en attendant les crédits de l'Etat . II
!m demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il
coin pie prendre afin d ' améliorer rapidement cette situation .
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Réponse . - Le bilan de la situation du logement et en particulier de
l ' habitat ancien . tel qu ' il est décrit dans la question, montre que la France a
accumulé un retard Important en marient d 'amélioration de l ' habitat . Le
nous eau gouvernement qui a hérité de cette situation difficile est conscient
de l ' effort de longue haleine qu ' il faut entreprendre pour rattraper un retard
qui concerne aussi bien le patrimoine social que le patrimoine privé.
L ' amélioration de l'habitat, notamment les travaux d'économies d ' énergie,
sont une priorité du ministere de l ' urbanisme et du logement qui a . dés son
arrivée . réagi vigoureusement pour améliorer l ' efficacité économique et
sociale des diverses procédures Les contrats passés d ' une part av .c l ' Union
des H .L . M . ut d ' autre part avec la Fédération nationale du centre
P . A . C T . illustrent bien cette priorité et le changement fondamental qui a
eu lieu dans les rapports entre les principaux responsables de l ' amélioration
de l ' habitat et le gouvernement dans la poursuite d ' objectifs communs
tendant au développement économique et social de l'amélioration de
l ' habitat ' En ce qui concerne les patrimoines locatifs privés, le Conseil
d ' administration de l ' Agence nationale pour l'amélioration de l ' habitat
( .A . N . P. . H .) a, sur proposition du ministère de l ' urbanisme et du
logement . augmenté le barème de subvention en janvier 1982 . Ainsi les
propriétaires bailleurs obtiennent en moyenne 27 p .100 de subvention et
prés de 40 p . 100 dans les O . P . A . H . quand ils entreprennent des travaux de
mise aux normes . Par ailleurs, le taus forfaiteire de hase de 40 p . 10(1 pour
les travaux d ' économie d ' énergie mis en place à la mime date a cté
l ' occasion d ' un développement très important de ce type de iras us . A cet
égard . Il Paul aussi rappeler la création des prêts conventionnés économies
d ' énergie et l ' élargissement a l ' ensemble du territoire des prêts
conventionnés amélioration de l ' habitat dont la durée a toujours été fixée
entre cinq et douze ans, mais dont le champ d ' intervention était jusqu'à
présent resté très limité et dont les taux d ' intérêt avaient etc jusqu ' à la
mi-1981 laissés libres de monter au-delà de 17 p .100 (13,5 à 14,5 p . 100
aujourd ' hui) . Enfin il faut ,appeler que l ' article 59 de la loi n ' 82-526
relative aux droits et obligations des bailleurs et des locataires sa ren t ré
possible le développement de contrats avec l ' Etat qui faciliteront le montage
financier des opérations, tout en donnant des aides personnelles et des
garanties aux locataires Ce marché devrait donc connaitre un
développement accru dans le cadre de relations mieux équilibrées entre
locataires et propriétaires . 2 ' En ce qui concerne tes propnetaires
occupants, la demande pour les primes ai l 'amélioration de l ' habitat est très
forte . C 'est pourquoi cette situation rend très souhaitable que, dans chaque
région et dans chaque département . des priorités soient établies pour
l ' attribution des primes . Des instructions ont etc données aux directeurs
départementaux de l' équipement pour qu ' Il soit tenu compte des cléments
suivants u) l ' appartenance du logement à un programme d ' interét général,
que celui-ci soit de droit (O . P . A .H . . immeuble déclaré insalubre ou défini
par un arrêté préfectoral) : h) la situation sociale du demandeur (personnes
agées de plus de soixante ans ou ayant des revenus particulièrement
modestes) . Des modifications réglementaires sont actuellement proposées
dans ce sens : et certains travaux spécifiques : isolation phonique pour les
travailleurs manuels travaillant la nuit . accessibilité pour les handicapés
physiques . Par ailleurs, un décret et un arrêté du 10 juin 191122 ont étendu à
l ' ensemble du territoire le bénéfice des prêts conventionnés aux travaux
d 'amélioration dans !es logements achevés avant le 1 " janvier 1972 . Et les
dispositions fiscales prises à la fin 1971 favorisent les propriétaires qui
réalisent des travaux d ' économie d ' énergie . Enfin . les régions et les
départements peuvent Intervenir . comme beaucoup s ' y sont déjà engagés, en
faveur des propriétaires qui présentent les dossiers socialement les plus
intéressants . En ce qui concerne les prêts aidés par l'Etat pour l ' accession à
la propriété, une enveloppe de 481 millions de francs de prêts P . A . P . pour
le quatrième trimestre a été notifier. à la région afin d 'ètre répartie dans les
départements . Ainsi, 1940 millions de francs auront etc attribués à ce titre
à la région Languedoc-Roussillon en 1982 . cc qui correspond à une
augmentation de plus de 46 p .100 par rapport aux aides de 1980 . Par
ailleurs les mesures récentes prises pour limiter à 10 p . 100 l ' apport
personnel des accédants a l ' aide de prêts conventionnés vont permettre a ce
type d'opérations de se développer . notamment en acquisition-
amélioration . L ' ensemble de ces actions montre que le gouvernement
conscient de la situation difficile dont i! a hérité en matière d ' amélioration
de l'habitat, a pris les mesures nécessaires pour rattraper le retard accumulé
tout en préservant les intérêts sociaux des habitants.

Logement (politique du logement) .

15479 . — 7 juin 1982 . — M . Jean Briane demande à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement de bien vouloir lui indiquer s ' il entend
mettre en place une politique de l ' habitat qui décentraliserait les
responsabilités au niveau des élus, qui renforcerait les moyens financiers des
plus démunis et qui intégrerait les logements neufs et anciens dans la vie
sociale, l ' école et les activités et assurerait l ' équilibre entre les quartiers
notamment entre le centre et la périphérie en prenant tin compte les besoins
de la population . Quelles sont 'ses propositions qui permettraient de
débloquer la situation actuelle et à moyen terme ers mettant en place une
véritable politique sociale de l ' habitat allant dans le sens souhaité?

Réponse. -- Dés l 'été 1981, le gouvernement a engagé une politique
destinée à accroitre les responsabilités des collectivités locales . Cette

volonté s'est concrétisée par la présentation et le vote d'une loi assurant la
pleine liberté de décision des élus locaux . Un second projet de loi précisant
la nature et l'ampleur des compétences qui seront transférées de l ' État vers
les collectivités locales, a c'e ensuite proposé . Il est actuellement dépose
devant le parlement et est revu en discussion au Sénat dans le courant du
mois d ' octobre . Dans le domaine de l'habitat il prévoit une Ires large
décentralisation des compétences au profit des communes . Si ce texte est
adopté . celles-ci auront désormais une réelle maîtrise du développement de
leur politique urbaine et pourront définir le contenu d ' une politique locale
de l ' habitat adaptée a leurs propres besoins . Au plan départemental, la
création d ' un ('onseil départemental de l'habitat . associant les élus aux
organismes gestionnaires de logements . aux maîtres d ' ouvrage et aux
usagers . facilitera la prise en compte dés objectifs de tous ceux qui sont
concernés par une politique de l ' urbanisme et du logement . La cohérence
des initialises locales devra ainsi être miteux assurée, notamment dans le
domaine de la programmation . Des moyens 11r:une ers Importants ont etc
degages en 1982, d ' une part pour revaloriser les aides personnelles au
logement, d ' autre part pour accélérer le rythme de la réhabilitation du
patrimoine existant . L'Importance des sommes affectées à cette dernière
action ('300 millions de francs) dans le cadre du Fonds des grands travaux,
renforce l ' effort budgétaire ainsi réalise . Concernant l 'équilibre social des
quartiers, une Commission présidée par M . Dubedout est en charge . sur la
hase d ' un certain nombre d ' expériences concrètes . de présenter au
gouvernement des propositions ('elles-ci s ' inspireront du souci d' une
meilleure coordination des actions sectorielles engagées par l ' Etat, ainsi que
d ' une concertation perma . ._ .ite entre les responsables locaux et les
représentants de l ' Etat . Il apparait clairement que la solution aux
prohlémes rencontrés passe nécessairement par l 'affirmation de la
responsabilité des collectivités locales en ce domaine . La mise en place de
structures intercommunales constitue . dans la grande majorité des cas, un
préalable essentiel . C ' est à ce niveau que la rencontre des priorités
nationales notamment dans le domaine de l ' Indispensable solida'tte sociale
et des objectifs locaux . doit permettre de deboucheu sur les solutions les
mieux adaptées aux problèmes existants . L'expérience montre en effet qu ' il
existe une très grande diversité de situations et qu ' une souplesse des
procédures d ' intervention est donc s tubaitahle . D'ores et déjà un
infléchissement des procédures tt Habitat et 1' te sociale „ est engagé dans le
sens d ' une plus large prise en compte des problèmes sociaux et culturels que
connaissent les quartiers . Si une intervention sur le ban demeure très
généralement nécessaire . elle doit s ' accompagner d ' actions précises dans le
domaine de l ' environnement et du cadre de vie . Ces actions ont été trop
souvent négligées dans le passé. il convient maintenant de mieux connaître.
pour mieux les satisfaire, les besoins des habitants. C ' est dans cette
direction que se développeront les aides apportées par l ' Etat afin d ' aboutir à
la réalisation d ' une séritable politique sociale de l ' habitat.

Logement r partit .putinn des enrploreurs il l'effort dt' consulte iunl.

16067 . 21 juin 1982. M . Charles Millon appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sir les dispositions de
l' article R .313 .10 du code de la construction et de l ' habitation qui prévoit
que le cinquiéme de la participation des entreprises à l ' effort de construction
est réservé par priorité au logement dés travailleurs immigrés et de leur
famille . Si cette disposition, à l ' époque où elle as, .-I été prise, se justifiait
puisqu ' il s ' agissait de mettre l ' habitat des travailleur migrés au niveau de
celui des travailleurs français, elle ne parait plus se justifie : dés lors que
cette mise à niveau a été effectu - il lui demande s ' il n ' envisage pas de
revenir a la rédaction initiale qt : . prévoyait des actions dites prioritaires, et
si cette notion d ' actions prit :'aires ne mériterait pas d'être élargie aux
foyers de jeunes travailleurs ct . esentuellement, aux foyers de personnes
àgées qui abritent souvent des salariés . ressortissants d ' entreprises
assujetties à la contribution.

Réponse . (- ' article R 313-III du code de la construction et de
l ' habitation pris en application de l ' article L 311-1 dudit code prévoit
effectivement que le cinquième de la participation des employeurs à l ' cffot t
de construction est réserv é par priorité au logement des travailleurs
immigrés, ce montant ayant été ramene à 19 depuis 1978 . Du fait de cette
diminution temporaire et malgré les réalisations importantes assurées
depuis l ' origine de cette action, le maintien de la priorité en faveur du
logement des travailleur immigrés reste justifiée pat l ' ampleur et la nature
des besoins qui existent et . ce domaine . actuellement orientée en particulier
vers le logement des familles et la réhabilita• '.in des foyers . La concentration
de la population immigrée dans certaines régions ne permet pas en effet de
satisfaire ces besoins de fa4'n décentralisée et appel ;,' le recours à une
centrahsattin de la ressource pour assurer une péréquation nationale Cette
situation specifique rend nécessaire le maintien d ' une action prioritaire et
ses règles particuhcres d' attribution du 0,1 p . 100 . S ' agissant des foyers de
jeunes travailleurs et des foyers de personnes figées si les besoins à cet égard
tendent particulièrement utiles une aide au litre de !a participation des
employeurs ai l'effort de construction . celle-ci peut être obtenue dans les
conditions générales d'attribution du financeraient 0 .8 p . i00 . Une attention
particulière vient d'ailleurs d'être demandée l'1 cal effet dans le cadre de la
politique de concertation menée au plan départemental avec les organismes
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collecteurs . Dans la mesure où ces objectifs peuvent être traites par les
procédures générales de financement et de façon contractuelle en ce qui
concerne la participation des employeurs, il ne parait pas nécessaire de
prévoir leur prise en compte par un autre régime spécifique

Bâtiment et travaux publics remploi et activité t.

16354 — 28 juin 1982. — M . Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement sur l ' inquiétude des chefs
d ' entreprises du secteur de la construction et du logement face à la
conjoncture actuelle et sur les difficultés pour un nombre de plus en plus
grand de foyers français d ' accéder à la propriété de leur maison ou de leur
logement du fait de l ' augmentation du coût de l 'a gent et de la diminution du
pouvoir d 'achat des familles . il lui demande les mesures envisagées par le
gouvernement : 1° pour favoriser l' accession à la propriété du logement;
2° pour améliorer la rémunération des ressources collectées pour le
financement du logement et en sectoriser le circuit pour le mettre à l'abri des
aléas monétaires ; 3' pour programmer les crédits de façon pluri-annuelle afin
de faciliter l ' adaptation de l ' outil de production ; 4° pour simplifier la
réglementation administrative annoncée avec la mise en place de la
régionalisation ; 5° pour accentuer l 'offre foncière et peser sur les coûts des
terrains à batir.

Réponse . — La dégradation des conditions de l ' accession à la propriété
s ' est accélérée à partir du printemps 1980, à la suite des mesures restrictives
particclièrement brutales prises par le précédent gouvernement . Dans un
environnement international difficile du fait de la hausse des taux d ' interét
américains, le gouvernement a pris les mesures nécessaires pour permettre à
nouveau l ' accession à la propriété des catégories moyennes. En ce yu,
concerne les prêts aidés (P. A . P . ), les plafonds de ressources imposés à leurs
bénéficiaires ont été contrairement aux orientations précédentes, réévalues
sensiblement . D ' autre part, pour la première fois depuis la réforme de 1977.
le taux de départ des P .A .P . n ' a pas été augmenté au 1 `r janvier 1982.
maigre la hausse des coûts de ressources des établissements préteurs Il en
est résulté une augmentation de plus de 20 p . 100 de l ' aide budgétaire
consentie pour ces prêts, qui traduit bien la priorité accordée par le
gouvernement à l' aide à la pierre, en opposition avec les orientations du
rapport Barre qui a inspiré les mesures prises sous le précédent septennat.
Quant aux prêts conventionnés, ils bénéficient en 1982 du régime
d ' encadrement privilégié qui leur avait toujours été ref•isé jusqu 'à présent.
malgré les demandes renouvelées de l ' ensemble des professionnels . De plus.
les mesures adoptées tant sur les taux offerts (en avril 1982 . la moyenne était
de 14,5 p . 100) que sur les modalités de remboursement (progressivité des
échéances) permettent d ' offrir des prêts attractifs pour les ménages désirant
accéder à la propriété . Il est à nouveau possible, grâce à ces mesures.
d ' accéder à la propriété en acquittant une mensualité de départ inférieure a
100 francs pour IO 000 francs empruntés au lieu de plus de 120 francs il y a
quelques mois . Au maintien des taux du P . A . P . et aux conditions
privilégiées des prêts conventionnés, s' ajoute l ' importante révision du
barème de l ' A . P . L . intervenue au 1" juillet 1981 . Un autre volet de ia
politique du logement est de favoriser la constitution de l 'apport personnel.
Dans un premier temps, des mesures ont été élaborées de concert avec
l 'Union interprofessionnelle du logement (U . N . L L . ) pour alléger
davantage les annuités initiales de remboursement des prêts . Elles utilisent
la partici pation des employeurs à l ' effort de construction sous forme de

.éts complémentaires 1 p . 100 assortis d ' un différé d ' amortissement de
cinq ans, pour accroître la solvabilité des bénéficiaires de prêts
conventionnés . Cette mesure concerne plus particulièrement les accédants
ayant des ressources inférieures a 140 p . 100 du montant du plafond
P . A . P . ; un objectif de 20 à 30 000 bénéficiaires a été récemment confirmé.
Pour les titulaires de revenus modestes ou moyens, le gouvernement a inscrit
au budget 1982 170 000 prêts aidés pour l 'accession à la propriété (P . A . P-1
à comparer aux 140 000 prévus au budget 1981 . Les conditions
d'attribution de ces prêts ont par ailleurs été élargi.. Les prêts
conventionnés (P .C . ), sont également plus nombreux : 140 000 prêts
devraient être attribués en 1982 contre environ 90 000 en 1981 . La
programmation des aides au logement est orientée par le souci d 'assurer une
mise en place rapide des dotations et une régularité du financement . Ces
crédits d item être engagés le plus rapidement possible, afin de soutenir
l ' activité du bâtiment . C 'est ainsi qu ' une préprogrammation des dotations
régionalisées des prêts aidés au logement pour 1982 a été effectué au mois
d ' octobre 1981 . Elle a permis d ' indiquer aux régions, par voie de circulaire
du 9 novembre 1981, a titre prévisionnel une partie des dotations P . L . A . et

P . A . P . que l 'Administration centrale envisage de rnett :e à leur disposition
au cours de l ' année 1982 . Cette préprogrammation est faite à hauteur de
80 p . 100 de la dotation budgétaire régionalisée . Afin d 'assurer l 'efficacité
de cette préprogrammation il a été recommandé aux régions d 'effectuer
rapidement la sous-répartition des crédits entre les départements, sur la hase
des contingents prévisionnels qui ont été notifiés à chacune . Cette méthode
permet aux autorités locales de pouvoir élaborer cri toute connaissance de
cause des programmes de travaux à moyen terme, en concertation avec les
instances administratives, les Comités départementaux de H . L .M ., les
C . O . D . E . P . A . L . (Comités départementaux d 'aide au logement
comprenant maîtres d'ouvrage, privés et publics, les prêteurs, les
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constructeurs . . . ) ou les autres instances . Enfin, les circulaires des
9 novembre 1981 et 23 décembre 1981 relatives aux prêts aidés au logement
19X2 . suggèrent la création d ' un Conté de programmation animé par le
président du Conseil gcnéral . Cette Instance mise en place a titre
expérimental, dan ., l ' attente de la parution de textes sur la décentralisation
dans le domaine du logement, et dont la composition est constituée des
différents intervenants intéresses à la politique de l ' habitat (élus locaux.
organismes d ' ILL . M . , S . F . M . . collecteurs du (1 .9 p . 100, promoteurs
prisés) et après consultation de représentants des entreprises, banques,
syndicats, usagers . . . donnera son avis sur la programmation des crédits
logements . et assurera le suivi de son exécution . Enfin le gouvernement,
sensible aux difficultés propres au marché foncier . a Inscrit à son
programme d'actions, aussi bien le renouveau des politiques foncières
publiques . que des réformes en profondeur de la fiscalité foncière et de
l'urbanisme opérationnel . La relance des Programmes d ' action foncière
(P . A F . ) a pour but de permettre aux collectivités locales d ' acquérir, avec
une anticipation suffisante et dans des conditions financières favorables, les
terrains nécessaire s à la mise cri oeuvre d ' une politique d ' urbanisation à
moyen terme, qui permettra d ' assurer . pour la période à venir, la
prcparation d ' un nombre suffisant d ' operations d ' aménagement d ' initiative
publique, notamment dans les secteurs de développement privilégié des
grandes agglomérations . En ce qui concerne la fiscalité foncière . le
gouvernement s 'est engagé . comme l ' indique l ' article 22 de la loi de finances
rectificative pour 1982, à mener des simulations sur l 'ensemble des quatre
plus importantes taxes locales, en envisageant différentes hypothèses de
réformes . en particulier sera étudiée, en ce qui concerne les taxes foncières
sur les propriétés bâties et non bàties, la possibilité de les modifier dans le
sens d ' une imposition des sols urbains plus équitable au regard de la valeur
e rf.ctise des terrains concernés . Enfin, il est indispensable de promouvoir
de nouvelles pratiques d'urbanisme opérationnel qui intègrent davantage les
aspects eoonomiques, financiers, sociaux, tés aux opérations d ' aménage-
ment et de construction, mais aussi tous les aspects de la vie urbaine . que
celles-ci devront permettre et favoriser (services collectifs, transports, vie
sociale . etc . . . ( . La seconde loi de décentralisation portant sur les
compétences . dont le projet est déposé devant les Assemblées, devrait créer
déjà les conditions principales d ' un urbanisme quotidien différent ; encore
cette loi devra-t-elle étre complctce par une loi spécifique pour
l'aménagement . Mais une modification profonde des pratiques de
l ' am é nagement ne suppose pas seulement des modifications législatives.
C ' est pourquoi le ministre de l ' urbanisme et du logement a proposé à tous
les acteurs de l ' aménagement urbain, tant au plan local qu ' au plan national,
de participer activement a un débat qui, au-delà des modifications de
moyens et procédures qui pourront être proposées (et faire l 'objet de la loi
consacrée à l ' aménagement à préparer d'ici un an), permettra de contribuer
au développement de pratiques mieux adaptées dans ce domaine.

L'rbanisnie : ministère 1 bruina ,gi'ngraphique nationale

17797 .

	

- 26 )uil!et 1982 . --- M . André Delehedde attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation de
l ' Institut géographique national . Etahlissement public u caract' re
administratif . l'1 . G . N . , par son passé, son savoir-faire . est institution
productrice, créatrice d'emplois et exportatrice, donc participant a
l ' équilibre du commerce extérieur et à la relance de l ' activité économique
souhaitée par le gouvernement . Par conséquent, .1 lui demande si . compte
tenu de cet état de fait, il est envisagé de donner à 1 ' 1 . G . N . les moyens de sa
réussite.

Réponse .

	

Le nunistre de l'urbanisme et du bsgement, ministre de tutelle
de l'1 . G . N . , ainsi que le ministre du budget ont pleinement e	 civnec de
l ' importance de cet établissement en tant qu ' institution productrice,
créatrice d ' emplois et exportatrice . La visite que le ministre de l ' urbanisme
et du logement a faite à l ' I . G . N . au mois de décembre dernier

	

la
première du ministre de tutelle depuis la creation de II . G . N . ainsi que la
lettre de directives qu ' il a adressée le 12 novembre 1981 ;:u directeur général
de cet établissement, en sont garantes : dans cette lettre, le ministre
soulignait l ' activité exportatrice de l'I .G .N . et lui demandait de
a maintenir et même d ' accroître la place de l ' I . G . N . sur les marchés
étrangers de la cartographie et de Iingenune : il l'incitait également, en
raison des s changements technologiques profonds enrichissant actuelle-
ment les sciences géographiques. . . à mener de iront en matière de
production de I ' l . G . N . , le secteur traditionnel et le secteur nouveau v, ce
qui ne peut être que générateur d ' emplois . enfin, il le conviait à devenir « un
établissement public pilote, en pointe pour ses techniques et exemplaire
pour sa gestion sociale » . II n ' en reste pas moins que l ' I . G . N . se doit,
comme tous les établissements publics et les administrations, de participer à
l ' effort de rétablissement économique du pays et doit chercher à améliorer
sa productivité : son budget de fonctionnement de 1982 a été de ce fait
calculé au plus juste, mais la priorité qui lui a été accordée a permis à son
budget d 'équipement de progresser ue 34 p . I00 d ' une année sur l 'autre . Le
budget Je 1983 s 'inscrit lui aussi dans cette ligne de rigueur ; toutefois il
permet d ' accroitre la contribution globale (recherche et hors-recherche) de
l'Etat à son fonc!ionnement de 11,1 p . 100, cependant que les autorisations
de programmes sont maintenues à leur niveau de 1982 ; l'Etat fait donc en
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Lueur del . ' G . N . l ' effort maximal p'mils par la conjoncture actuelle Une
attention particuliers est portée sur l 'avenir de l ' I G . N . . d ' abord M . Kahn.
président du Conseil d ' administration de I ' I G . N . . rient de remettre aux
ministres de l'urbanisme et du logement et du budget . ,i leur demande, des
propo,itn,ns suant a rcexamuter les rapports financiers liant l'I G N et
l'Enit afin d ' éliminer le climat de précarité qui résulte du mode de calcul de
la suhrenuon de fonctionnement et de l ' ohlleauon dais laquelle il est mis de
rechercher . pour assurer I equtlthre de son budget . des recettes
commerciales necessairentent :leatoires . Ensuite . le ministre du Plan a
Installé au naos d ' avril dernier la

	

Commission nationale de Ilnfornsation
geographique présidée par M . Lengagne . député maire de Boulogne-sur-
Mer, afin de mener une rellexion sur la politique cartographique de la
France pendant les vingt prochaines années . réflexion faisant participer tous
les principaux utilisateurs et producteurs de la cartographie et examinant
tous le, aspects de celle-ci : satisfaction des besoins nationaux, regunaux et
locaux, développement de l 'exportation . prospective technologique : cette
commission fera au dehut de 1983 des propositions qui . M . entendu.
feront sa part a EL (i N . et permettront de définir les structures et de fixer
les niuvens :t attribuer pour pramuuvutr cette politique cartographique et
Ilnsérer dans le huitième plan 1984-1988 . afin qu 'elle soit mcuee de façon
plus coordonnee et plus efficace yu au cous des années précédentes Les
obit:dits sont amhiteux et les actions defintes et-dessus montrent bien que le
gouvernement est pleinement conscient de l ' tmport :utce de l ' activité de
Il . G . N . pour l ' cgmlihre du commerce extineur et ia relance de l ' actesite
économique Il est bien décidé . dans le cadre de la politique cartographique
qui sers définie .lui donner les moieas nécessaires pour avoir sa pleine
effïcacué et atteindre Ics objectifs qui lut seront fixés.

Baia huas tl 'huhuuttun

18368 . 2 août 1982 . M. Claude 8artoloné appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur certaines dsposit; ms
des articles 18 . 19 et 20 de la lot n' 48- 1360 du 1 Ce septembre 1948 . qui spécifient
que le droit de reprise d ' un logement a des fins d ' occupation prévu par ces
articles, ne s ' applique qu ' aux proprietares de nationalité française . Cette
distinction semble fortement empreinte de xenophobie, et rerét un caractère
discriminatoire totalement injustifié- En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme .t cette situation regrettable.

R,p ;u+o' Le gouvernement est conscient du Caractere dscriminatoire
que rive' la loi du I " septembre 1948 . dans ses articles Ili . 19 et 20, qui font
heneficier seuls du droit de reprise les propnnaires de nationalité française.
Il faut sonhgner tuuteliu, que la lui de 194)1 tient conspue de la seule
nationalue du propriétaire qui exerce la reprt, ai l ' exclusion de celle du
bénéficiaire de la reprise II en résulta que ire droit peut étre exerce par une
propnétaire français au profit d 'un hcnclietaire étranger (C ' a,s . C ' hhre Soc.
i8 te\ner l954'i il ont vlent de rappeler que cette foi est une lot d ' exception.
constituant une dérogation aux principes du droit commun . qui a cté votée
dans une période de pénurie de logement, et de reconstruction nationale.
La loi t, 82-52r, du 22 ;mn 1982 qui desnrniaus régit les locations de droit
commun . ne comporte aucune distinction quant a la nationalise du
propnétaire qui exerce le drop de reprise prevu par les articles 5 et ').

Logement i prit,

19068 . 23 août 198'_ M . Joseph Pinard appelle l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les consequences parfois
dramatiques qu ' entraine l 'ajournement de l 'octroi de prêts aides pour l 'accession
a la propriété transitant par certains eublusemen's tinamous . En effet, certains
demandeurs de prêts P . A . P . passant notamment par le Cledit agricole, se sont
vu uotdier le blocage de leur prit jusqu ' au mots cloctobre . ce dut, outre
l 'inégalité que constitue cet état de fait, ne manque pan d'Influer sur les délai,
d ' exécution des travaux, sur le, préavis de départ . .

	

En conséquence . Il lui
demande il entend prendre de, mesures afin, d 'une part, d ' améliorer
l 'Information des candidats aux pros, el . d ' autre part . de rétablir l'égalité entre
les organismes de crédit.

Rrputrs' Sur : :n plan general, il Il etc deodc par le gouvernement . de
rapprocher les compétences du Crédit .igneole du droit commun des
banques En mattere de prés, P . A i en pal teunter . Il est apparu neces> ., .e
d ' aligner les conditions d'Inte r vention du — tiédit agricole dan . la
distribution de préts aidés sur celles des autres eiahlissenuns (qu'ils aient
un statut bancaire ou mutualiste) intervenant dans le financement des prés
P . A . P . par l ' apport de concours bancaires ;nt ( ' redit foncier Crlut'et
assure seul l ' instruction . la réalisation et la gestion ai ses ris(' es de
l ' ensemble des prêts P . A . P . En outre, il a etc décidé de lunitei le
désengagement du ( ' redit agricole dans le secteur élu logeaient
17 9110 millions de francs en 1979, 7 )100 millions de francs en I98r).
5 501) millions de francs en 1981) et de lui permettre de hcneficier d ' une
enveloppe plus Importante . de l 'ordre de 8 110(1 millions de francs en 1982.
Toutefois, il a cté amenage pour 1982 une période transtiotre pendant
laquelle le Crédit agricole continue û distribuer des préts 1' . A . P a hauteur

de 11)111) militons de trames. et participe, ,t hauteur d'une enveloppe
coniplementaure de 4 Il00 nulhons de francs, au financement de, prit,
P A I' eomentis par le Credtt (uncler . dan, Ie, mimes condition, que le,
autres etahltssements bancaires l i n contrepartie des concours que I : ( ' redit
agriCide apporte atu Crédit fonerer, le Crédit agricole lut adresse ses clients
De mérite . le ('redit foncier propose aux emprunteurs titulaires d'un compte
de depCi au ( ' redit agricole de dornier)ter le re_glement de leurs eehe :i lices
chef ce dernier . Par conseglient, les demandeurs de prêts P.P .A . 1' . clients du
(redit agricole ne devraient pas avoir de difficultés a obtenir de prêts
P A .P . . le Credo foncier Intervenant largement en nulles rural

Lur;e'mrnt . N-I ..-t1

19082 . 23 août 1982 . M Michel Sapin appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation de nombreux
offices 1-1 . L . M . qui ont construit des pavillons ou des appartements sous le
régime des prêts en accession a la propriété et qui . faute de solvabilité des
ménages, ne trouvent pas d 'acquéreurs . Certains offices ont envisagé la location
de ces logements . ce qui implique, certes, un changement de l 'aticctation. mals
permet d 'éviter le gaspillage de locaux inoccupés quoiqu 'achevés . Crise
economique et hausse des taux d'untcrét se conjuguent pour qu ' une telle
mutation apparaisse de plus en plus nn ess :ure . En conséxluence, et soulignant

l ' importance de la relance du marché locatif déjà amorcé lors du budget 1982, il
lui demande si sont envisagées des procédures permettant a des organismes
constructeurs de transformer des logements initia l ement prévus pour l 'accession
û la propriété en logements locatifs aidés.

Repunsr . La situation des organismes d'Il . L . M . qui éprouvent des
dtllicuhés pour commercialiser les logements qu'Il' ont Construis en vue de
l ' acce„Inn it la proprtetc . est bien connue . Touteli,rs . le gouvernement
commue a réserver en prurrite les eredits hudgetatres au financement de
nouveaux programmes de constructions neuves afin de soutenir l ' activité
des entreprises et de préserver l' emploi dans ce :secteur . Les organismes
concernés doivent donc poursuivre activement leurs efforts de
comnserctalisatton des logements en reconsideruu au besoin leur grille de
pro de 'ente et en Consentant aux futurs acquéreurs des faetlités de
paiement par la mise en place de préts relais ou de prêts compensatoires . Le
guu' ernentent étudie par ailleurs des mesures concernant l ' allégement des
premières annuités des P . A P .

	

qui devraient permettre de mieux
sol nlhilis r les minages . et faciliter ainsi la reprise de la e'onunereialnsation.

largement '
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19706 . 6 septembre 1982. M . Pierre Dassonville attire
l ' aucnuun de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la
situation des travailleurs privés d 'entplor occupant des logements ii . L . M . ,
qui ne peuvent compte tenu de la modicité de leurs ressources . s ' acyuuter de
leur liner . Des mesure, de rétorsion tendant au recouvrement de ces dettes
par la voie ',Mentie ., re pouvant décemment être prises et le montant des
love, constituant l ' unique ressource des Offices et Organismes li . L . M . . Il
lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour que le manque a gagner
supporté par ces établissements publics ne soit plus uniquement mis a la
charge des autre, locatantes pavant leur loyer.

nepumr Le, organismes d ' ILL . M étant tenus d ' assurer l ' 'quhhre
de leur gestion sunt obligés de procéder au recouvrement des dettes de
luyrn par voie c,ntentleusr, notamment lorsque, comme c 'est actuellement
le cas pour un certain nombre d ' offices . le nombre de, impayés est en
.iugntentatiou sensthle . lette procedure crée de, ,Ituations pa rlos
douloureuses . partie'ullerenient lorsqu ' il s ' agit de loc :it ;ire, privés d ' emploi.
Pour tenter de remédier a cette ,t!uatiun le gouvernement a , des le
9 )out 1981 . deciele d ' encourager au niveau local (département, groupements
de communes, ou cnnintune) et selon une procedure décentraInce . la orne en
place de dtspu,ltils d ' aide aux Iuc:u,ures de bailleurs sociaux 01 .1 . . M . et
S 1 NI .) corn ;u„ont de, d'Incultes temporaires ai lac suite de choinsage ou
d'accidents lannitans pour les priteger contre les processus cumulatifs
d ' nnpases Au vu de l ' engagement des différents partcnaures locaux
Ic(,lleettsitcs locales . organismes para-pnhhes accordant des prestations
sociales et bailleur . sociaux) sur le plan financier et sur le plan sonal laction
de prcvenuon et de sunt tics Canulées en dtllicultés), l ' Etal apporte une
dotation Initiale ;tu plus egale a 35 p lu() de l'ensemble des aide, nécessaires
au dnpusdif. ( 'es dispositions se traduisent par la smnalure d ' une
convent., I .' atale est aceordce a la Ianulle sous torche d ' avance
remboursable soirs intérêt et selon lit procédure du tiers pavant

BMaiment et truruu\ puhhe s Ytnp/Nt el ut tn tir I

20237 . 27 septenhie 1982 M . Jacques Marette d( mande a
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement s ' il partage les craintes
des professionnels du h3tunent de voir l ' effondrement en 1981 de la
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construction neuve en secteur libre puisqueceux-ci ne presv ient que 340 u(I(I à
350 000 logements supplémentaires . alors que le plan intérimaire en
préconisait 500 ()00 et que le rapport Dautresme situait la fourchette entre
430 000 et 450 000 logements supplémentaires par an sous peine de se trouver
confronte à une réelle situation de pénurie . Compte tenu des difficultés de ce
secteur il lui demande quelles sont les mesures envisagées par les pouvoirs
publics pour redonner confiance aux investisseurs et aux épargnant.

Rrpuntr . Comme dans les autres grands pays occidentaux . la
conjoncture du logement neuf en France est restée influencée depuis dix-
huit mois par un contexte économique et financier international
défavorable . Le gouvernement s ' est cependant eifnrcé d ' en limiter les effets.
confirmant ainsi la priorité accordée au logement compte tenu de
l ' Importance des besoins en logements encore a satisfaire et de l ' impact sur

l' emploi . Les mesures adoptées dés le mois de juillet 1951 cnt permis de
stabiliser globalement 1 activité de la construction sur l 'ensemble de
l ' année 1981 au mime niveau que l ' année précédente . Par la suite . la
politique budgétaire et monétaire favorable à la construction, mise en place
en 1982, a contribué à atténuer les conséquences pour le secteur du hàtiment
des difficultés propres au secteur de la construction non aidée . Si une baisse
des mises en chantier a en effet été observée dans la construction
individuelle et collective au premier semestre 1982, elle l ' a été
essentiellement dans le secteur dit libre, c ' est-à-dire dans celui où l ' E-:tut est
dépourvu de moyens d ' action . D ' autre part, la réforme du système de
collecte des données statistiques ne permet pas d'apprécier exactement le
niveau de cette baisse . Il faut en rechercher les causes dans les taux
d ' intérêt, qui demeurent élevés, et dans les réactions, amplifiées par les excès
polémiques . qu ' ont provoqué, cher> les tnvesttsseurs privés, les réformes
fiscales et l ' harmonisation des rapports entre propriétailes et locataires.
Ceci hypothèque bien évidemment la réalisation de prévisions initiales.
L ' évolution des moyens de financement depuis le début de l ' année (982 . en
prêts aidés comme en prêts conventionnés, constitue cependant un élément
favorable . II des rait en résulter une remontée sensible des mises en chantier
au cours du deuxième semestre 1982 . La demande de préts aidés est en effet
demeurée vive, permettant d 'atteindre tout au cours de l ' année des taux de
consommation des crédits très élevés et de mettre à la disposition des
départements la dotation du quatrième trimestre, dés le milieu du mois de
septembre . En second lieu, la demande des prêts conventionnés manifeste

	

depuis le printemps une reprise alors que de janvier à aura . durant les

	

N" 191 )5(1 Andre Tourné.
quatre premiers mois, '6000 logements seulement a• aient été financés, au
cours des quatre mois suivants, ce sont plus de 46 000 logements qui ont
bénéficié d ' autorisations de financement, ce qui devrait permettre
d ' atteindre 120 000 logements environ financés à l 'aide prêts conventionnés
sur l 'ensemble de l'année . Pour 1983 . l 'action du gouvernement, telle qu'elle
ressort du projet de budget, vise essentiellement d ' une part à poursuivre
l 'action en faveur de l'accession à la propriété . en améliorant la :)otvahilité
de la demande, d ' autre part, u développer l ' action dans le secteur locatif
social en accroissant fortement le nombre des opérations de réhabilitation.
Afin d ' encourager l ' accession à la propriété, le gouvernement a aiesi
envisagé une modification des conditions d'endettement des ménages : le
ministre de l ' économie vient de donner son accord pour un prochain
abaissement à 10 p . 100 du taux d'apnnrt pie .rand en prêt conventionné ; il
reste à définir les conditions d ' encadrement du crédit permettant d ' offrir un
volume total de prêt P . A . P et P .C . égal à celui de 1982 . Pour les P . A . P . ,
les premières annuités de remboursement pourraient être allégées en 1983:
l 'effet solvabilisateur de cette mesure sera amplifié ;Jar ;'atténuation du taux
des prêts complémentaires, dont le Premier ministre a demandé d ' étudier la
mise en ouvre Enfin, le secteur locatif social continuera à jouer un rôle
déterminant dans la croissance des travaux d ' amélioration de l ' habitat . En
1983, grâce à la contribution du Fonds grands travaux . le nombre des
opérations de réhabilitation dans le parc immobilier social s ' accroîtra dans
des proportions élevées : il pourrait atteindre pros de 146 000 Iogerrents .

N" 2 0(88) Jean Fontaine.

ECONOMIE ET FINANCES

N"' 19834 Jean-Paul Charié, 19835 Jean-Paui Ç'harié ; 19836 Jean-Paul
Chant ; 19837 Jean-Paul Chant : :°879 Pierre Mauger : 19907 Loïc Bouvard:
19926 Vincent Ansquer ; 19928 Vincent Ansqucr.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N"" 9555 Jean-Paul Fuchs : 14855 Jean-Paul Fuchs : 19565 Francis (rang:
19890 Jean Pontante . 19904 Alain Madelin : 19929 Christian Bergelin . 19945
Charles Millon . 14961 Andre Tourne : 19972 Serge Charles, 19973 Gérard
Chasseguet ; 19957 Roger Lestas : 19485 Joseph-Henri Maujoùan du Gasset;
19989 Maurice Ligot .

AGRICULTURE

"é" 19828 Henri B.isard . 19861 1- rancis Deng : 19905 Lue Housard : 1993n
Jacques Gadfratn : 14962 Andre' Tourné ; 19963 André Tourne : 19964 André
Tourne : 19965 André Tourne : 19966 Andre Tourne : 19467 André Tourne:
19968 André Tourne, 19969 André Tourne . 19970 André Tourné . 19471
André Tourné . 199811 Pierre Bas, 19992 André Audinot

ANCIENS COMBATTANTS

N•' 9908 Loic Bouvard

BUDGET

N 198 2_9 Bruno Bourg-Broc : 19839 Michel Debré : 14543 Didier Julia:
19872 Philippe Mestre : 19880 Hyacinthe Santoni ; 19882 Edmond Larcin:
19885 Pierre Bas . 19888 Pierre Bas, 19889 Pierre Bas : 19930 Bruno Bourg-
Broc : 19937 Didier Julia : 19941 Marc L .aurinl . 19944 Pierre-Bernard Cousit:
19979 Jacques Godfrtin .

COMMERCE EXTERIEUR

COMMUNICATION

N"' 19835 Michel Debré . l' •',-, Jean Fontaine : 19993 André Audinot.

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

N" 9892 Jean Fontaine

CULTURE

19917 Colette ( ' haugneau (Mme) : 19918 Colette Chaigneau (Mme):
19919 Colette Chaigneau (Mme) : 1992(1 Colette Chaigneau (Mme) ; 19921
nitrite Chaigneau (Mme) : 19932 Bruno Bourg-Broc.

DEFENSE

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délai, réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"s 19850 Jean Fontaine ; 19863 Francis (icng ; 19913 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 19922 Jacques Mahéas ; 19923 Jacques Mahéas ; 19924
Jacques Mahéas ; 19938 Jean-Charles Cavaillé ; I9990 Raymond Marcellin;
19996 André Audinot.

EDUCATION NATIONALE

N°' 1983(1 Bruno Bourg-Broc : 191132 Bruno Bourg-Broc ; !9833 Bruno
Bourg-Broc : 19841 Michel Debré ; 19846 Paul Mercieca ; 19847 Joseph-llenri
Maujoùan du Gasset ; 19906 Loïc Bouvard : 1991)9 Lote Bouvard : 19994 André
Audinot ; 19999 Jean Fontaine .

EMPLOI

N"' 19862 Francis Geng : 19427 Vincent Ansqucr .
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ENERGIE

NO5 19881 Alain Bocquet ; 19899 Alain Madelin.

ENVIRONNEMENT

N°' 19857 Jean-Paul Fuchs ; 19873 Philippe Mestre : 19951 André Tourné;
19953 André Tourné : 19954 André Tourné ; 19978 Jean-Louis Masson.

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N" 19831 Bruno Bourg-Broc.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N" 19877 Jean-Paul Charié ; 19903 Alain Madelin : 19910 Loïc Bouvard.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N"' 19855 Jean-Paul Fuchs ; 19897 Pierre Bas : 19974 Henri de Gastines;
19998 André Audinot .

JEUNESSE ET SPORTS

N o 19853 Pierre Bas .

JUSTICE

N"' 19842 Michel Debré : 19854 Pierre Bas : 19893 Pierre Bas ; 19896 Pierre
Bas : 19946 Jean-Charles Cavaillé .

PLAN ET AMENAGEMENT DU TESRITOIRE

N° 19981 Pierre-Bernard Cousté.

RAPATRIES

N" 19883 Edmond Garcin.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N"' 19827 And-é Audinot : 19859 Francis Geng : 19864 Francis Geng : 19867
Francis Geng : 19991 Raymond Marcellin.

SANTE

N"' 19870 Raymond Marcellin ; 19956 André Tourné ; 19957 André Tourné;
19958 André Tourné ; 19959 André Tourné ; 19960 André Tourné.

TRANSPORTS

N"' 19840 Michel Debré ; 19845 Adrienne Horvath (Mme) ; 19895 Pierre
Bas : 19902 Alain Madelin ; 19931 Bruno Bourg-Broc ; 19933 Bruno Bourg-
Broc : 19934 Jacques Godfrain ; 19975 Henri de Gastines.

URBANISME ET LOGEMENT

N°' 19848 Pascal Clément ; 19868 Raymond Marcellin ; 19874 Jean
Seitlinger ; 19876 Jean-Paul Charié ; 19878 Pierre Mauger ; 19900 Alain
Madelin ; 19911 Pascal Clément ; 19977 Jean-Louis Masson.

MER

N" 19939 Jean-Charles Cavaillé.

TEMPS LIBRE

N" 19916 Jean-Pierre Soisson .
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